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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Las 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième sfance du 
mardi 24 mai a été affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 
21) 





és  — 
æ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation suf- 
vantes : 

De M. Valentino, sur la politique suivie dans les départements 
d'outre-mer et l'absence de mesures permettant aux agricul- 
teurs de ces départements de recevoir un prix rémunérateur 
pour les cannes livrées aux usines à sucre ; 

De M. Durroux, sur les conditions dans lesquelles une usine 
recevant des commandes de la défense nationale et bénéficiant 
de prèts de modernisation et d'équipement, procède à des licen- 
ciements périodiques et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour permettre à cette entreprise de conserver 
son personnel où pour en assurer le réemploi sur le plan local; 

De M. Dejean, sur la crise de la métallurgie ariégeoise, et sur 
les mesures que le Gouvernement envisage pour arrêter les 
licenciements massifs de main-d'œuvre, ou pour assurer, selon 
son plan d'expansion économique, le réemploi de celte main- 
d'œuvre dans le département ; 

De M. Gaumont, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements d'outre-mer, en particulier dans 
le domaine social. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ur 


D:MANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Vendroux une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 10536, 
tendant à inviter le Gouvernement à saistr la Cour de justice de 
la C. E. C. AÀ., conformément à l'article 38 du traité instituant la 
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C. FE, C. A., d'une requête en annulation de la délibération 
ji par l'A mbhlée commune à la date du 9 mai 1955, déli- 
bération en vertu de laquelle celle Assemblée se déclare habi- 
Ltee à une acthivilé mon prévue par le traité, qui a été renvoyec 
à la Hwntnission des affaires étrangère 

Il va être procédé à l'affichage et à la notifieation de la 
dernande de discussion d'urgence, 


eg 
RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'ai été informé par M. le président de ja 
commission de la défense nationale qne cette commission me 
mesure de présenter ses conclusions sur le projet 


serai pas er 
‘l loi port t organisation générale des forces armées, inscrit 
à !l: ire du jour des séances de jeudi et de vendredi. 

En conséquence, en application de l'article 55 du règlement, 
celle affaire est retirée de l'ordre du jour. 


æ £— 
DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMERXT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 555 portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement (n°* 8894, 9133, 957%, 
0710, 10094, AUEN2, 10614, 10630, 10633, IUI01). 

Voi-i les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 113 minutes ; 

Commission des affaires économiques, 71 mivutes; 

Commission de la famille, { minute; 

Commission des territoires d'outre-mer, 3 minutes, 
Commission de l'éd 
Groupe socialiste, 41 minutes ; 
lu mouvement républicain populaire, 26 minufes; 
radica!-socialiste, 40 minuies; 


ucation nationale, 9 minutes ; 


Group 
Groupe républicain radical et 
Groupe des républicains sociaux, 58 minutes; 

Groupe « tépublicains indépendants, 63 minules ; 
Groupe indépendant d'action iépublicaine et sociale, 33 mi- 

nul 

Groupe indépendant paysan, 29 minutes; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 24 minutes; 


1 
I! 


Isolés, 15 minutes; 

Les commissions de l'agriculture, des finances, de la marine 
marchande, des movens de communication, de la production 
industrielle, du travail, de la reconstruction et de la presse, les 
roupes communiste, de l'union démocratique et socialiste de 
La résistance et des indépendants de gauche, des indépendants 
d'outre-mer et des républicains progressistes, ont épuisé leur 
temps de parole. 

Je suis obligé de rappeler qu'un certain nombre d'orateurs 
encore inscrits appartiennent à des groupes qui ont épuisé leur 
temps de parole. 

En verlu du règlement, que je suis obligé de faire appliquer, 
et si nous voulons en terminer ce soit, je ne pourrai donner la 
parole aux orateurs de ces groupes. sauf s'ils se mettent d'ac- 
curd avec d'autres groupes, les commissions on le Gouverne- 
ment pour se faire octroyer quelques minutes de temps de 


parole. 
M. Alphonse Denis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, je vous demande de 
vous montrer bienveillant à notre égard. 

Cerlains membres de notre groupe doivent prendre la parole, 
mais leurs interventions seront très courtes, 

D'autre part, certains de nos collègues et les représentants de 
plusieurs conmissions ent dépassé le temps de parole qui leur 
était imparti, En particulier, M. Schañf à parlé une heure au 
lieu d'un quart d'heure, comme il était prévu. 

Dans ces conditions, on peut également se montrer conci- 
liant à l'égard de netre groupe, étant bien entendu que nous 
mous limiterions à certains sujels précis. Nous avons tablé 
sur celle possibilité pour les quelques interventions qui nous 
restent à faire dans <e débat, 





Nous vous demandons donc, monsieur le président, de nous 
permettre de présenter nos exposés, d'autant plus que nous 
avons la certitude — étant donné le petit nombre Posleurs 
encure inscrits — que le débat pourra être terminé ce soir. 


M. le président. Je viens de vous faire une proposition : si le 
Gouvernement on les commissions consentent à vous €éder une 
partie de leur temps de parole, je veux bien accorder la parole 
à un certain nombre de vos orateurs. 

Mais vous avez encore une dizaine d'orateurs inscrits. Or, 
à chacune de vos interventions, vous dépassez le temps qui 
vous est imparti. 


M. Alphonse Denis. Nous ne sommes pas les seuls. 


M. le président. À titre de conciliation, je veux bien donner 
la parole à l'un de vos orateurs pour quelques minutes, mais 
il ne m'est pas possible de les appeler tous tour à tour, car je 
sais qu'une fois à la tribune il me sera plus possible de les en 
faire descendre, 

Faites-moi une proposition honnèle et je l'accepterai. (Pro- 
testations à l'extréme gauche.) 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, il est d'usage dans 
de tels débats de se montrer hbéral. 

La démonstration en a été faite par exemple lors des débats 
sur les problèmes agricoles où les orateurs parlent plus long- 
temps qu'il n'est prévu. 

Il est assez difficile d'examiner succinctement un problème 
qui commande tonte l'activité économique de la nation, et l’on 
ne peut se montrer strict au point de retirer la parole à tout Je 
monde 

Nous nous sommes d'ailleurs renseignés auprès des présidents 
qui vous ont précédé : ils nous ont assuré que l’on pourrait se 
montrer souple dans une telle matière. 

Ma proposition est alors la suivante: nous allons revoir et 
abréger les interventions de nos collègues de façon qu'ils 
puissent dire le nécessaire dans le minimum de temps. 


M. le président. Vous ne répondez pas à ma suggestion. 

On peut se montrer souple — je m'y eflorce d’ailleurs — 
ais l'horloge, elle, ne fait preuve d'aucune souplesse. 

Je vous demande done de me dire combien de vos orateurs 
désirent encore intervenir et pour combien de minutes. 


M. Alphonse Denis. Nous allons examiner cetle question afin 
de pouvoir vous répondre. 


M. le président. Je vais donner la parole au premier de vos 
oxaleurs. Ensuite j'appliquerai le règlement, car nous devons 
en terminer ce soir. 


M. Jean-Marie Goudoux. Sur dix-huit heures de débat prévues, 
le groupe communiste, seul opposé au plan, n'a reçu que 
cent neuf minutes, monsieur le président. 


M. le président. Le débat a été organisé et il n’y a pas de 
raison que vous dépassiez votre temps de parole, alors que 
les autres groupes respecteraient le leur. 


M. Alphonse Denis. Je me permettrai de faire remarquer, 
celle fois avec malgré tout y de fermeté, que le rapporteur 
d'une corumission, M. Schaïîl, a parlé exactement ume heure 
alors qu'il ne disposait que de quinze minutes. 

C'est pourquoi nous avons considéré que nous pouvions 
disposer de quelques minutes supplémentaires. 

Nous n'avons nullement l'intention d’allonger ce débat. Mais 
nous pensons que, puisqu'une séance est prévue à vingt et une 
heures, 11 est très possible d'en terminer ce soir. Si vers la 
fin du débat, mous conslations que cela est difficile, nous en 
tiendrions évidemment compte. En tout cas, il n'apparaît pas 
que ce débat soit chargé et l’on peut donc fort bien se mon- 
trer conciliant. 

M. le président. Vous en ticndrez compte lorsqu'il sera trop 


tard. Ce n'est pas une raison Eee qu'un rapporteur à parlé 
pendant une heure alors qu'il ne disposait que de quinze 


minutes pour que chacun en fasse avtant, 

Le débat a été organisé et l’organisation des débats a juste- 
ment pour but d'éviter que l'on excède le temps de parule. Je 
sus ici pour,faire appliquer le règlement. 

Je fais preuve de libéralité en dennant maintenant la parole 
à Mme Duvernois. Ensuile, je veillerai à ce que le temps de 
parole ne soit plus dépassé. 
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Dans sa séance du mercredi 18 mai, l'Assemblée a continué 
la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à Mme Duver- 
nois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, je voudrai 
en quelques minutes traiter du rapport n° (133, relatif au 
deuxième plan d'équipement et de modernisation, qui traite, 
à la page 61 du tome HN, de la production de Gaz de Franve, 

On nous parle dans cet article du gaz naturel et du gaz 
d'usine, des usines gazières qui sont trop petites, de la moder- 
uisation des usines de gaz, de la création de nouveaux réseaux 
d'interconnexion et de transport, de la cokerie Paris-Sud, à 
Alfortville, et enfin du feeder de l'Est, qui permettrait d'ali- 
menter la région parisienne en gaz de cokeries minières et 
sidérurgiques de l'Est, et qui doit fournir un million de mètres 
cubes de gaz. 

Au titre des crédits « Transports », on trouve plus de 19 mil- 
liards pour l'amente du gaz de l'Est à Paris. 

On insiste également sur la nécessité d'assurer la sécurité de 
l'emploi du personnel de Gaz de France et d'obtenir des four- 
nisseurs un prix faisant bénéticier les consommateurs du résul- 
tat de l'opération. 

Je voudrais d’abord rappeler — c'est ma première wbserva- 
tion — ce que notre groupe a maintes fois mentionné, que ces 
19 milliards prévus pour l'installation et le fonctionnement du 
feeder constituent le financement de la destruction de notre 
industrie gazière. 

Nous allons vers l'amenuisement de notre industrie gazière 
nationale qui est mise à l'encan au bénéfice des industries pri- 
vées françaises et étrangères. 

Ma deuxième observation porte sur la sécurité de l'emploi du 
personnel de Gaz de France, 

Malgré les promesses de MM. Louvel et Ulver, la direction de 
Gaz de France et le Gouvermmement ferment les usines à gaz 
de la région parisienne sans assurer le réemploi des ouvriers. 
A la Villette il s’agit de 600 ouvriers, à Nanterre de 27% ouvriers. 

Le 13 avril dernier, accompagnant une délégation de ces deux 
usines au ministère, nous avons pu constater que ce dernier 
ignorait lui-même quel serait le sort de ces ouvriers, quelques 
jours seulement avant la fermeture des usines. 

Maintenant, on parle de fermeture ee la fin mai. En réalité, 
on me sait que faire de ce personnel, Si certains ouvriers ont 
déjà été réemployés ou doivent être mutés dans d'autres usines, 
cinquante d'entre eux attendent encore. 

Cette situation ne peut durer. On doit garantir l'emploi de 
ce personnel, dans le respect du statut. 

Vous me permettrez, à ce sujet, d'évoquer la médiocrité de 
la situation de ce personnel, le plus mal pavé de l'industrie, 
situation qui s'est aggravée dans des proportions énormes 
depuis 1938 et même depuis 1946. 

Le salaire mensuel de base est de 12.880 francs, soit, avec 
la majoration de 25 p. 100 accordée en 1954, 16.100 francs à 
Paris. Un ouvrier titulaire d'un ou deux C. A. P. débute, à 
Paris, au salaire de 25.860 francs par mois, pour 216 heures 
de service, soit 119 francs 35 de l'heure, En province, le même 
ouvrier percevra un salaire de 23.790 francs par mois, soit 
109 francs 80 de l'heure. 


On parle beaucoup aux usagers et au publie des avantages 
sociaux accordés aux agents d'Electricité de France cet de 
Gaz de France, en particulier des retraites. Si les avantages 
statutaires de ces personnels ont été effectivement harmonisés 
sur le plan national en 1946, ils ont subi depuis 1948 de nom- 
breuses et importantes atteintes. 


D'autre part, un prétexte est souvent avancé: l'accroisse- 
ment des charges de la main-d'œuvre dans le prix du kilowatt- 
heure d'électricité et du mètre cube du gaz. H convient, à cet 
égard, de considérer l'évolution des indices de production, 


En 1938, pour un total de 21 milliards de kilowatts-heure, le 
personnel comptait 75.000 membres, soit un rendement moyen 
de 280.000 cr gg A agent; en 1953, pour un total 
de 41 milliards de kilowatts-heure, le personnel comptait 76.000 
membres, soit un rendement moyen de 540.000 kilowatts-heure 
par agent, 


Pour le gaz, en 1938, pour une production de 1.700 millions 
de mètres cubes le personnel comptait 38.000 membres, soit 
un rendement ce D © de 44.700 mètres cubes par agent; en 
1953, pe un total de 2.800 millions de mètres cubes le per- 
sonnel comptait 31.000 membres, soit un rendement moyen 


de 82.000 mètres cubes par agent. 


Ainsi, la part de la main-d'œuvre a diminué de 44 p. 100 par 
kilowatt-heure. de 46 v. 100 par mètre cube de gaz. 





Le prix de délail pour l'usage domestique à augmenté nota- 
blement, Quant aux traitements, aux salaires et aux retraites, 
is ne depassent pas l'indice 16 par rapport à 1938. 

Le mécontentement est profond chez le personnel gazier. I 
se refuse à grossir l'armée des chômeurs, seule perspective 
offerte jar le Gouvernement, Après cela, vous pourrez faire de 
longues dissertations sur la politique du plein emploi, Les per- 
sonnels du gaz et de l'électri ne veuent pas faire votre 
triste expérience et refusent votre politique, 

Ma troisiëme observation porte sur les moyens susceptibles 
d'obtenir des fourmsseurs un prix dont puissent bénélicier les 
Coñsommaleurs, 

Où avait promis un meilleur prix pour la région parisienne. 
Depuis la mise en plare du feeder de l'Est, Je prix du gaz a 
augmenté de plus de 2,50 francs par inètre cube: tel est le 
résultat qui a êté obtenu. l'our notre part, nous avions dénoncé 
cette opération ru faste, 

Au regard du prix moyen de 10 francs le mètre cube auquel 
le gaz produit dans l'Est rajusté à 4.200 calories peut être 
vendu dans la région parisienne, le prix de revient du mème 
gaz à l'usine a’Alfortville est d'au moins 12.50 francs, dans des 
conditions découlant de l'application du protocole du 7 juin 1954, 
De celle comparaison il ressort que le gaz de l'Est est trop 
cher pour être économiquement consommé dans la région paris 


sienne. 


Si le gaz de France, qui sollicite la concession du transport 


de gaz, doit faire les frais de la différence d'au moins 2,50 francs 
par mètre cube de gaz à 4.200 calories, c'est une charge sup- 
plémentaire annuelle de l'ordre de 440 millions de francs qu'il 
devra endosser au préjudice de sa gestion, 

En conséquence, nous ne pouvons pas vous suivre sur cette 
queslion de plan où l'on ne trouve que des vœux, des formules 
destinés à masquer Ja réalité, 

Vous parlez d'expansion économique. En vérité, nous nous 
trouvons devant un plan de désindustriaisation de certaines 
régions. C'est ce que constatent les travailleurs de Gaz de 
France, Mais à cette politique dont ils font la triste expérience, 
ils opposeront, dans l'unité, une politique économique natio- 
nale, 

En conclusion, je pose les mêmes questions auxquelles aucun 
ministre n'a encore répondu: 

Premièrement, qu'allez-vous faire des ouvriers des centrales 
gazières qui restent encore sans travail alors que la fermeture 
de l'usine est envisagée ? 

Deuxièmement, quels sont les accords paseis avec Gaz de 
France en ce qui concerne le prix et les conditions de la four- 
niture du gaz en provenance de l'Est? 

Troisièmement, ce projet comprend-il l'amortissement du 
feeder de 1'Est qui à coûté plus de huit milliards de francs ? 
(Applaudissements à l'extrème gaucle.) 


M. le président. Bien que le groupe communiste ait épuisé 
son temps de parole, par une appréciation tres Hhérale du regle- 
ment et par pure galanterie je permets encore à trois de nos 
collègues de ce groupe, dont deux appartiennent au sexe faible, 
d'intervenir dans ce débat, 

Ensuite, je ne donnerai la parole aux orateurs des groupes qui 
ont épuisé leur temps de parole que lorsqu'il sera prouvé que 
la discussion pourra êlre achevée dans les limites de temps qui 
ont été imparties, 

La parole est à Mme Eslachy pour une brève intervention, 


Mme Yvonne Estachy. Meslames, messieurs, je me bornerai 
à essayer d'obtenir du Gouvernement quelques éclaircissements 
sur des déclarations ministérielles et sur des articles de presse 
concernant la création d'une commission de modernisation des 
entreprises commerciales, composée d'un groupe de travail et 
de personnalités choisies pour leur compétence, comraission 
qui doit déposer ses conclusions avant le 39 novembre 1155. 

Les déclarations ministérielles et surtout la presse font allu- 
sion à des expériences qui seront faites dans quatre départe- 
ments : l'Aveyron, la Haute-Vienne, la Loire-Inféricure, la Meur 
the-et-Moselle en vue de rechercher de meilleures structures 
pour le commerce de délail. A ce propos, on reparle de ces 
magasins témoins que deux générations de Français ont connus. 
Aurait-on oublié que cete expérience s'est traduite par l'échec de 
ces magasins qui naissent de la pénurie de la guerre et de 
l'après-guerre ? Plus près de nous, en 1952, la fameuse expé- 
rience de la vente de viande sous cellophane s'est soldée aussi 
par un échec. 

Outre les déclarations ministérielles qui ont été faites aux 
foires de Nantes et de Lyon, il a été annoncé que deux milliards 
seraient accordés aux artisans et aux commerçants sous forme 
d'avances et de crédits à long terme. 
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A qui vont aller ces milliards ? Parler d'aide pour l'armélio- 
ration et la inodernisation de leur entreprise à un artisan on 
un commercant est alléchant, mais nous savons, par expe- 
rience, que les mesures envisagées risquent de se traduire par 
la méme orientation donnée pur des gouvernements successifs 
hommes mais placés à des postes diffé- 


composés des mêmes 
celle d'encouragement 


rents et qui suivent Ja 1mérme politique 
à la roncentration. 
D'ailleurs M. linav, le 25 mai 
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192, À Belleville-sur-Saône, 


avait déclarc : 

« Le rôle de l'Etat est d'obtenir l'amélioration des circuns 
de distribution trop lourd Il faut trouver la voie la plus 
courte et la distribution la moins chere, Par une action epi- 
Wiâtre qui vra de la persuation «i elle est eflicace à l'antorité 


ai elle est nécessaire, le Gouvernement tient à assainit la struc- 


ture des prix, » 
Nous 1 ni { 


eur pet | contitti 


nunu le déchainement des brivsades DOVA lentes 
‘rcants et artisans, La répression fiscale 
s't maintenue sous les gonvernements de M. Flinav, de 
M. Luntel et de M. MendésFrance. Pendant deux ans, «ile est 
devenue de plus en plus violente et a été à l'origine de ce grand 
mouvement de wrotestation unie des artisans et des commmer- 
qauts auquel notre groupe à aunné son accord, Leur surt est 
vraument trop injuste au regard des avantages énormes accor- 
inagasins à succursales mruli- 


dés par le bouvernerment &ux 
sociéltes, 


tiples, aux sociétés de prix uniques el aux grosses 
sans pour autant que baissent les prix de détail, 

M. le rapporteur de la commission de la production indus- 
trielle à pu dire que la petite et la moyenne entreprise d'une 
part, l'artisanat d'autre part, sont les parents pauvres de l'or- 
galisation économique des années à venir. 

à succursales multiples exploitent 
réalisant ainsi le quart du chiffre 
lt Ce sont des concur- 


Cent vingt-ein [| socle tés 
Vingt-six mille inagasins, 
d'affaires total des produits alimentaires 
reults redoutables pour les petits commerçants, sans que le 
consommateur en tire toujours avantage, 

La ruéthode de ces établissements est connue et nous. avons 
souvent dénoncé à cette tribune « ces prix-chocs » qui consis- 
tent à afficher une baisse pendant quelque temps et à vendre 
cerlains produits à des prix inférieurs aux prix courants; puis, 
les prix cessent d'être publicitaires et remontent, En général, 
ces magasins tuent la qualité. Si la clientèle achète c'est 
parce qu'elle à un pouvoir d'achat diminué et qu'elle est 
obligée de se contenter d'une qualité inférieure. 

Ces tlallissements vont-ils devenir les magasins témoins et 
sout-ce eux qui vont bénéficier des crédits à long terme pen- 
dant qu'artisans et commerçants continueront à se débattre 
dans les difficultés sans nombre qu'ils connaissent depuis des 
années, dues à la mévente résultant du mangue de pouvoir 
d'achat de la plus grande partie de la population laborieuse 
ainsi qu'à une trop lourde fiscalité ? Ou bien ces deux milliards, 
dont une part doit servir à moderniser l'outillage et les instal- 
lations, irontls aux 1.271.000 commerçants et artisans qui, loin 
d'obtenir une déduction d'impôts lorsqu'ils modernisaient leurs 
boutiques, étuent l'objet de l'attention du fise qui, voyant dans 
ces dépenses un signe de prospérilé, majorait leurs forfaits ? 


Si la réfurme fiscale a supprimé certaines taxes — la taxe 
sur les transactions et la taxe locale additionnelle — et accordé 
de ligers avantages, d'autres taxes ont été majorées, telles Ja 
laxe sur Ja valeur ajoutée et Ja taxe sur les prestations de 
services, 

On annonce que les taxes sur certains produits de grande 
ronsommmation — onze, si je ne me trompe — seront dimi- 
nuves; mais d'autres, visant spécialement les vêtements et les 
chaussures, ont déjà subi de nouvelles hausses, qui vont grever 
lourdement les budgels modestes, 

En résumé, nous assistons À une offensive de plus en plus 
dure contre les petites entreprises, qu'on qualifie de margi- 
nales, el plus encore contre la classe ouvrière. Il s’agit, en fait, 
sous prétexte de rendre les prix français compétitifs, d'accé- 
lérer l1 prise de possession de l'ensemble des moyens de pro- 
duction par un nombre de plus en plus restreint de grosses 
sociétés et de faire disparaître l'artisanat et le petit commerce, 
qui ne pourront plus lutter. 

Lors de la discussion sur Ja réforme fiscale, notre groupe a 
pe” quelques moyens propres à soulager ces catégories de 
‘rancais qui sont considérés, dans le plan, comme des parents 
pures 11 est possible d'alléger leurs charges, notamment en 
tappant les gros revenus d'un impôt progressif et en privant 
les grosses sociétés des avantages que le Gouvernement lenr 
accorde depuis des années, car l'augmentation du taux sur les 
grosces sociétés ne règlera rien, Seuls l'impôt sur le profit réèl 
et la suppréscion des avantages qui leur sont accordés seraient 


des mesures efiicaces, 





Rien de cela n'est prévu dans le plan qui, au contraire, 
accélèrera la concentration, n'apportera aucune aîde à l'artisan 
dont on aime tant jiei à vanter Ja qualité et le fini dn travail, 
ni au petit commercant qui ont le droit de vous réclamer une 
aide veritable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rech. 


M. Menri-Eugène Reeb, Mesdarmes, messieurs, mon jinter- 
vention, fort brève, portera sur trois points dont deux relèvent 
de la marine marchande, 

Partisan de la planification — préférant tout au désordre — 
je désire savoir dans quel esprit et par qui sera appliqué Je 
plan. Je signale à l'attention de ceux qui doivent le mettre en 
œuvre les problèmes que pose l'industrialisation de la Bretagne 
et qu'il est urgent de résoudre. 

Dans cette région, sur trois enfants qui naissent dans une 
famille exploitant un domaine de douze hectares, deux sont 
condamnés à venir grossir les foules de Saint-Ouen où, en 
vénéral, 11s ne trouvent que des débouchés insuffisants par 
suite de leur manque de spécialisation. 

On se rend compte aujourd'hui qu'après la concentration 
capitaliste wn doit décongestionner la région parisienne. Pour- 
quoi alors ne pas faire l'économie de constructions nouvelles 
dns cette région ? Pourquoi aussi oublier que la nation a, en 
Bretagne, plus particuhèrement à Lorient et à Brest, investi un 
nombre respectable de milliards au titre de la reconstruction ? 
Une partie de la richesse du pays est condamnée à mort si vous 
ne prévoyez pas les mesures susceptibles de faire vivre la popu- 
lation que l'on a relogée dans cette région. 

A Brest, notamment, où des milliards ont été investis dans 
la construction, il faut convertir à tout prix, dans l'intérêt 
national, un certain nombre d'industries. Mais l'on se heurte 
là à un problème très particulier. 


M. Jean-Paul Palewski. Me permetlez-vous 
iumpre, mon cher collègue ? 


M. Henri-Eugène Reeb. Je vous en prie. 


M. Jean-Paul Palewski. Mon cher collègue, en ma qualité de 
représentant de la région parisienne, j'applaudis à vos paroles. 

Nous ne souhaitons pas du tout l'existence d’une région pari- 
sienne tentaculaire au milieu d'uu désert français. (Très bien! 
très bien! à qauche.) 

Mais pour éviter cela il faut avant tout que s'effectue la 
véritable déconceutration industrielle que vous demandez. 

Nous es!imons qu'il convient de ne laisser à Paris que ce qui 
a le caractère de fabrications de laboratoire ou d’étndes; par 
contre, tout ce qui est construction en chaîne doit étre réalisé 
dans la province. Cela suppose la suppression des zones de 
salaires pour fixer la main-d'œuvre; cela suppose encore une 
politique fiscale d'encouragement aux entreprises, un abaisse- 
ment du prix de l'énergie. 

Je suis sûr que vous êtes également partisan de cette Dr 
tique, qui est seule de nature à attirer en province, en dépit 
des frais de transport et. de certaines charges inhérentes à 
une situation excentrique, les industries groupées qui conges- 
tionnent la région parisienne, afin de créer un équilibre harmo- 
hieux entre la capitale et le reste de la France, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite et à qauche.) 


M. Henri-Eugène Reeb, Nous sommes d'accord sur le carac- 
tère hydrocéphale de la capitale française -et sur le danger 
qu'elle fait courir à la nation du fait qu'elle est habitée par le 
septième de la population du pays. Elle risque de nous faire 
« crever », elle est inhumaine, sauf pour les gens très riches. 

Je voudrais signaler à l'attention du Gouvernement un cercle 
vicieux. On conseille aux industriels d'installer plutôt leurs 
usines en Bretagne, où l’on trouve de la main-d'œuvre dans 
ces nouvelles villes que l’on vient de reconstruire en y inves- 
tissant des milliards. Mais comment aller s'y installer ? Les 
transports sont difficiles et l'énergie électrique coûte en Bre- 
tagne 20 p. 100 de plus qu'ailleurs. L'administration de Gaz et 
d'Electricité de France nous fait espérer que les tarifs pratiqués 
seront moins élevés lorsque la consommation du gaz ou de 
l'énergie sera accrue par la transformation du pays en centre 
usinier, En attendant, les Bretons s’expatrient et vont grossir à 
Paris le flot des malheureux. 

A dire vrai, je ne crois pas que le facteur transport soit 
tellement important; en effet, dans un pays qui, du point de 
vue du capitalisme, n’a rien à nous envier, l'Amérique, 2.000 
à 3.000 kilomètres séparent parfois les laboratoires d'une mai- 
son industrielle de ses différentes usines. 

Monsieur le président, je n'abuserai pas de la parole. Je me 
propose d'être très bref. 


M. le président. Vous pouvez disposer, monsieur Reeb, de 
tout le lemps de parole que votre groupe possède encore. 


de vous inter- 
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M. Henri-Eugène Reeb. Sans doute, monsieur Je président, 
ais plusieurs de mes collègues désirent aussi intervenir, 

Je trailerai maintenant un deuxième point intéressant plus 
varticulièrement la commission de la marine marchande. I 
s'agit de la flottille de pêche. 

En ce domaine également il est bon de planifier, de moder- 
niser. Toutefois, je ne voudrais pas non plus que, sous le 
couvert d'une modernisation de la flotlille de pêche, on réalisät 
une opération d'étranglement de l'artisanat des pécheurs. 

Hi existe 17.000 à 20.000 petits bateaux exploités par des arti- 
sans pêcheurs et au sujet desquels je comprends que l'opinion 
uit éprouvé une certaine anxicté. 

Depuis la raréfaction des fonds poissonneux, ces bateaux 
vont pêcher beaucoup trop loin. Le rapport de M. Morel, qui e-t 
un excellent travail, à fourni à cet égard des conclusions signi- 
tisatives à l'occasion des travaux d'une comtmission d'enquête 
sur la sécurité des marins. 

H y à lieu d'observer, d’abord, qu'il existe une pêche de 
poissons de surface qui n'entre pas dans cette catégorie, mais 
Je signale que M. Morel, comme d'ailleurs les services du minis- 
tère aussi bien que la commission de la marine marchande, est 
partisan de la création d'un certain nombre de pr qui 
assureraient aux marins une sécurité beaucoup plus grande que 
ne leur en offrent les navires actuellement construits, C'est là 
qu'intervient l'esprit de modernisation: il doit tendre à l'adaup- 
lation des types de bateaux aux besoins nouveaux. 

Si la commission chargée d'établir les prototypes est unique- 
ment constituée, jar exemple, d’armateurs de la pêche indus- 
trielle, vous sentez bien que ceux-ci vont augmenter le ton- 
nage des bateanx, de sorte que l’on assistera fatalement à la 
disparition des 20.00) bateaux de pèche artisanale. 

C'est pouquoi il importe taut de savoir qui créera les pro- 
totypes. 

Je demande done que le Parlement surveille ces créations de 
protolvpes car, Sous couvert d'une cpéralion de sécurité ou de 
rentabilité, on peut parfaitement réaliser une opération stric- 
tement boursière. 

Si le capitalisme n'a pas été capable d'évincer ce qui devrait 
être écarté dans la concurrence, qui est sa loi puisque c'est le 
libéralisme, il ne faudrait pas que, sous prétexte d'une plani- 
fication, on assassinât la flottille artisanale, Je ne voudrais pas 
que le Parlement se fit le complice d'une opération qui, à ron 
avis, est extrêmement dangereuse, 

Nous parlions tout à l'heure, au sujet des grandes villes, du 
facteur humain. 11 y a lieu d'en tenir compte aussi pour toutes 
ves populations disséminées sur le territoire. Un certain nom- 
bre de ports étant en voie de suréquipement, nous risquons 
de voir ces populations affluer vers ces ports et constituer en 
quelque sorte de petits Paris de la pêche, c’est-à-dire des concen- 
trations de population de caractère capitaliste, avec la misère 
et tout ce que cela implique de kuolkhoses groupés autour des 
centres. 

Or les Brelons ne s’accommodent pas d'être parqués: ils 
aiment vivre tout au long des côtes; je ne voudrais pas qu'au 
nom de la planification on ne tint pas comte de ce facteur 
humain qui me paraît essentiel. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

A la page 38 du projet n° 8555, il est question de la concen- 
tration des usines de conserves. La commission de la marine 
marchande à constaté — je ne dirai pas avec étonnement — 
qu'un crédit de 700 millions de francs était affecté au rachat 
ou à l'indemnisation des usines de conserves qui seraient 
condamnées. Cela intéresse mon département, mais croyez 
bien que ce n’est pas une question purement départementale 
que j'essaie de développer car, vous le verrez tout à l'heure, 
le problème peut étre généralisé. 

700 millions de franes seront donc consacrés au rachat des 
usines qui ne feront pas leurs affaires. 


Ainsi, les capitalistes sont en train de consacrer l'échec de 
leur propre régime. 

Dans un régime libéral, ces usines, si elles étaient mal équi- 
pées, si elles n'étaient pas bien outiilées, si elles n'étaient pas 
linancièrement aptes à la lutte concurrentielle qui est celle du 
régime capitaliste, devraient d'ores et déjà avoir disparu. On 
est done obligé de constater qu'à la place de la concurrence 
s'est établi ce qu'on a spptls Vos ententes, Autrement dit, les 
bonnes usines s alignent sur les mauvaises et la concurrence ne 
joue pas. 

Le même problème se pose: qui va chaisir les usines con- 
damnées ? Ne va-t-on pas, là encore, sous prétexte d'une éli- 
mination, tenter une opération purement commerciale, au nom 
de Ja planification ? 

J'ai également le droit de m'inquiéter, car si, selon le préam- 
bule du rapport de notre collègue et ami M. Gazier, ÿ est ques- 








tion de 17 p. 100 d'augmentation de salaires et de 71 millions 
de francs au titre d'iudemnités, il importe d'avoir des garanties 
duns ce domaine, C'est pourquoi il me serait agréable de savoir 
qui va appliquer le plan et quelle sera la somme qui reviendra 
aux ouvriers des usines qui auront été condamnées à mort. 

En effet, si l'on accorde 700 millions de francs aux usiniers 
à qui l'on rachélera leur vieux matériel — ils sont probable- 
ment responsables de la vétusté de ce matériel; s'ils avaient 
réinvesti dans leurs usines une plus grande part des millions 
qu'ils ont gagnés pendant les bonnes périodes, peut-être 
seraient-1ls mieux outiliés j'aimerais savoir quel geste sera 
fait pour ceux qui, à la suite de ces suppressions d'usines, 86 
trouveront privés de leur pain quotidien. 

Je voudrais avoir l'assurance que, si soixante-deux usines 
sont supprimées, ainsi que le prévoit le plan pour le Finistère, 
les quelque dix ou trente entreprises qui subsisteront seront 
tellement modernisées, tellement nreux outillées, que non seu- 
lement on emploicra de nouveau un aussi grand nombre d'ou- 
vriers dans les industries de conserves et autres, Inais que 
l'on pourra distribuer des salaires aussi abondants, sinon teau- 
coup plus importants. 

La planification et l'augmentation de la production doivent 
s'accompagner d'une augmentalion de a consommation et 
d'une meilleure distribution du pouvoir d'achat sous forme de 
salaires. S'il n'en est pas «insi, c'est surtout la cerise indlus- 
trielle de de INä!I: QUI alla « Le planiti e ! { \pplaudiss4 mt n{s.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin, dernier oratewr 
féminin du groupe communiste, pour une très bréve interven- 
tion, 


M. Robert Coutant. l'ourquoi ceite distinction, monsieur le 
pri sident ? 


Mme Jeannette Prin. Permiettez moi de vous Ja reprocher, 
monsieur le président, 

Mesdames, messieurs, le plan qui nous est soumis prévoit 
des compressions de personnels de l'ordre de 130,000 travail- 
leurs dans jes industries textiles, minières et autres, compres- 
sions devant être compensées par des extensions el créations 
d'industries nouvelles, à condihon toutefois que le plan soit 
réalisé dans les conditions signalées par les techniciens, 

Toutefois, chacun sait par expérience que les patrons dont 
l'entreprise se développe peuvent embaucher, mais ils peuvent 
aussi — cela est Je cas dans toutes les industries — accroitre 
la productivité par une surexploitalion des travailleurs, l'aceé- 
lération des cadences, l'allongement de la journée de travail, 

Au !{® janvier 1955, le nombre de chômeurs secourus s'éle- 


r 


. Vait déjà à 57.450, le nombre de demandes d'emploi non satis- 


faites à 178.000, Ces chiffres ne tiennent pas comple du chà- 
Image partiel qui frappe certaines branches d'activité, 

D'autre part, les conditions draconiennes d'inscription aux 
fonds de chômage rejettent une masse considérable de chà- 
meurs, les jeunes, les femmes, les travailleurs africains, D: 
exemple, qui n'apparaissent pas dans les statistiques officielles, 

On peut donc dire sans exagération qu'à l'heure actuelle, 
plus de 500,000 travailleurs sont sans emploi. 

Ce plan, que l’on dit établi rm les années 1954 À 1957, s'est 
assigné pour but d'éviter le chômage et les cerises, d'assurer le 
plein emploi des travailleurs, mais ce ne sont là que des vœux 
pieux. Depuis 1954, où sont les implantations d'industries nou- 
velles ? 

Par contre, nous pouvons dresser une liste impressionnante 
d'usines disparues. Nous assistons à la desindustrialisation de 
régions entières. C'est le cas du département du Pas-de-Calais. 

Dans le bassin minier, depuis 1947, quinze puits de mine ent 
été fermés, plus de 66.000 mineurs et ouvriers du jour ont été 
licenciés. Dans l'industrie de Ja chaussure, dans les régions de 
Lillers et d’Auxi-le-Château, des centaires d'ouvriers ont été 
licenciés. Dans l'horlogerie, à Saint-Laurent-Blangy, 300 ouvriers 
et ouvrières ont été remerciés. Bans le textile, des milliers d'ou- 
vriers et d'ouvrières qui, employés pur les usines de Lille, 
Roubaix et Tourcoing s'y rendaient chaque jour, ont été privés 
de travail. Le patronat du textile a trouvé le moyen inhumain 
autant qu'hypocrite de eupprimer les autobus qui assuraient 
leur transport. 

A Hénin-Liétard, l'année dernière, l'usine Sartiaux, qui four- 
nissait du matériel aux houileres, à fermé ses portes; 650 
ouvriers ont élé, de ce fait, licenciés. é 

I y a quinze jours, l'usine des essences synthétiques de 
Liévin a licencié 80 ouvriers et employés. 

Où sont les industries de remplacement ? 

Cette situation se retrouve à travers la France. 

I v a dix jours, le comité d'unité d'action de la cartonucherie 
de Toulouse nous faisait part des imenaces de licenciement de 


- Aid ouvriers, 
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En Mourthe-et-Mosclle, la manufacture de Tantonville va, dans Ces difficultés sont encore aggravées dans la corporation 
les prochains jours, heencier 40) ouvriers et ouvrières. minière Car, outre que les salaires de fond et de jour sont de 

Voici un exemple typique des conséquences à attendre de 50 p. 100 inférieurs à ceux de 1939, les conditions de travail 

o un u} ÿpique u Iseq ee sont des plus pénibles et ont de graves répercussions sur la 

ce p _ santé et sur la vie des mineurs. Dans les 12.000 foyers des 
ba les post tétégraphes et téléphones sont prévues invalides qui touchent 169.200 francs par an, dans ceux des 

1 1.004) tions d'emplois mais, selon le plan de productivité malades qui ne perçoivent que les prestations maladie, c'est-à- 
des P. T. T. den que pour k région de Perros-Guirec, en Dre dire 469 francs par jour, ou dans les foyers des veuves, pour 
Lagrn } ER paUees seront licenciés à la euite de l'ins- lesquelles nous n'avons cessé de réclamer le versement de la 
tallati l'outoinatique, ension des deux tiers, il est impossible de subvenir aux 

En réalité le gouvernement Edgar Faure comme ceux de ses rais de nourriture et d'entretien d'un ou plusieurs Jeunes 
p' | ’ | um lPinay, Laniel et Mendès-Frane e, poursuit aptes à gagner leur vie. ‘ 
une pen e de surexploilation de la classe ouvrière: par ce Travailler, apprendre un métier, c'est le rève des jeunes, 
rage 7 Âge ge lnsions sur les possibilités d'assurer réve que la politique du Gouvernement rend irréalisable. Rien 

à prosprritt l « P' e su ‘out le Pres la combativité des n’est plus déprimant pour eux que de se savoir à la charge 
à his onj ré A A E nt , pol ti à re et qui s'unissent pour de parents dont ils voient chaque jour les diflicultés s’aggra- 
Inprost ill LS CINONDE Ge PAU, ver. 

Ce plan, avec ses promesses démagogiques, non seulement D'autre part, sans travail, inactifs, ils sont facilement la proie 
ne sésorbera pas le chômage mais il l'aggravera. M. Gazier des mauvaises fréquentations, ce qui canse de véritables drames 
avone d'ailleurs dans son rapport: « om peut se demander si de conscience pour les parents. 
l'exécution du plan ne risque pas d'accroltre le chômage ». La situation de la jeunesse et ses difficultés ne peuvent se 

La situation tragique des jeunes éans travail montre que régler par la création d’un ministère de la jeunesse, pas lus 
nou mmmes loin des beiux discours que les présidenis du que par la création d’un haut comité comme celui dont 
conseil qui se succèdent adressent à la jeunesse. M. Edgar Faure annonçait dernièrement la constitution. 

Qu'apporte aux jeunes votre plan ? Ce que veulent les jeunes, c’est que le droit au travail, 


Cent mille jeunes gens et jeunes filles de quatorze à dix-huit 
ans sont actuellement dans l'impossibilité de trouver un 
emplor, Dans le département du Pas-de-Calais, qui compte 
307.000) jeunes, plus de 10.000 d'entre eux cherchent en vain 
du travail 

La proportion de jeunes chômeurs est particulièrement élevée 
dans les régions industrielles, I en est ainsi notamment dans 
de bassin mammer où la décision de la haute autorité de la 
Communanté européenne du charbon et de l'acier se traduit 
par la fermeture de puits de mine et d'usines. 


Pour la premiere fois, les Homillères nationales ne parvien- 
nent plus à embaucher des jeunes mineurs, alors qu'autrefois 
le rajeunissement des effectifs était considéré comme l'élément 
essentiel de l'industrie minière, Comme le signale dans son 
rapport M. Couston, président de la commission de la produe- 
tion mdustrieile, la France est le seul pays d'Europe occiden- 
tale où l'on refuse d'embaucher dans ies mines. 


Bien que les statistiques soient difficiles à établir, on estime 
à plus de 14.00) je nombre de fils de mineurs de quatorze à 
vingt ans qui, dans le Pas-de-Calais, sont sans travail à Ja 
suite de l'arrêt d'embauchage à la mine depuis 1952. 


Dans le seclenr Bruay-Auchel-Marles, 92 p. 100 des jeunes, 
sot plus de 4.000, sont sans travail depuis de nombreuses 
années et si l'on compte les jeunes filles c'est plus de 7.000 


jeunes qui sont au chômage forcé, 

Le plan proposé prévoit une rédnetion de 27.000 mineurs, 
dont 21.057 mineurs de jour et de fond, dans Je bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. 

Que vont devenir les jeunes ? Leur détresse s'aggrave un 
peu plus chaque jour, Ces jeunes rêvaient au sortir de l'écoie 
d'apprendre leur métier de mineur et de gagner leurs premiers 
sous, Me errent aujourd'hui de porte en porte, quémandant en 
vain du travail, Hs forment de longues files d'attente devant les 
portes des bureaux de placement, La situation de ces ce 
est d'autant plus tragique que, n'ayant jamais travaillé, ils 
n'ont pas droit au fonds de chômage, 


I faut avoir vu, mesdames, messieurs, ces jeunes errer dans 
les rues avec, sur le dos, un pauvre paletot transpercé par le 
vent glacial pour comprendre tout Je sens du mot misère. 
L'apprentissage de la vie d'homme c'est pour eux l'entrée dans 
la misère, 

Et celle situation est souvent l'objet d'une exploitation abo- 
minable, Certains travailleurs sont dans l'obligation d'accepter 
des places pour, prétend-on, apprendre un métier. Dans 
presque tous les cas un contrat est signé, stipulant que le 
jeune travailleur gagne mille à einq mille francs pur mois. Le 
patronat se procure ainsi une main-d'œuvre à très bon marché, 


Dans d'autres régions — c'est le cas des régions minières — 
on offre à ces jeunes gens, pour tout emploi, les fonctions de 
berger. Les gros propriétaires du Jura, des Vosges ou 
Alpes achètent ainsi pour quelques mois de la chair à travail. 
Ces jeunes quittent leur famille pour être domestiques, avec 
des salaires qui vont de 4.900 franes par mois à 7. francs. 


Cette situalion est d'autant plus douloureuse que nul n'ignore 
les difficultés des familles ouvrières. 42 p. 100 des salariés 
percoivent un salaire mensuel d'environ 25.000 franes. Avec le 
chômage qui sévit dans la grande majorité des foyers, il n'y 
a qu'un seul salaire, 





inserit dans la Constitution, soit une réalité, comme le deman- 
dent les comités de jeunes chômeurs de Marles, Bruay, Divion, 
où jeunesse ouvrière catholique, union de la jeunesse républi- 
caine de France, jeunesse socialiste, jeunesse catholique polo- 
naise, union des jeunes filles de France s'unissent pour faire 
aboutir leurs justes revendications; comme le demande égale- 
ment la jeunesse de Tulle, où le comité de défense des intérêts 
des jeunes travailleurs a écrit à tous les parlementaires. 

Après avoir expligné qu'ils connaissaient les problèmes qui 
préoccupent les jeunes, ces jeunes travailleurs écrivent: 

« Que voyons-nous ? Fermeture d'usines, débauchage d'ou- 
vriers. 

« Que vont devenir les jeunes travailleurs de Tulle de dix- 
huit ou dix-neuf ans ? Qu'avons-nous donc à attendre de Ja 
vie ? Nous ne vous demandons pas de bonnes paroles, nous 
vous demandons de nous aider. » 

Et plus loin : 

« Avez-vous songé au drame du garçon qui sort du centre 
d'apprentissage et ne peut pas trouver une place ‘1 enti ? 
De l'apprenti que son patron ou son établissement débauche 
après trois ans d'apprentissage ? Du jeune sans famille qui 
n'a plus d'argent pour régler sa pension en fin de mois ? » 


Le plan n'apporte rien à la jeunesse. Il est l’image du régime 
capitaliste pour qui l'homme n'est qu'une machine, source de 
profit. 

Pour assurer le bonheur de la jeunesse française, il faut en 
premier lieu pratiquer une politique de paix qui permettrait 
de diminuer les crédits militaires, de construire des stades, 
des écoles, des centres d'apprentissage. 

Il faut assurer le droit au travail. C'est possible dans l’immé- 
diat, notamment par l'application de la loi des 40 heures payées 
48 heures. La satisfaction de cette revendication, tout en amé- 
liorant les conditions de vie des travailleurs, permettrait, dans 
tous les domaines, l'embauchage des jeunes. 


Pour le payement des allocations familiales, le payement de 
l'allocation de chômage à tous les jeunes sans travail, nous 
avons déposé des propositions de loi, car, avec la législation 
actuelle, les jeunes ne peuvent en bénéficier. 

Les jeunes savent que, comme en 1936, il ieur est possible, 
par l'unité, d’arracher de meilleures conditions de vie. C'est 
pourquoi, d'ailleurs, ils s'unissent pour agir. Avec leurs aînés, 
ils sauront imposer une politique française, une politique de 
paix et de progrès qui seule assurera leur avenir. 

Je pose la question au Gouvernement: qu'allez-vous faire de 
sérieux pour venir en aide aux jeunes et, en premier lieu, leur 
donner du travail ? (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Detœuf. 


M. Pierre Detœuf. Monsieur le ministre, je suis obligé de 
constater que le plan Monnet fut imposé, avec toutes ses cunsé- 
quences financières néfastes pour l'agriculture. 

Aujourd'hui, l'Assemblée discute le plan Hirsch et je m'en 
félicite. Serait-ce, pour le Gouvernement, le commencement de 
la + sous bénéfice d'inventaire du décret nouvellement 
paru 
Cela dit, je vous poserai deux questions, 
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Voici la première : 

Etant donné que, par un récent décret, une participation est 
demandée à l'exploitant pour alimenter le fonds de garantie, 
êtes-vous prêt à intervenir auparavant dans le cadre interna- 
tional: premièrement, pour que soit tixé un prix de revient 
des produits agricoles dans ce cadre ; denxièmement, am cas où 
des Etats concurrents mettraient sur le marché mondial un 
produit au-dessus de ce ee de revient — syctème « dumping » 
— votre intention est-elle de combler la différence sous forine 
d'une augmentation de la participation de l'Etat ? 

Seconde question: 

Il est précisé, dans le déeret en question, que ce fonds ser- 
vira de soutien au prix du produit sous différentes formes — 
et, bien sûr! je m'en félicite — et, dans son article 5, qu'il 
servira à l'orientation de la production. 

Ici une explication est nécessaire. Qui va gérer ce fuuds de 
garantie ? Une commission, dit-on. Comment sera-t-elle compo- 
sée ? Comprendra-t-elle une majorité d'expoitants agricoies, 
je ne dis pas d'agronomes, ce qui n'est pas tout à fait la ruême 
chose ? 

En effet, cette orientation de Ja produetlion, nous l'avons 
connue hier lorsqu'elle était faite par ceux qu'on appelle les 
techniciens de l'agriculture. 

Vous parlerai-je, notamment, de la culture du maïs au Nord 
de la Loire ? Des subventions ont été ge en lous sens pour 
la protéger, paraît-il. Or, le maïs produit est, dans la plupart 
des cas, inconsommable, Et l’on à créé, à grands frais, des 
coopératives, des ateliers de séchage dout on attend encore les 
résultats! 

Vous parlerai-je de la culture du riz en Camargue où deux 
milliards d’investissements ont été eugloutis ? Je ne parle pas 
du reste. 

Bien sûr. la production française de riz suffit à peu près à 
la consommation, Mais dans quelles conditions ? Les riziul- 
teurs demandent à veudre leur riz 17 francs plus eher que le 
prix mondial. 

Voilà une singulière économie agricoke, monsieur le minis- 
tre! Mais elle a permis la publication de quelques volumineux 
rapports qui, aux yeux de certains, ju-tifient, paraît-il, cette 
dépense. 

C'est ee qu’on appelle une initiative hardie, Mais ce n'est 
pas suffisant! Lorsque le Gouvernement était seul maitre des 
crédits, les producteurs ne pouvaient hélas! rien. Aujourd'hui, 
le proverbe est toujours vrai qui dit: « Qui paye, commande ». 
Or, le produeteur va payer. IL duit avoir l'initiative des dé- 
penses. 

Qu'en pensez-vous, monsieur le ministre ? Eles-vous de cet 
avis ? 

Sinon, je serais, moi, de l'avis de M. le président Daladier, 
ui disait il y a quelques jours: plutôt subventionner la culture 
du sorgho pour faire des halayettes, même sans en contrôler 
l'usage. (Applaudissements et rires à druite.) 


M, le président. La parole est à M. Silvandre, 
M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, avee l'érinent rap- 


orteur de la commission des affaires économiques, mon eol- 
ègue et ami M. Gazier, je me réjouis que, pour la peemicre 
fois, le Parlement soit appelé à se prononcer sur le plan de 
modernisation et d'équipement, dont l'objet, comme l'indique 
le rapport, est d'élever le niveau de vie des populations de 
la métropole et d'outre-mer. ; 

Le rapport souligne que cet acte important engage, dans une 
grande mesure, la politique économique et sociale des pro- 
chaines années. 

Mes observations porteront principalement sur les disposi- 
tions du projet intéressant les territoires d'outre-mer, L'exposé 
fait le 10 mai à cette tribune par M. Malbrant simplifiera na 
tâche et me permettra de ne retenir que peu de temps l'atten- 
tion de l’Assemblée. 

Je sais gré à M. Juglas de Ja mise an point qu'il a faite. 
Je ne partageais pas, en effet, les réticences exprimées dans 
son rapport en date du 12 décembre dernier, que M. Dumas 
a eu mission de développer, réticences visant les projets d'équi- 
pement imimier et industriel et les grands travaux d'infrastruc- 
ture. 

Si, en effet, les programmes de développement agricole sont 
parfaitement justitiés — et le Soudan n'a pas manqué d'orienter 
son eflort dans cette voie — ce serait eh revanche une erreur 
de croire que, dans la plupart des cas, la seule évolution de 
l'appareil agricole suffira à transformer l'économie des terri- 
toires d'outre-mer et à relever de facon notable le niveau de 
vie beaucoup trop bas de leurs populations, 





L'industrialisation des territoires d'outre-mer — et M. Jug'a3 
lui-même y à insisté — s'impose. Elle répond — j'ai eu l'ucra- 
sion de le dire — à l'intérèt à long terme bien compris de 
la métropole comme des territoires d'outre-mer, 

Je citerai l'exemple du Soudan qui, par sa position géogra- 
ique, est désavantagé pour l'envoi outre-mer des produits 
Évete de son sol. I peut cependant remédier à cet ctat de 
choses en transformant une partie de ces produits sur place. 

Créer des industries de transformation aussi bien que des 
industries de biens de consommation, voire, lorsque ce sera 
possible, de l'industrie lourde, tel doit être l'objectif à pour- 
suivre si l'on veut, selon le mot de mon ami M. Gazier, aller 
plus loin dans la voie du progrès. 

Agir autrement serait condamner les territoires d'outre-mer 
à rester indétiniment de sunples fournisseurs de mativres pre- 
mitres agricoles, dévendant étroitement des fluctualions des 
cours mondiaux; ce serait vouloir les cantonner dans une écu- 
nomie typique de pays sous-développés uniquement fondée sur 
l'agriculture. 

Mines et équipement hydroélectrique constituent deux €16- 
ments indispensables à un véritable équipement industriel 

Aux (travaux d'infrastrueture, nous attachons une grande 
importance, 

Et maintenant que certains territoires ont vu se réaliser les 
travaux les plus hnportants, nous exprimons le souhat que 
l'effort se porte vers d'autres, moins favorisés. 

Dans un plan de modernisation et d'équipement, il ne doit 
pas être tenu compte seulement du potentiel économique des 
territoires. Tout un ensemble de facteurs est à considérer: 
la population, par exemple, ou mème Ha contribulion à Ja 
défense corumune. 

A cet égard, je rappelle : le Soudan, territoire le plus 
peuplé de l'Afrique occidentale française, est eelui qui fournit 
h plus de solduts parmi les troupes de l'Afrique occidentale. 

C'est ainsi que, d’après les dernières statistiques porlant sur 
le nombre de ceux qui relévent de l'office national du eombat- 
tant, il y a, pour toute l'Afrique occidentale française, 104.523 
anciens combattants, retraités, invalides, ete., et 48.42 pour 
le Soudan seul. A ce total, i faut ajouter 22.800 réservisles 
africains. 

Je me permets de vous citer ces chiffres, mes chers collègues, 
en appelant la soHicitude du Gouvernement sur le ‘erriloirs 
que J'ai Fhonneur de représenter, 

Je demande au ministre des finances, ainsi qu'au ministre de 
la France d'outre-mer, de penser, par exemple, au pont sur le 
Niger, à Bamako, dont Ja première pierre a été solennellement 
posée en avril 147 par M. le Président de la République, zré- 
sident de l'Union française, en présence du ministre de la 
France d'outre-mer, Les promesses contenues dans ce gesto 
spectaculaire doivent être tenues. 

D'autres importants projets sont également à l'étude, C'est 
le cas du projet de barrage sur le Niandan, qui régulariserait le 
cours du Niger çt qui présenterait un grand intérêt à La fois 
pour la Guinée française et pour le Soudan, 

C'est le cas également du projet de barrage de Gouina, qui 
régulariserait le débit du Sénégal et dont l'exécution anrait, 
sur l'économ'e du Soudan et du Sénégal, des effets heureux et 
considérables, 

A propos des grands travaux d'équipement, je dois dire nn 
mot du décret-loi du 20 mai 1953 relatif à la réalisation du 
plan d'éqgmpement des territoires d'outre-mer, 

Nous devons nous féliciter de ce qu'apporte ce texte du point 
de vue de la sécurité du financement du plan quadriennal. 

Cependant, l'article 4 de ce décret-loi prévoit que 20 p. 100 
au minimum du total des autorisations de programme seront 
affectés à la réalisation d'équipements ruraux, à l'envaure- 
Inemt agsicole et à l'aide au paysannat, 

Cette disposition me paraît sensiblement modifler les objer- 
lifs fixés dans les plans quadriennaux qui ont recn l'approhu- 
tion des assemblées locales et qui sont actuellement soumis à 
la ratification du Parlement, 

Il faut se garder, par ailleurs, quand il s'agit de territoires 
aussi divers de l'Union francaise de généralisations exc ves, 

Et Ja règle, peut-être trop absolue, d'un pourcentage de 
20 p. 100 apparaîtra inopérante lorsqu'il s'agira, par exemple, 
de l'appliquer à des territoires tels que Sasnt-Pierre et Mique 
lon, où il ne peut être question de programme agricole, on 
bien à la Maurilanie où le développement agricole ne saurait 
être très poussé. 

D'autre part, on court le risque de déséquilibrer de cette 
manière les programmes et de sacrilier des opérations qui sont 
d'une urgence absolue, bien qu'elles touchent peut-être moius 
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les masses rurales dans l'immédiat, au bénéfice de travaux 
auxquels, compte tenu des crédits dont on dispose, les assem- 


bites locales n'ont pas attribué le même rang d'urgence. 

Il suffit de considérer. par exemple, l'intérêt primordial que 
présente, pour un grand nombre de territoires, l’abaissement 
de quelques francs du coût des transports à la tonne kilomé- 
trique de leurs produits, pour comprendre que l'hostilité de 


principe qui prévaut contre les travaux d'infrastructure, en par- 
oublier en matière de travaux routiers, n'est absolument pas 
justice, 


Au surplus, jusqu'à présent tont le monde a été d'accord, 
aussi bien les administrations locales que les assemblées terri- 
toriales, pour eviter qu'on entreprenne des opérations en ordre 
disperse, 

Quel qu: soit l'ordre de travaux entrepris, même s'agissant 
de pelits travaux, il importe qu'ils soient poursuivis en vertu 
de programmes parfaitement cohérents, sinon on s'expose à un 
faspillage de crédits qui serait d'autant plus fâcheux que ces 
credits sont limités. 

Je dirai quelques mots du programme de développement 
social, 

J'ai eu l'occasion de souligner déjà À cette tribune la néces- 
sité d'une extension des efforts réalisés en ce domaine. 

L'enseignement est un devoir pour la nation. Récemment, 
l'assemblée territoriale du Soudan français adoptait une motion 
demandant que la scolarisation soit accélérée en dotant l'en- 
seignement publie des moyens financiers jugés nécessaires 
pour qu'il joue pleinement son rôle 

Dans nos territoires, la scolarisation est liée aux crédits dis- 
tribués par le F, 1 D. E, S. La question est importante pour des 
territoires dont la en est en majeure partie animiste ou 
islamiste, Tel est le cas pour le Soudan que je représente ou 
pour le Tchad que représente M. Malbrant, C'est ce qui explique 
qu'au sein du comité directeur du F. LL D. E. $S, M. Malbrant et 
moi-même avons appelé l'attention du ministre sur la situation 
particulière de nos territoires, 

Je citerai quelques chiffres. Alors qu'au Dahomey, où peut se 
faire sentir davantage l'action des écoles privées, le taux de 
scolarisation était, au 1% janvier 1954, par rapport à la popula- 
Lion totale de 3,4 p. 100, et par rapport à la population scolari- 
sable, de 23,7 p. 100, ce qui est important, il n'était au Soudan, 
pays islamisé, que de ! p. 100 par rapport à la population totale 
et de 6,6 p. 100 par rapport à la popolstion scolarisable, 

Au Tehad, les chiffres sont encore plus dérisoires, respertive- 
ment 0,6 et 4,2 p. 100, Cetle comparaison se passe de commen- 
laires, 

Pourtant le territoire du Soudan fait un effort considérable, 
puisque, sur un budget annuel de 6.072 millions de franes, àl 
consacre 1.274 millions de francs à l'enseignement public, 
d'après les chiffres de 1954. 

1 importe done que le F, I. D. E. S. apporte à nos populations 
une aide accrue dans ce dormaine. 


Je dirai un mot de la question du franc C. F. A. qu'a évoquée 
M. Juglas. 

Je déplore, pour ma part, que la question puisse se poser et 
je mets en garde le Gouvernement contre le danger qu'il y 
aurait à modifier l'état de choses actuel, Quand les choses vont 
bien, il faut se garder de compromettre une situation dont on 
ne peut que se féliciter, 

La question est ancienne puisqu'elle à fait l'objet de débats 
au Conseil de la République et également à l'Assemblée natio- 
nale en février 1948. 

A cet égard, M. René Pleven disait alors à cette tribune : 


« Lorsqu'en décembre 1945 le gouvernement auquel j'avais 
l'honneur d'appartenir prit la décision de fixer dans chaque 
grand groupe de territoires de l'Union française une valeur 
spéciale à l'unité monétaire qui leur était propre, tous ceux 
qui s'intéressent aux problèmes de l'Union française ont cer- 
tainement senti qu'un grand pas avait été fait dans l'évolution 
de nos doctrines à l'égard des pays d'outre-mer. 

« C'était, en effet, sans aucun doute, la fin du pacte colonial 
en matière monétaire, C'était le signe que la métropole recon- 
naissait que, dans les pays groupés autour d'elle, comme d'ail- 
leurs chez elle, la monnaie devait être faite pour les hommes 
et non pas les hommes faits pour la monnaie, C'était véritable- 


ment un grand acte d'affranchissement et c'est bien ainsi qu'il 
a été compris ». 

Il existe cependant toujours une certaine inquiétude dans nos 
territoires du fait qu'un simple avis de l’offire des changes peut 
changer la parité du france africain et du fait des bruits 
ficheux qui courent périodiquement d'un alignement du franc 
C. F, A. sur le franc métropolilain, 








Il en résulte souvent une évasion des capitaux et une sorte 
d'arrêt des investissements dans nos territoires, au grand détri- 
ment de l'Afrique. C'est aussi la cause d’un taux d'intérét 
élevé, ce taux élant destiné à compenser une dévaluation éven- 
tuelle. Or, il serait d'autant plus nuisible de dévaluer cette 
monnaie que les produits français coûtent déjà, en Afrique 
occidentale française, 30 p. 100 de plus que les produits étran- 
gers équivalents. 

Quant à l'argument d'après lequel ce taux élevé du france 
C. F. A. gênerait les exportations de l'Afrique oscidentale fran- 
çaise, il ne résiste pas à l'analyse, l'Afrique occidentale fran- 
çaise important beaucoup plus qu'elle n'exporte. 

On doit donc maintenir le franc C. F. A. 

M. Duveau qui avait signé avec nous, en août 1951, une pro- 

osition de loi tendant à détermner le mode de fixation du 
ranc C. F. A., envisage maintenant, de même que M. Burlot, 
une conversion de ce frane €. F. A., avec, évidemment, le rap- 
port actuel de deux franes métropolitains contre un franc 
des terriloses français d'Afrique. 

Mais cette conversion serait une grave erreur, Elle jetterait 
une perturbation sérieuse dans l'économie africaine. Nous 
estimons, par conséquent, qu'il n’y a pas lieu de procéder à 
un changement de la valeur faciale du billet africain. 

D'ailleurs, les milieux industriels et commerciaux d’Afrique 
occidentale française, aussi bien que les assemblées, deman- 
dent le maintien du statu quo. importe, par conséquent, 
d'assurer d'une manière non équivoque la stabilité du franc 
C. F. A. 

Il me reste à m'assacier, en ce qui concerne l'équipement 
sanitaire, aux observations formulées par M. Malbrant, car le 
problème humain conditionne l'essor économique. 

IL existe, en eflet, des régions d'Afrique où il n’y a | 
même un médecin par 100.000 habitants, I importe. de remédier 
à une telle situation. 

On a mis l’accent à juste titre sur le problème de l’encadre- 
ment agricole, mais il est urgent de dresser également un 
rograrmme d'encadrement sanitaire. Il faut accroître sans délai 
e nombre des dispensaires, des intirmeries et des maternités. 
IL faut augmenter l'équipement social. 

Enfin, je m'associe pleinement aux observations présentées 
ar M. Juglas sur l'intégration économique et sur une poli- 
ique économique d'ensemble de l'Union française, exempte de 
tout esprit de l'ancien pacte colonial. 

Telles sont les observations que j'ai cru devoir présenter et, 
me tournant vers M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est au banc du Gouvernement et qui a été 
ministre de la France d'outre-mer, je me permets de lui dire: 

Vous nous avez naguère, monsieur le ministre, fait l’hon- 
neur de votre visite et mous gardons l'émouvant souvenir 
d'un voyage qui vous a conduit jusqu'au cœur du pays Dogon. 

Nous vous adjurons d'augmenter de plus en plus les cré- 
dits du fonds de modernisation et d'équipement des territoires 
d'outre-mer. Nous savons qu'un grand effort a déjà été fait 
auquel, après M. Concmbo, je veux rendre hommage. Mais une 
œuvre considérable reste à accomplir. IL importe que chaque 
Français ait conscience que la patrie a intérêt à cet effort qui 
assure la pérennité d'une grande France. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, dans son rapport 
excellent et qui fera date, M. Verret, au nom du Conseil écono- 
luique, déclare : 

« La réalisation des objectifs du plan est conditionnée par 
l'établissement de trois équilibres: l'équilibre des offres et 
demandes de marchandises pour assurer la stabilité des prix et 
de la monnaie; l'équilibre du marché du travail dans le plein 
emploi et l'équilibre de la balance des payements sans aide 
extérieure. » 

Et M. Verret ajoute: « Un quatrième équilibre, à mon avis 
très eriginal et très important, c’est l'équilibre géographique. » 

C'est ce quatrième équilibre géographique qui m'a donné 
l'idée de l'intervention très brève que je vais avoir l'hon- 
neur de développer devant vous. 

En effet, dans le décret-programme concernant l’agriculture, 
on a oublié une région importante, que vous conn z bien 
et que, dans des jours malheureux, vous avez eu la générosité 
d'aider. I1 s'agit des Landes de Gascogne. 

On a laissé les Landes de Gascogne soumises aux vicissitudes 
des budgets annuels. 

Monsieur le ministre, cette situation m'inquiète. 

Je ne nie pas qu'un effort considérable ait été réalisé dans 
les Landes de Gascogne depuis le désastre de 1949. Sept mil- 
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liards y ont été dépensés et des résultats ont été obtenus pour 
la défense de la forêt et le reboisement, grâce au fonds fores- 
tier national créé en 1947, 

Des pistes forestières d'accès facile ont été tracées, mais il 
semble que l'on n'ait pas trouvé encure Je moyen de les 
entretenir, Cela pose un grave problème sur lequel j'attire 
l'attention de M. le ministre des finances, qui d'ail urs le 
connaît fort bien. 

Nous avons créé des corps de sapeurs pompiers forestiers 
assez bien équipés. Le nombre des incemdies est aussi 
grand qu'autrelois, mais l'intervention rapide des sapeurs 
pompiers allénue les désastres et les limite. Nous avons créé 
des points d'eau, des tours de détection d’incendies., Qu'il me 
soit permis, en passant, de vous signaler, monsieur le minis- 
tre, que les primes de défrichement sont difficiles à obtenir 
et qu'il conviendrait de reconsidérer les règles administratives 
relatives à leur répartition. 

D'autres possibilités existent encore. Des fermes pilotes ont 
été installées — à Sabres notamment — qui constituent une 
excellente forme de vulgar;sation, 

De vastes domaines, nouvellement créés, ont montré que, 
dans la forêt dévastée, malgré le sol aride, on peut produire, 
en quantité, le maïs notamment, 

Mais, là encore, ce sont des capitalistes privés qui, en général, 
obtiennent l'aide de l'Etat et je regrette que ne soient pas sut- 
tisamment aidés les modestes résiniers et métayers dont les 
movens sont insuffisants pour qu'ils puissent acheter de la 
Jande. 

Je vais vous montrer dans un instant le danger que cela peut 
présenter. 

On a développé la production de fourrage pour accroître la 
production de viande, 

Tout cela est bien, mais il faut encourager les jeunes Landais 
— el j'insiste sur ce point — sans quoi ces résultats seraient 
vains ; toutes ces sommes auraient été dépensées en pure perte. 

En effet, allez dans la forêt landaise et vous verrez que les 
broussailles continuent à gagner sur les champs; vous verrez 
des masures abandonnées ; vous verrez que la population active 
est en + sg Etsi vous interrogez les habitants de la forêt, 
ils vous diront que la monoculture du pin tend à revivre. 

On vous signalera également la nécessité des clairières 
agricoles. 

certes, des pare-feu ont été aménagés et sont entretenus. 
Mais, pour tout cela, il faut la présence de l'homme. Cette 
présence est la condition de l'existence et de la conservation 
de la forêt. 

Donc, si vous n'aidez pas suffisamment ces gens modestes 
dont j'ai parlé, les sommes que vous avez investies dans la 
forêt landaise risquent de l'avoir été inutilement et ce dans 
un avenir peu éloigné. 

IL faut donc agir, ma’s agir selon un plan et ne pas procéder 
au hasard d'improvisation. 

C'est pourquoi je regrette de me pas avoir trouvé dans le 
décret-programme de l'agriculture mention des landes de Gas- 
cogne. 


Je fais confiance, mes chers collègues, au renouvellement 
annuel de votre générosité, mais les crédits d'un budget annuel 
risquent d'être revisés, Leur importance peut être plus ou mo:ns 
grande si un plan n'est pas suivi. 

Et pourtant les possibilités industrielles et agricoles ne man- 
quent pas: parquet, traverses de chemins de fer, essence de 
térébenthine, brais et colophanes, cirages encaustiques, produits 
de désinfection, terpinéol, etc. Mais la concurrence est âpre sur 
le plan international. 

Là aussi une conversion s'impose. 


I! faut renouveler la chimie du bois. Des résultats appréciables 
ont déjà été obtenus. On a développé la production de pâtes 
à papier et à textiles. Une nouvelle usine s'est installée à 
Tartas, dans les Landes. Pour la campagne 1955-1956, elle pro- 
duira 25.000 tonnes de pâtes à papier, de pâtes à textile, de 
pâtes de rayonne à un prix de revient amélioré, voisin des prix 
mondiaux. 


Mais n'oubliez pas qu'il nous faut exporter 10 à 15 p. 100 de 
la production de la gemme; qu'il nous faut exporter des pro- 
duits secs dans la proportion de 30 à 35 p. 100 avec une qualité 
sans cesse améliorée; qu'il nous faut diminuer les prix de 
revient; qu'il faut développer la propagande ; qu'il faut suivre 
de très pres les progrès industriels ; qu'il faut développer l'étude 
et la fabrication des produits résineux qui est très en retard; 
qu'il faut également assurer — et cela est essentiel — Ja 
recherche de laboratoire. Mais, surtout, il faut transposer la 
découverte de laboratoire à l'échelle industrielle, et il n'y a pas 





d'autre moyen pour ce faire que de créer dans les Landes une 
usine pilote qui décidera du destin de la forèt et des produits 
résineux, 

J'avais cru, sur ce dernier point, trouver dans le p'an au 
moins des promesses pour l'avenir, C'était en vain, Nous regret- 
tons cet oubli... momentané, je l'espère, monsieur le ministre, 
Je corrige, en effet, la fin de ma phrase parce que je lis dans 
vos yeux un espoir pour la région que je défends. J'enregistre 
cet espoir, (Rires et applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) Je vous demande de le réaliser au nom des 17.000 gem- 
meurs, très modestes résiniers landais dont la présence est 
indispensable pour assurer la vie et le développement de la 
forêt landaise. 

li faut aussi convertir l'industrie du sud de notre départe- 
ment, 

I y avait, il y a quelques jours, une grève dans les forges 
de l'Adour, Ce centre industriel est en voie de disparition si 
on ne trouve pas le moyen de le reconvertir, On à essavé 
déjà, dans cette usine, de faire, au lieu de la tôle d'acier, du 
ferro-manganèse, Il faut trouver une solution pour garantir la 
vie des ouvriers qui travaillent au sud et dans les forges de 
l'Adour, au Boucau et à Tarnos. 

Voyez-vous, ce n'est pas moi qui le dis, c'es! le rapport du 
Conseil économique — « le plan économique n'atteindra pleine- 
ment ses objectifs que s'il est doublé d'un p'an social assurant 
la participation des travailleurs à la réalisation », 


Abandonnant la forêt, je traiterai maintenant d'un sujet pro- 
prement agricole, relalif à la Cha.osse landaise. 

Sur ce point encore, je citerai un rapport du Conseil écono- 
mique de notre ami André Philip. Voici la résolution qui 
a été adoplée par le Conseil économique le 14 juin 1953: 

« La priorité doit être accordée à la production agricole ; il 
faut restreindre certaines importations comme le mais, accroitre 
les exportations de fruits et de légumes, de blé et de viande ». 

L'avis du Conseil économique du 3 août 1954 réaffirme celle 
opiion. 

Je veux rappeler des faits qui ont déjà été cités à celle tri- 
bune, sans que, ne être, ils aient retenu suffisamment l'atten- 
tion de l'Assemblée: En France, la production des fruits et 


légumes s'élève annuellement à 260 rmilliards de francs, celle 
des produits de basse-cour à 275 milliards et ces deux pro- 
ductions réunies — c'est dire qu'il faut les encourager — 


égalent presque la production du blé, plus celle de la betterave, 
Mais sait-on que, malgré l'importance de notre production, le 
commerce extérieur, s'agissant des fruits et légumes, est en 
déficit de 17 milliards ? 

Je plaide done Ja cause de mon département, qui produit des 
fruits excellents, des œufs de qualfté et des volailles que les 
hôtels de Nice et du littoral méditerranéen commencent à se 
disputer. 

On peut regretter que la France soit obiigée d'acheter chaqne 
année pour 1.500 millions ds francs d'œufs étrangers, alors 
que, par des méthodes plus heureuses, il serait possibie d'amé- 
liorer sensiblement notre production, 

Je déplore done que le problème de l'exportation des fruits 
et légumes et des produits avicoles n'ait pas été relenu dans le 
plan. 

En passant, monsieur le ministre, vous me permettrez de 
regretter, bien que je sois un chaud partisan des échanges 
entre l'Est et l'Ouest, que l'on serve parfois du poulet hongrois 
aux soldats casernés à Mont-de-Marsan, alors que la région envi- 
ronnante produit d'excellentes volailles, Je livre ce fuit à votre 
attention, car je crois qu'on peut facilement développer cer- 
taines productions locales, de manière à concurrencer Ja pro- 
duction étrangère. (Applaudissements à gauche.) 

J'aborderai maintenant une question un peu particulière, 

IL semble, monsieur le ministre, que les milieux officiels 
h'aient pas confiance dans l'expansion du Sud-Ouest, En effet, 
je vous apprends, si vous l'ignorez, que l'on va supprimer 
dans les Landes trois éléments, importants à mon avis, des 
signes extérieurs de richesse, 

Vous allez, dit-on, supprimer trois postes de percepteurs et 
six brigades de gendarmerie. 

Si on diminue le nombre des percepteurs et des gendarmes, 
c'est sans doute que l'on considère que l'expansion du dépar- 
tement des Landes est compromise. Ou est-ce qu'on ne lui 
accorde pas l'intérêt qu'elle mérite ? 

Nous avons de l'espoir, pour l'avenir, allez-vous dire. Dans 
les Landes, vous avez du pétrole, vous avez du gaz. 

Bien sûr! nous avons du pétrole à Parentis, La production 
du gisement a été de 29.200 mètres cubes en mars et de 
45.580 mètres cubes en avril. Mais la richesse, dans le pays 
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des Landes, nous l'attendons encore, et je vous pose la ques- 
Lon: lallendrons-nous longtemps en vain ? 

Je sa bien que les communes intéressées toucherent une 
redevance, On vient — €@l je vous en remercie — de la porter à 
AU francs pat lonne nelle pour les cornmunes et à 8 francs par 
tori elle pour le departement, Mais nous ne voyons se 
matcrialiser aucune chance d'installation d'industries nouvelles. 

À Lac, par exemple, aprés la premiere tranche des travaux, 


la produeti sera de million de mètres cubes de gaz par 
jour et, por an, de 200 millions de metres cubes de gaz épuré 
re (} tx tonnes de soufre — actuellement, mous en 
dumiportons 154.000 tonnes de 12,700 metres cubes d'essence ; 
de 4.204) metres cubes de butane et de 3.200 mètres cubes de 
pit URL. 

C'est Là une richesse considérable, non seulement une 
rich ut actuOtHe, INAIS UE Fr hesse en puissance, 

\ les populations du Sud-Ouest verront-elles cette richesse 


se développer sans en profiter ? 
Tell est trot inquiétude, 
Je vous hvrerai maintenant un renseignement qui vient de 


m'etre communiqué par un spécialiste de l'agriculiure: dans 
les Laruk dans la forêt dévastée, à Solfermo, pour ètre précis, 
La où était le domaine impérial, et mélangeant au sol 50 kilo- 
rammes à l'hectare de sulfate de cuivre, on peut en atténuer 
Fa dite et donner aux éléments fertilisants qui y sont conte- 
Hus Wh pouvoir supérieur considérable. L'essai a été fait et 


semble concluant, C'est encore là une source de richesses. 
Monsieur le ministre, si ma voix me vous parait pas suffi- 
sante, je cileraii encore un rapport du Conseil économique daté 
du 3 août 1454: 
« La commission de la production industrielle insiste égale- 


ent sur la nécessité de développer l'exploitation de nos res- 
sources en gaz naturel, La production de soufre, notamment, 
à partir des hydrocarbures hquides et gazeux, lui à paru devoir 


être vivement encouragée, » 

Je voudrais pouvoir dire que l'avenir est À nous. Mais l'ave- 
nir n'est à personne, Je voudrais bien, monsieur le ministre, 
vous convaincre aujourd'hui. 

Je sais bien que la position excentrée du Sud-Ouest ne {avo- 
rise pas lumolantation dans les Landes de centres industriels 
importants, Mas je pense que la découverte de ressources 
énergétiques nouvelles doit modifier les conditions de notre 
jugement, 

L'exploitation de telles richesses exigera, pour être rentable, 
l'existence de eenties industriels et de peuplement étendus, 
centres qui seront susceptibles de devenir de gros consomma- 
leurs, à la condition, bien sûr, que l'Etat tente, à l'échelle des 
départements du Sud-Ouest, une expérience de décentralisation 
industrielle et de conversion. 

\u surplus, le transport à grande distance nécessitera des 
Iiveslissements très lourds, La solution, je crois, est d'utiliser 
le sol méme du Sud-Ouest, 

Majoritaire dans la société qui exploitera le gisement, l'Etat 
doit accepter de vendre le gaz moins cher sur place que dans 
le reste du pays. C'est une condition essentielle pour qu'on 
puisse implanter des industries nouvelles dans le Sud-Ouest. 

Il nous faut ces installations d'envergure, I faut aussi pré- 
voir une longue période d'investissements pour qu'elles puis- 
sent être développées avec succès. 

Monsieur le ministre, j'ai cru devoir prendre la parole dans 
celle discussion parce que Je second plan me parait avoir 
néglige loutes res rdées, Je serais heureux si vous pouviez me 
donner aujourd'hui l'assurance que mes inquiétudes sont 
vanres. 

En terminant, monsieur le ministre, j'aborderai, en tant que 
rapporteur du budget de la santé publique, un tout autre 
domaine, 

Dans le décret-programme qui a paru et auquel la commis- 
sion des finances à donné son accord, je vous félicite, mon- 
seiur le ministre, d'avoir accepté d'inserire des crédits pour la 
recherche médicale, 

Il est cependant un point qu'il convient d'élucider: je n'ai 
trouvé valle part dans le nn eg en trace d'un crédit 
pour la lutte contre la poliomyélite. Peut-être aucune dotation 
particulière n'est-elle prévue sans qu'on se désintéresse pour 
autant de cette maladie, mais je vous demande, monsieur le 
ministre, de songer à ce grave problème dont l'étude doit faire 
partie intégrante du plan, car son importance est considérable. 

Je termine, monsieur le ministre, cette brève intervention 
vi aurait pu être pr plus longue. Je laisse la parole à 
d'autres. J'aimerais toutelois que vous m'honoriez d'une 
réponse et que vous apaisiez mes imquittudes, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 





M. le président. La parole est à M. Conte, (Applaudissements 


à gauche.) 


M. Arthur Conte. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le principal objet de mon intervention est de dégager, de résu- 
mer et de grouper quelques idées qui nous paraissent essen- 
ticlles à une réelle modernisation et à un efficace équipement 
d'importants secteurs de notre économie, en particulier de 
notre secteur agricole, 

Une idée d'abord domine tout : la France doit la plus grande 
part de sa richesse à la fertilité de son sol, à la diversité de 
ses cultures, au travail de ses paysans, mais l'agriculture fran- 
case est pauvrement équipée, utilise trop souvent des moyens 
de production vétustes, est de toutes les agricultures euro- 
véemnes celle qui a su le moins se moderniser. 

Une telle situation est “ml Elle nous expose pour demain 
à de redoutables difficultés. 

La production agricole d'un pays tend à un double but: 
assurer la production des denrées nécessaires à la consomma- 
tion de ce pays, soit en l'état, soit sous forme de produits 
transformés; produire, en sus des besoins nécessaires à cette 
consommation, une certaine quantité qui pourra faire l’objet 
d'échanges avec l'étranger, en l'état ou sous forme de produits 
transformés, 

Or, nous savons que pour la quasi-totalité de notre produe- 
tion agricole nos prix dépassent, parfois de beaucoup, les cours 
mondiaux. Nos prix de revient sont beaucoup trop élevés et 
sont Je principal obstacle à une puissante et heureuse politique 
d'exportation. 

Comme l'on ne saurait généraliser Ja pratique d'exportations 
à perte par le système des subventions, il est donc d'abord 
indispensable d'abaisser nos prix de revient. 

Là doit se placer notre plus grand effort, aussi bien d’ail- 
leurs dans l'intérêt de nos consommateurs et de nos praduc- 
teurs sur le marché métropolitain, que dans l'intérêt de nos 
exportations et, par conséquent, pour l'amélioration générale 
de notre économie. 

Est-il possible d'abaisser nos prix de revient? Oui. 

Parmi les causes de ces prix de revient excessifs, on cite le 
taux de notre main-d'œuvre, C'est une raison qui est loin 
d'être primordiale, et il ne saurait être question, d'ailleurs, 
pour nous, de discuter les avantages sociaux dont bénéficient 
nos travailleurs. 

Les causes de la cherté de nos prix de revient sont aïlleurs. 
La première est l'archaisme de nos techniques, l'insuffisance 
quasi-impensable de notre programme, en particulier en ce 
qiu concerne nos grands barrages et l'hydraulique agricole. 

L'équipement individuel de nos pe n'est pas moins 
archaïque que l'équipement collectif de notre agriculture. 

Une première prise de conscience, par l'Etat, des besoins en 
équipement collectif et individuel du monde rural s'est traduite 
par l'affectation de crédits publics, dans le cadre du premier 
plan de modernisation et d'équipement, prévu, en principe, 
pour les années 1949 à 1952. 

Mais, tenant compte par ailleurs du retard mn par la 
guerre et par ses suites aux réalisations diverses d'équipement 
rural, conrme de la volonté des collectivités et des. particuliers 
de mettre en œuvre hardiment les projets nouveaux devant leur 


permettre de les porter au nivean des pue économiques 
et sociales modernes, l'ensemble des crédits mis à leur dispo- 
sition, tant en subventions qu'en prêts des caisses publiques, 
ont à peine permis d'éponger les aflaires les plus urgentes, 
au titre des divers programmes annuels d'investissement de ce 
premier plan de modernisation et d'équipement. 

C'est dire que, si l'effort doit être poursuivi dans ce domaine 
avec toule la cadence désirable, une part accrue devra être 
réservée au monde rural. 

J'ai l'honneur de représenter dans cette Assemblée un dépar- 
tement pour lequel précisément, comme pour beaucoup d’autres, 
le problème de l'eau est capital, puisque la majeure partie de 
notre économie agricole en dépend, et cette activité, au moment 
où l’on parle beaucoup d'expansion économie, est et restera 
le plus clair de l'wenir de notre région. 

Or, pour l'hydraulique agricole, voici les chiffres donnant 
le montant des travaux agréés aux divers programmes annuels 
passés : en 1953, 37 millions; en 1954, 36 millions; en 4955, 
36 millions. 

C'est ridicule et dérisoire, I faudrait nous allouer un crédit 
annnel minimum de 300 millions, dans le cadre d’un plan 
pluriannuel préalable, pour équiper tous nos réseaux d'irriga- 
tion en dix et quinze ans. 

Le conseil général des Pyrénées-Orientales a mis sur pied 
uu important programme d'irrigalion pour tout le département : 
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équipement de canaux pour une meilleure utilisation des eaux 
dans les vallées du Tech et de l'Agly — car ceci est aussi 
essentiel — une intelligente économie des eaux déjà existantes 
avant toule création de nouvelles réserves; amélioration de 
l'irrigation en Cerdagne : construction des barrages des Aveillans 
et de Vinca sur la vallée de la Têt, à la suite de l'accord 
intervenu avec l'E. D. F, pour l'utilisation des eaux du 
Lanoux. , 

Le département s'est déclaré prèt À supporter les sacrifices 
nécessaires pour uné œuvre de grand aveuir, Que fera le Gou- 
vernement ? 

Le conseil supérieur des eaux et du génie rural a approuvé 
Je projet de Vinça — où les travanx préliminaires vont com- 
mencer — fixé le montant de la dépense subventionnable et 
proposé une subvention de 60 p. 400, Le ministre de l'agricul- 
ture est sur le point de signer la décision d'agrément et de 
subvention. Le conseil général des Pyrénées-Orientales demande, 
d'autre part, une subvention pour l'ouvrage des Aveillans, dans 
les mêmes conditions que pour le barrage du Languedoc ou 
le barrage des coteaux de Gascogne. 

Il nous est indispensable d'obtenir des crédits d'investisse- 
ment hors programme départementai. 

Si les programmes d'irrigation en Cerdagne et dans nos trois 
vallées ne sont pas réalisés dans les dix prochaines années, 
nous risquons pour l'avenir d'être gravement handicapés, d'être 
plus gravement! concurrencés encore par la production espa- 
gnole. J'appelle sur cette urgence votre plus haute attention. 

Je me permets là une observation, monsieur le ministre: 
Voyez-Vous, nos paysans, soumis à des conditions de travail 
souvent archaïques, logés trop souvent dans des logements 
indignes de notre civilisation, dans des villages sans eau et 
sans égouts, lisent leur journal et savent l'immense effort 
que l'on accomplit soit en Union française, soit dans certains 
ays étrangers et ne songent jamais à protester contre l'édi- 
ication de grandioses barrages ici ou là ni contre l'exploita- 
tion intensive du Sahara. Is ont conscience des efforts néves- 
saires pour aider nos populations d'outre-mer à lutter contre 
la misère. Mais ils demandent: Pourquoi la France prétendrait- 
elle À un message universel, proposerait-elle sa générosité et 
son hurmanité en exemple si elle ne sait pas prendre garde à 
l'état de ses villages, de ses départements, de ses campagnes ? 
(Applaudissements à gauche.) Pourquoi aurait<lle l'ambition 
de réaliser en Haute-Volla ou dans les sables du désert ce 
qu'elle n'a pas su faire, et qui serait si facilement réalisable, 
pour les jardins de Bretagne et du Roussillon ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Prenons garde, pour demain, à une grande pilié de nos pro- 
vinces! Prenons garde de ne pas paraitre vieux dans la métro- 
pol et jeunes au delà des mers, archaïques ici et modernes 
à-bas ! Il ne doit y avoir aucune disparité, aucune rupture, 
aucun déséquilibre entre les terres françaises. Ne négligeons 
pas trop l'avenir de la métropole elle-même, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


J'ajoute une seconde observation, Nous sommes voisins de 
l'Espagne. 11 n'y a pas en Europe d'ouvrier plus malheureux 
que l’ouvrier espagnol d'aujourd'hui, de taudis plus nombreux 
que les taudis des villes espagnoles d'aujourd'hui, de routes 
plus lamentables que les routes espagnoles d'aujourd'hui, de 
comlition générale plus effroyable que celle de l'économie espa- 
gnole d'aujourd'hui. 

Comme nous sommes fiers, face à une telle détresse, de mon- 
trer les visages de notre bonheur, dans l’éclat de notre liberté ! 
Mais comme nous sommes honteux aussi lorsque nous décou- 
vrons chez nous des spectacles indignes de notre civilisation 
et de l'ambition de nos messages ! 


Nos routes nationales sont en général fort belles, mais l'on 
croirait qu'elles cessent de l'être près de la frontière, La route 
nationale 115, qui conduit à Prats-de-Mollo et à la Preste, route 
touristique du Vallespir, et qui fut ravagée par les inondations 
de 19%0, n'a pas encore été réparée et ressemble en certains 
endroits à un chemin de chèvres. La route du col d’Arès n'a 

as été ouverte, les routes de Céret au Perthus et de Port- 
endres à Cerbère sont dans un état nettement inférieur à 
l'état des routes espagnoles voisines. 


L'équipement de nos villages ? Nous n'avons encore dans la 
plupart de nos villages ni adduction d'eau ni égouts. Le loge- 
ment dans nos villages ? C’est là que des comparaisons regret- 
tables interviennent, car le logement chez nous doit provo- 
quer l'efflarement et parfois le dégoût des touristes étrangers 
qui viennent par milliers admirer nos paysages. 

Vous n'arriverez À aucune amélioration sérieuse dans le sec- 
teur de l'habitat rural en réglant vos subventions avec trois 
ans de retard aux entrepreneurs sur le vu du montant des 
travaux. 





On se plaint que tous nos paysans veulent aujourd'hui deve- 
nir gardiens de la paix, douaniers ou balayeurs dans les jar- 
dins publics. Il n'en sera jamais autrement tant que nous 
n'aurons pas su équiper et moderniser les maisons et les vil- 
lages où ils doivent vivre. 


J'en reviens au grand problème posé par la baisse de nos 
prix de revient, Bien des Loeure doivent ttervenir: améliora- 
tion de l'habitat rural et de l'hygiène rurale, encouragement a 
regroupemeut des exploitations, mise sur pied d'une politique 
des engrais pour éviter les pertes des unités organiques que 
bous produisons, application de mnéthodes rationnelles et 
modernes de culture, mécanisatien, améliorations foncières du 
sol, aménagement des chemins vicinanx, lutte contre la décal- 
Ccification des sols, Mais surtout il faudrait organiser sur une 
vaste échelle l'orientation culturale, G'est 1à que le plan devrait 
jouer son plein rôle, car il y a trop de désordre dans notre 
production bationale, abandonnée à la seule initiative d'intérêts 
particuliers, mal informés ou trop facilement dirigés par les 
spéculateurs. 

IL est un fait que le climat ou la composition physiqu? qu sol, 
ct souvent aussi la nature du sous-sol, lorsque celui-ci est très 
proche de la couche arable, est plus favorable À une culture 
déterminée ; et, au contraire, une autre plante cuitivée la mème 
ne donne que des résultats décevants ou incertaine, 

Combien de sont par nature mal destinés aux terres 
laboursbles et seraient au contraire d'un bon rapport, convertis 
en herbages! 


cols 


D'autres devraient retourner à la forêt, Et on cultive la vigne 
dans bien des terres qui pourraient produire tout autre chose, 
ce qui provoque de graves et pénibles crises économiques, bien 
tôt transformées en douloureuses crises sociales, dans les 
régions traditionnellement productrices de vin. 

Notre agriculture manque de conseils, Un plan d'ensemble 


s'impose, Pourquoi, par exemple — c'est l'exemple le plus 
frappant, le plus brutal et ce, hélas, il faut savoir le reconnaitre, 
à une heure particulièrement difficile pour l'Algérie — s'ob- 


stine-t-on à encourager, à intensifier la culture de la vigne ea 
Algérie dans des régions grasses et riches comme Ja Mitidja, 
alors que les populations d'Afrique du Nord sont sans cesse 
menacées par la famine et que le Coran leur interdit l'usage 
du vin? N'est-ce point 1à que doivent commencer les vastes 
reconversions dont aucun de nous discute l’impéricuse 
nécessité ? 

11 est indispensable, après avoir fait l'élat de nos besoins, de 
nos possibilités de débouchés extérieurs, de faire une phote- 
graphie de notre sol et de répartir harmonieusement nos pro- 
ductions. 

L'habitude, la routine ont conduit et conduisent encore 4 
maintenir en certaines régions des productions difficilement 
rentables. Des nécessités nées de la guerre et de l'occupation 
ont développé souvent exagérément d'autres cultures qui 
étaient précieuses en époque de pénurie imais qui, maintenant, 
se révèlent déticitaires. 

Voilà le plus redoutable adversaire de notre économie et de 
notre agriculture : l'anarchie dans la production. 

Je choisis un exemple. IL est un domaine de notre agricul- 
ture qui, exploité puissamment et avec intelligence, est promis 
à un grand avenir; c'est l'élevage pour ki production de viande. 
Les débouchés à l'exportation sont certains et rentables, Nous 
sommes concurrentiels sur le marché européen en ee qui 
concerne la viande et les produits laitiers. Nous pouvons, à 
notre avantage, conquérir d'importants marchés en Furope 
centrale, en Europe scandinave. Un intéressant traité commer- 
cial vient d’ailleurs d'être signé avec la Russie. 

IL faut encourager à l'élevage, d'autant plus que le paysan 
à se servira désormais toujours davantage de moteurs x cessé 
de produire l'énergie nécessaire à son exploitation, se servir 
de moins en moins d'animaux de trait et de labour et trouvera 
là une remarquable compensation à une activité qui, par suite 
du progrès, a cessé d'être prospère et rentable. 

Or, notre production fourragère est insuffisante, T1 nous 
manque chaque année des unités fourragères, Un effort const 
dérable doit être accompli dans ce domaine, 

I! faut enfin établir une spécialisation de nos régions pour 
éviter de déplorables encombrement, pour oblenir une mweil- 
leure productivité, pour assurer à nos producteurs une longue 
sécurité et pour donner à notre exportation ses plus grandes 
chances, 

I faut, ensuile, poursuivre partout une politique de la qua- 
lité. Cela à souvent été dit, je n'insiste pas. 

IL faut encore savoir organiser autour de nos produits, dont 
la quaiité serait universellement reconnue, une vaste campa- 
gno de publicité. Sur les marchés modernes, on n'a vius là 
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droit d'être discret et, en um siècle où la publie té joue um 
rôle extraordmmire, revét une puissanee note, 0 h'a plus le 
droit, sous pene d'encounrir les plus grands risques, de croire 
aux réputalions acquises qui s'entretiendraient toutes seules. 

Fnfin, comme nous l'avons demandé à de multiples reprises, 
il faut organiser bes marchés, plus particulièrement le marché 
de la viande et celui des fruits et légumes, trop souvent et bru- 
talement suutnis à des crises dangereuses, trop souvent houle- 
versés par des importations dites « de choc » qui ruinent nos 
produi leurs sans | me en améliorer le pouvoir d'achat des 
consommateurs prlaudissements à qauche ) 

Si nous ne nous alaquons pas à une telle œuvre, nous ris- 
quons le pire. Prenons garde à ne pas en avoir conscience trop 
turl, C'est maintenant quil faut y penser, c'est maintenant 
qu'il fout agir, si nous ne voulons pas que notre économe 
l'ensemble de notre économie nationale, 


APE. le, nitien su: 
inplaudissements u qauche.) 


sent Imentôt étouftée 


M. le président. La parole est à M. Gosset, 

M. Paul Cosset. Mes chers collègues, je ne retierdrai pas 
loru temps votre attention Je me permettrai tout au plus quel- 
qu brèves observations. Trés spécialement, profitant de Ja 
présence de M. le ministre des finances, je voudrais attirer son 
attention et celle de ses collaborateurs sur certaines petites 
réserves que je ferai au sujet du plan. 

Le but essentiel du plan que vous proposez à notre appro- 
bation, monsieur le ministre, est de faire adopter les grandes 
lignes de l'équipement national, en le dégageant des contram- 
tes, des pressions d'intérèts privés et n'ayant en vue que 
l'interét commun, l'intérèt national, Par ce plan, on nous pro- 
pose de nous hhérer de certain régionalisme étroit, économi- 
que où géographique, pour ne voir véritablement que Je grand 
unperalf de l'équipement national, 

louteluis, je vous ai entendu vous-même, monsieur le maxis- 
tre, évoquer à celte tribune les nécessités d'un régionalisime 
qui, porté, à l'époque, par une sorte de vent de révalle, à fait 
haitre, peut-être, dans l'esprit du Gouvernement comme das 
le nôtre, le sentiment d'obligations nouvelles, notamment celle 
de penser à l'équipement des régions sans vitalité, 

Je voudrais que nous nous gardions un peu d'une telle ten- 
dance, car, à mon avis, quand um pays à des moyens limites, 
il se doit de montrer une certaine prudence et de penser à 
soutenir et à défendre les régions qui ont encore une tres 
urande actnwilé avant de songer à faire renaitre l'activité dans 
des régions complétement élemtes, completement mortes. 

La prudence s'impose d'autant plus que l'installation du nou- 
vel organisme dont vous avez décidé la eréation dans le eadre 
de vos décrets, la commission d'orientation économique, peut 
provoquer une vague de régionalisme et que vous allez ètre 
assaillis de demandes dans tous les sens. 

D'ores et déjà, on peut prévoir que ce régionalisme sera 
étroit, très local: sé el ne manqguera pas de vous gêner. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous saurez inviter vos 
solheiteurs, 1ous ceux qui demanderont votre side pour défen- 
dre certains intérêts où faire renaître leur région, à prendre 
l'habitude de faire d'abord le bilan, l'inventaire des ressonrees 
de leur région — ressourres démographiques, ressourres en 
matières premières et en énergie — et à tenir compte des chan- 
gemments profonds intervenus dans l'économie. 

Il ne faudrait pas que les moyens modestes que nous mettons 
à la disposition du "4 d'équipement pour les deux premières 
années fussent perdus en eflorts inutiles, au détriment des 
régions actives, Ces régions, qui, actuellement, apportent 
l'essentiel de la richesse nationale sur tous les plans, même 
sur le plan fiscal, duivent garder leur chance de se défendre. 

En eflet, l'économique et le social sont bien plus menacés 
par la perte de vitesse de régions importantes comme celle 
que j'ai l'honneur de représenter. 

C'est là que je vous demande d'accepter de faire de temps en 
temps un peu de régionalisine, d'aides à se défendre des régions 
menacées économiquement et socialement par le chômage par- 
el. 

J'ai déjà adressé un certain nombre d'invitations au Gouver- 
nement, sous forme de propositions de lois de programme qui 
doivent soutenir l'effort de ces régions. 

L'une d'elles a déjà été rapportée devant cetle Assemblée, 
approuvée et je veux espérer que le Gouvernement et ses col- 
laborateurs en tiendront largement compte. 

Le premier impératif pour faire du régionalisme, c'est d'éta- 
blir le bilan des possibilités et des besoins. Voilà ee qui pourrait 
faire l'objet de ce que M. Leenhardt appelait déjà à cette tri- 
bune un troisième plan. 

Les besoins et les moyens dont peut disposer une petite éca- 
numie régionale, voilà de quoi compléter ce second plan, qui 





trace les grandes lignes de notre équipement et qui a besoin de 
voir se grefler, pour les amnées à venir, les dispositions parti- 
culières et les besoins particuliers des régions, avee adaptation 
aux progres nouveaux de la science mise au service de notre 
équipement. 

Je suuhailerais que le Gouvernement pût collaborer étroite- 
ment non plus seulement avec les instituts ou les organismes 
de recherches {rés limités mais avec les techniciens des grandes 
entreprises. 

Je erois ee le concours des cadres de l'industrie est indis- 
peusable à la réussite même du plan dans son application. 

Qu'adviendrait-il si vous n'aviez pas ce concours et si les 
cadres formés par les grands techniciens des entreprises 
h'etaient pas en étroit accord avec vos conseillers techniques 
et avec les techniciens du plan ? 

Cela s'est déjà produit, I n'y a pas eu que des conflits entre 
les entreprises et leurs techniciens qui ont quelquefois fait 
obstacle à l'exécution du premier plan: il y à eu ansst des 
confits entre les techniciens des entreprises et les techniciens 
chargés de l'application du plan. 

On a beaucoup parlé d'industries nouvelles, d'activités nou- 
velles à promouvoir, Je sais que cela n'est pas facile, ear à 
n'y à pas de miracles. Chacun sait cependant qu'il y a des 
besoins nouveaux dans la mesure même où il y à des moyens 
nouveaux, mais certains problèmes très simples sont à notre 
portée. 

On ne m'aceusera pas de faire du régionalisme si j'attire 
votre attention sur um gr tout particulier qui vise à la 
défense de la santé publique. On à beaucoup parké d'une poli- 
lique de défense contre l'alcoolisme, mais dans le plan d'équi- 
ment déposé par le gouvernement précédent, cette politique 
h'a pas trouvé beaucoup de place. 

Je me permets de vous suggérer que, pour la première fois, 
il est possible de concilier ces deux impératifs qui ont fait 
si souvent l'objet de grands débats devant cette Assemblée et 
devaut les précédentes et qui sont la défense de la viticulture 
ct, parallèlement, la défense de la santé publique. 


Autrefois ces deux impératifs étaient contradictoires, inconci- 
liables méêine, mais les procédés modernes de stabilisation par 
le froid du jus de raisin permettent de concilier à la fois la 
défense de l4 vigne et la défense de la santé publique. 

Je voudrais que nous puissions très vite en trouver trace 
dans vos projets car ceux-ci, hors même des limites du plan 
et peut-être même dans les limites du plan, vont permettre, 
avec le secours des décrets programmes que vous avez publiés 
tout récemment, de doter immédiatement les régions viticoles 
d'un équipement témoin, d'un équipement pilote. 


Le premier eflort devrait être réalisé dès cette année. Nous 
serions grandement coupables si, au moment où nous cher- 
chons une éolution au problème de l’aleoolisme, nous n'arri- 
vions pas à diminuer le mauvais usage qui est fat d’un produit 
national comme le vin, en n'ermployant pas les grands moyens 
modernes — celui du froid notamment — qui permettent une 
consommation facile du jus de la vigne comme boisson bygié- 
nique. 

Ce serait certainement un moyen de sauver notre viticutture 
et, en même temps, de concourir à écarter ce danger de 
l'alcoolisme qui menace nos familles et la santé publique. 


Enfin, pour d'autres régions moins menacées, un autre pro- 
blème se pose. Ce n'est pas sans un certain étonnement qne 
nous avons entendu M. le président du conseil, lors d’un voyage 
récent, se féliciter de se trouver dans une région très active 
qui, selon lui, ne posait pas de problème. Or, même dans les 
régions industrielles jouissant apparemment d'une activité 
importante, les ne mg paysans ont été négligés à Féchelon 
de la petite exploitation agricole. 

Le plan devrait s'occuper très sérieusement, grâce à des cré- 
dils spéciaux, de l'équipement de la ferme, conformément à un 
autre impératif de la santé publique, par exemple la nécessité 
de produire un lait de qualité, Les petits exploitants et petits 
cultivateurs offrent d'ailleurs des garanties sérieuses lors- 
qu'iis se présentent à vous comme emprunteurs. Il sera néces- 
saire d'envisager les moyens d'accorder un crédit à court ou à 
moyen terme, à un taux d'intérêt extrêmement faible, à ces 
emprunteurs qui offrent toute sécurité et qui ont de grands 
besoins à satisfaire en ce moment. 

Ce n'est pas à vous, monsieur le ministre des finances, — 
j'aurai à révéler les difficultés de trésorerie de certains pe its 
exploitants qui ont conservé la tradition de l'exploitation 
liale dans votre région romme dans la mienne. 

Je bornerai là les quelques modestes et brèves observations 


ue je voulais présenter à pue du plan. Puisque maintenant 
il n'est peut-être p'us possible d'ajouter aux décrets programmes 
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un certain nombre de dispositions qui vous ont été proposées 
au cours de la discussion du plan, je vous demande que des Jois 
ag se subetituent aux décrets programmes, De cette 
içon, ON pourra ainsi rapidement, non plus cæulement tenir 
compte des besoins des régions qui ont perdu toute activité 
mais concourir à la défense de régions apparemment prospères 
mais sur lesquelles pèse une menace de rélraction, donc de 
chômage partiel dont les conséquences politiques et sociales 
devaient être Signalées. (Applaudissements 


M. le président. La parole est À M. Golvan. 


M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, le deux ème plan de 
tiodernisation et d'équipement doit tendre à accroître le niveau 
de vie de toutes les populations vivant sous pavillon francais 
et à perineltre à toutes ces populations leur plein épauo 
went dans leur propre milieu. 

Les déplacements de pepulation, les réadaptations ne vont 
jamais sans perturbations. 

A ceux qui sont chargés d'appliquer le plan, nous disons : 
Nous voulons maintenir la structure de l'exploitation familiale 
partout où elle pourra s'adapter. La cellule sociale de hase est 
la famille. Nous voulons lui assurer un niveau de vie décent 
et en progression conslante, Nous savons que tout évolne vers 
la concentration afin de réduire les frais et d'abaisser les prix 
de revient, Mais nous pensons que tout doit Cire tenté pour 
encourager l'association et la coopération sur tous les plans. 

La produetion n'est pas une fin en soi et si elle devait 
aboutir à mous faire vivre en termitières, nous n'aurions pas 
leu d'être fiers de notre civilisation. 

Le dernier recensement aceuse un accroissement de la popn- 
lation française de un million d'âmes, dont 60 p. 100 dans la 
seule régien parisienne. L'enrichissement d'une nation peut 
être dangereux s'il ne conserve pas un bon équilibre social, 
économique et régiônal, si les uns s’enrichissent pendant que 
les autres se maintiennent ou régressent, Le déséquilibre 
dresse les hommes les uns contre les autres, les professions et 
les classes les unes contre les autres, oppose les régiens et 
compromet l'unité nationale. ; 

La Bretagne nous fournit un bel exemple des erreurs cem- 
mises dans le passé. Parce que ses richesses sont variées et 
disséminées, les pouvoirs centraux se sont désimtéressés de ses 
quatre départemenis. 


M. René Pleven. Très bien! 


uissC- 


M. Victor Golvan. Les fermes pelites et pauvres ont été 
no parce qu'un travail de modernisation était difiicide et 
ong. 

Les ports de pêche petits et nombreux ont été abandonnés 
pour des travaux plus spectaculaires. Le centre de la Bretagne 
se vide progressivement au profit de la périphérie et de la 
région parisienne. La Société nationale des chemins de fer 
français concrétise cette morte lente en supprimant le réseau 
ferroviaire dans le cœur de celte région. 


M. René Pleven. Très hien! 


M. Victor Golvan. C'est une erreur de psychologie, c'est 
cncourager Îles populations à déserter la terre, car les voies 
ferrées leur apparaissent, à tort on à raison, d’ailleurs, comme 
des artères permanentes et sûres, seules susceptibles de les 
relier aux autres régions. 

Voilà quelques générations, nos paysans isolés dans leurs 
fermes, replies sur eux-mêmes, vivaient de leur production et 
achetaient peu. De plus en plus ils sentent les liens qui les 
unissent, ils comprennent l'interdépendance de leurs diverses 
productions. Tout en conservant ce caractère d'équilibre et de 
pondération qui est le leur, nos cultivateurs se groupent pour 
se défendre comme ils doivent se grouper pour produire, 
stocker et vendre. « 


L'agriculture américaine est souvent donnée en exemple À 
l'agriculture française, mais où la conduitælle ? Les stocks 
américains d'excédents agricoles détenus par l'Etat fin mars 
1954 avaient une vaieur de 6.200 millions de doilars. Dans son 
message au congrès, le président Eisenhover proposait d'uli- 
liser les réserves dans les écoles, pour les secours aux sinis- 
trés, pour l’aide aux populations étrangères, méme celles qui 
n'entretiennent pas de relations amicales avec les U. $. À. Ces 
ventes à l'étranger se font à des cours mondiaux très inférieurs 
aux cours de soutien du pmarché intérieur. Les stocks de Jait 
en poudre ont élé presque entièrement écoults à prix réduit 
aux producteurs d'aliments du bélail. 

Je le répète, produire pour détruire m'est pas une fin en soi, 
ni un exemple à suivre. Pour l’agriculture, la recherche de 
marchés extérieurs est une question de vie ou de port, zuais 





cette recherche doit être organisée et les productions orientées 
en fonction des marchés obtenus. 

Au fatalisme des anciens paysans se substitue l'idée que Ja 
prix de l'effort demandé doit être garant et qu'une certaine 
d'scipline doit être acceplée, exigée méme par la ar tem 
plutôt que par l'Etat. Les groupements professionnels doyvent 
se substitner aux individus, mais cette évolution n'est pas sans 
danger, chacun d'entre eux défendant des intéréls particuliers. 
Si leur voix doit être entendue dans les conseils du gouverne 
nent, celui-ci ne dotl jamais se lisser subjuguer par qu que 
ce sort. 

Nous voulmes conserver l'exploitation familiale. Nous vouluns 
trouver les movens de conciher son existenme avec les CxXIvenrrs 
de la pradurtion agricole moderne, La chose est possible, 
D'autres pars l'ont fait et ont réussi dans cette voi, en deve- 
loppant l'instructon et l'éducation des agriculteurs, en enconras 
géant Ja coopération et l'association entre petts exploitants. 

IL faut tirer le maximum de rapport des petites surfaces en 
se rappelant que, plus les pays évoluent, moins ils consomment 
de blé et de pommes de terre, plus ils consomment de viande, 
de fruits, de légumes et de produits laitivrs 

A quoi servirait de peupier et d'industrialiser le Sahara si 
certaines parcelles du terriloire métropolitain devaient se trans- 
former en désert ? 

Je ne conteste pas les investissements demandés pour 
l'Afrique, mais j'affirme que l'Inion française ne sera une réa 
lité solide et durable que si la métropole restée bien vivante 
et prospere, 

Pour prétendre organiser, conluire et diriger les autres, il 
faut savoir montrer l'excmple. 

Je me permets d'insister pour que soient inscrits en pre- 
micre urgeure les crédits nécessaires à la vie de nos exploita- 
tions familiales, Pour permettre une culture intensive et rendre 
viables nos petites exploitations, faut her le remembrement 
à l'amendement des terres, 

Certes, il est plus facile de transformer de grands espaces 
vierges que de réaménager et de moderniser des régions ou 
l’on se heurte plus aux us et coutumes qu'aux difficultés mulé- 
rielles. 

130 m'illards vont être consacrés à la mise en valeur de cer- 
taines régions, 70 p. 10% financés par l'Etat et 30 p. 14Ù récu- 
pérés sur la production. 


Cette formule est valable ge d'autres parcelles de notre 
territoire. S'il est important de régulariser le régime des eaux 
dans certaines terres, il est non moins important d'apporter 
à d'autres les éléments qui leur font défaut. 


Dans l'intérêt de la collectivité tout entière, nous devons 
trouver la formule qui permettra d'enrichir toutes nos terres 
Les amendements doivent élre apportés aux terres remetnbrée: 
comme l'ean est apportée gratuitement à d'autres, C'est lun 
placement à long terme, 1mais un placement rentable sur le 
plan économique et surtout sur le plan social. 

U n'y à pas qu'en agriculture ou dans l'industrie que l'on 
pousse à une concentration. Pour la pêche, nous assistons au 
même phénomène. Ici c'est l'Etat, responsable des pets ports 
de pêche, qui s'en désintéresse, les abandonne et porte tous 
ses eflorts sur les grands ports. 

Je suis déjà interveuu sur ce sujet, le 6 décembre 1954, J'in 
diquais alors à l'Assemblée: « Lorsqu'un grand port de pêche 
existe sur un point du littoral, il aîtire À lui tout le tralie de 
la région. Les pêcheurs vont livrer leur poisson là où les ache 
teurs sont les plus nombreux. Leur vente termmiée, ils revien- 
nent souvent chercher abri dans leurs petits ports d'origine. 
Ceux-ci ne perçoivent aucune taxe et pourtant ils doivent être 
entretenus car ce sont des ports d'armement, Une concentration 
excessive de la pêche et probablement une erreur, Erreur sur 
le plan national, erreur sur le plan social, En temps de guerre, 
il serait plus facile à l'ennemi de détruire quatre où cinq grands 
ports de pêche assurant le ravitaillement du gays e1 poisson 
que d'arrêter la vie d'une multitude de petits ports. 

« La vie de nos foyers de marins-pêchenrs nons préoccupe 
Nous voutens leur donner la possih'lté de travailler acerochi 
à leurs anses, à leurs criques, à leurs rochers. Nous ne vouton 
er qu'ils viennent grossir dans les villes le mombre des sons 
ugis, des désæuvrés et des mécontents, » 

En réponse À cette intervention, M. le ministre des lravaux 
publics déclarait: « Ce problème fait l'objet d'un texte en pré- 
paration, qui prévoit une nouvelle répartition du produit des 
taxes ». 

Nous attendons toujours, et les petits ports de pêche aussi. 

Ces ports sont les grands pourvoyeurs de nos usines de 
conserves de poissons frais. Deux ceut cinquante usines sum 
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réparties sur le Dttoral de la Manche et de l'Atlantique, dont 
deux rent tuées sus la Bretagne-Sud et la Vendée, faisant un 
chiffre d'atfluiri annuel de 1% à 20 millards de francs. 

Malheureusement, les prix de nos conserves sont trop (élevés, 
Ja boite club 125 de sardines 4 l'huile se vend au détail, anx 
| 


tats-l'nis: sardines américaines, 42 francs: marocaines, 
Ar fra portugaises, 70 francs; françaises, 122 franes 

La consomimation di sardines à l'huile est en France de 
1.0 M) Ca | de boîtes club 125. 07, dans ce « hiffre, se trou- 
vent ICO port ANLIAN) ca es jui proviennent en franchise 
du Maroc, 200,000 à 900.004) cuisses d'Algérie et de Tunis'e, 
125.000 caisses du Portugal avec un droit de 45 p. 100, II reste 
pour la conserve française une fourniture annuelle de 700,000 
à UMR) ( lo ju a production moyenne est d'un 


Cette production est devenne nr produ tion de luxe. I fant 
faire un gros effort pour lui redonner sa place sur les marchés 


interieur et exterieur et la remettre à portée de toutes les 
bout « 

En imajorant le prix du litre d'huile de consommation d'un 
france, en donnant aux conserveuts une ristourne de 50 francs 
par Kilograrmme d'huile, le prix de la boite un quart club 125 
pou l'etre dimin ié de 4 f1 incs. 

Un assouplissement du régune des heures supplémentaires, 


inité au personnel saisonnier, et en accord avec lui, péermet- 
Wait d'augmenter les quantités de poisson travaillées la nuit, 
alors que, bien souvent, des pêches entières doivent être 
réeplées à la me 

La fiscalité est excessive 17 p. 190 dans le prix de revient 
des conserves, 

Pendant cinquante ans, nous avons conservé un monopole 
presque exclusif sur les marchés étrangers. Nous possédons 
loujours des qualités et des marques mondialement appréciées, 
Wauis nous Hexporlons plus que 5 à 8 p. 14) de notre produc- 
bon Celle question est d'une actualité brûlante puisque demain 
des usnes fermeront aux Sables-d'Olonne et que des bateaux 
sardiniers 1 prendront pas la mer, 


Le prix du poisson ne peut tomber au-dessous d'un certain 
prix-plancher, Peécheurs et conserveurs ne peuvent faire plus. 
La purole est à l'Etat 

Je voudrais également vons parler du tourisme qui est à 
l'honneur dans le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment pour relenir quelques instants l'attention du Gouverne- 
ment, Nous posstdons de grandes et belles richesses naturelles ; 
encore fautal, grâve à elles, savoir attirer et retenir la clien- 
tôle. Le tourisme ne profite pas seulement à certaines popula- 
hous privilégiées, il intéresse an plus haut point les finances 
publiques, mats FEtat remptitil toujours son rôle ? 


Nous possédons sur Ja côte bretonne une ile d'une heauté 
incomparable, Belle-Fle-en-Mer. Peupiée de 11.000 ämes en 1910, 
elle ne compte plus aujourd'hui que 4.800 habitants, Certains 
trouvent ect appauvrissement normal et dans la Ligne de lévo- 
lulion démographique actuelle, C'est une excuse facile pour 
ne rien faire 

Le tourisme peut sauver cette le, mais il se trouve contrarié 
pur des prix de transport excessifs. Alors que pour aller en 
Losse, les prix de transport sont identiques à ceux de la Société 
Val le des chemins de fer francais, pour aller à Belle-Hc-en- 
Mer, il faut multiplier ces prix par quatre, 

\ raison de 229 francs pour 14 kilomètres, soit 640 franes 
aller et retour, une famille de cinq personnes qui veut visiter 
ae doit paver 3.200 francs pour le seul passage en bateau. 
Uhaque année, des milliers de touristes se refusent une telle 


dépense, 


Le ministère des travaux publics a indiqué que la question 
interessait le tm'nistère de l'intérieur, celui-ci qu'elle regardait 
le departement, Malgré tous les eflorts réalisés chaque annce par 
je conseil géncral, les prix restent prohibitifs. 

y a quelques mois, une réunion des élus des départements 
pesedant des îles sur leur terriluire s'est tenue au ministère 
de l'intérieur: résullat néant, 

L'habilant ou le visiteur de Belle-Ile-en-Mer n'a pas à s'occu- 
per des arguties administratives ; il sait qu'il paie le kilomètre- 
baleau quatre fois plus cher que le kilomètre-train, que Belle- 
le fait partie du terntoire français et que cette terre a le droit 
d'être reliée au continent par un service publie. Jusqu'aux 
trop fameuses zones de salaires qui ont la prétention de faire 
croire aux îÎliens que la vie est moins chère dans l'île, alors 
que tous les prix sont majorés du coût de la traversée ! 

Lis esprits sont montés, les municipalités ont démissionné, 
les habitants veulent que leur île vive, et ils sont prêts à 
tbrer l'attention du Gouvernement par des moyens extrèmes. 
Je demande à celui-ci d'agir rapidement, avant la saison esti- 





vale prochaine pour prévenir une certaine propagande, Les 
crédits peuvent être prélevés immédiatement sur Je budget du 
tourisme en attendant qu'une solution soit trouvée en faveur 
des îles en géné'al. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborhe, Meslimes, messieurs, la discussion sur le 
plan de modernisation et d'équipement peut donner lieu à 
arler de toute l'économie du pays. Pour ma part, étant donné 
le peu de temps imparti à mon groupe, je me bornerai à 
présenter quelques brèves remarques sur le rapport excellent 
en lu-mème présenté par M. Louslau au nom de la commission 
de l'agriculture. 

A la lecture du plan, on pourrait croire que la France est 
un pays où seulement quelques cullures intéressent les pou- 
voirs publics, IL nous semble malheureux qu'une culture aussi 
importante que celle de la vigne n'ait retenu l'attention des 
commissions que pour quelques lignes. A aucun moment Je 
rapport ne fait état du vignoble algérien, dont lexistence 
ee cependant avoir une certaine importance au regard de 
a politique viticole qui doit être suivie dans la métropole. 

A plus forte raison ne fait-il aucune allusion, même lointaine, 
aux vins d'appellation d'origine contrôlée, comme si la viti- 
cullure francaise ne formait qu'un bloc, comme si les pro- 
tlèmes posés étaient les mêmes pour les grands crûs que pour 
les vins de Camargue, pour la viticulture de plaine et la viti- 
culture de côteau. 

L'étude des débouchés français ou étrangers a naturellement 
conduit les auteurs du rapport vers leur conclusion, qui est 
baisée uniquement sur l'aspect quantitatif de l'alimentation et 
nuilement sur son aspe:t qualitatif. C'est la raison pour laquelle 
après avoir constaté que l'extension de la consommation du 
vin en France n'était pas possible, ils n'envisagent même pas 
la possibilité d'en exporter. 

Doit-on supposer qu'il teur semble évident que l'humanité 
tout entière ne désire boire que de l'eau, et que, dans aucun 
pays, sauf la France, il n'existe d'autres boissons usuelles que 
le cidre, la bière, le coca-cola, le thé, par exemple, qui pour- 
aient, comme l'eau elle-même d'ailleurs, être en pariie rem- 
placées par le vin ? 

Dans les exportations de Loissons, les vins et les eaux-de-vie 
de vin tiennent la plus grande place. Si nons reprenons les 
chiffres de 1932, nous constatons que l'exportation est de l'ordre 
de 27 milliards de francs pour les vins et les eaux-de-vie et 
que les vins à appellation d'origine contrôlée &n représentent à 
ceux seuls 90 p. 100, soit 24 milliards. 

Les exportations de hoissons représentent 35 p. 100 du mon- 
tant des exportations de produits agricoles et de denrées ali- 
meiilaires, c'est-à-dire 3 à 4 p. 100 du totai des exportalions 
françaises. 

L'exportation des vins à appellation d'origine contrôlée 
représente le dixième de la production et le cinquième de la 
consommation française de cette catégorie. 

I nous parait également regrettable qu'aucune étude n'ait 
élé opérée en tenant comple du fait que l'expansion de la 
production agricole ne doit pas être dirigée uniquement sur 
quelques grands produits, mais doit être orientée vers Ja pro- 
duetion de matières premières d'origine agricole destinées à 
l'industrie, je veux parler d'un certain noiubre de produits à 
destination industrielle, tels que les textiles et les oléagineux. 

L'importation de ces produits grève lourdenient notre balance 
commerciale. Leur culture devrait pouvoir remplacer avanta- 
geusement des cultures excédentaires difficilement exportables, 
et un très grand nombre de nos petites fermes pourraient éga- 
lement retrouver un équilibre économique s’il leur était pos- 
sible d'effectuer des euitures qui, sous une petite surface, 
occuperaient souvent une main-d'œuvre familiale trop aton- 
dante, C'est le cas, par = du tabac blond, dont certaines 
variétés pourraient être facilement produites en France. 

Ce point de vue nous semble avoir échappé complètement 
aux auteurs du plan. 

L'hypothèse d’un accroissement de 20 p. 100 de la production, 
qui commande toute Féconomie du plan agricole, présente un 
caractère essentiellement aléatoire. Il reste à savoir dans quelles 
conditions nous pourrons obtenir l'écoulement de cette produc- 
tion supplémentaire, 

Depuis quelques années, la situation s’est considérablement 
modifiée. De nombreux accords commerciaux ont été signés ou 
sont sur le point de l'être en dehors de nous. L'irruption de 
nouveaux concurrents, en particulier de la Turquie en matière 
de céréales, a singulièrement compliqué une situation qui n'était 
déjà pas simple et que notre indécision en matière de commerce 
extérieur agricole n’a nullement contribué à clarifier, c'est le 
moins qu'on puisse dire, 
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Ainsi, sans vouloir compliquer encore la tâche des pouvoirs 
ublics qui semblent maintenant disposés à s'engager dans 
j, voie de l’organisation des inarchés agricoles, de la réduction 
de nos importations d'origine agricole et du soutien de nus 
exportations sur ces IncInes produits, je liens à soulign tres 
fermement que toutes leurs actions Juive nt prect ler l'encou 
gement à l'accroissement de la production, sous peine de ls 
conduire à une catastrophe où s'effondreraient notamment tous 
les espoirs d amélioration que Hou: pouvons associer à Ce | 
de deuxième plan. 


1 


Le développement de nos exportations agricoles, condition 
maitresse de la réalisation de la partie agrieoie de ce deuxicme 
plan, soulève le problème des contre-parties industrielles. 


Reconnaître la vocation agricole de notre pays. jouer la carte 
de l'exportation permanente, notamment sur les marchés euro- 
péens, c'est signitier en même temps de facon absolument inévi- 
table Ja fin d'un protectionnisme industriel sur lequel on s'e-t 
montré, nous setmble-t-11, infiniment plus diseret jusqu'à présent 
que lorsqu'il s'agissait de dénoncer la politique de Méline, pré- 
sentée comme Ja grande alliée de notre paysannerie et comme 
Ja responsable de la vie chère, tout au moins dans le domuine 
alimentaire. 


Poser le problème des contre-parties industrielles que nous 
serions bien forcés d'admettre, sinon sous forme d'importations 
impératives, tout qu moins sous forme d'un abaissement de la 
protection douanière, intéresse les industries mécaniques, 
notamment dans leurs rapports avec l'agricullure et l'équipe- 
ment rural. 


C'est aborder, par 1à même, la question encore plus vaste 
de la place de l'agriculture dans l'effort d'ensemble de redres- 
serment et de modernisation de l'économie du pays. 


La surproduction agricole permanente change radicalement 
les données du problème. Sur l'évolution de la doctrine écono- 
nique qui prévaut dans les milieux dirigeants des finances et 
de l'économie, l'augmentation de la production agricole pose le 
problème fondamental. IL est urgent que le Gouvernement en 
prenne pleinement conscience, 


Je veux également attirer l'attention de l'Assemblée sur 
l'abandon, depuis le début du sivele, de la pratique régulière 
des améhorations foncitres, qui est un mal reconnu dont souffre 
gravement l'agriculture française. 


Cet abandon a des conséquences sur la qualité de nos pro- 
duits et sur no prix de revient. Les conséquences techniques 
économiques et sanitaires du déséquilibre calcique des sols sont 
très graves, Les terres décalcifiées sont généralement difficiles 
à travailler, fournissent des fourrages de mauvaise qualité et 
peu nutritifs, procurent en général de moindres rendements. 


L'action des engrais minéraux est moins efficace et par consé- 
quent leur emploi plus onéreux. 


Ce déséquilibre caleique n'a pas cessé de s'aggraver depuis 
cinquante ans environ par suite de l'abandon de la pratique 
régulière du chaulage. 1 s'aggrave de plus en plus depnis Ja 
dernière guerre, en raison de la mise en œuvre de techniques 
culturales qui intensitient le lessivage des sols et d'un usage 
irréfléchi, encore trop fréquent, d'engrais inadaptés. 

Des efforts en vue de la recalcification ont été entrepris depuis 
quelques années, am a par les services agricoles du 
ministère de lagricuiture, l'Institut mationol des recherches 
agronomiques, les chambres départementales d'agriculture et 
l'Assemblée permanente des présidents de chambres d'agricul- 
ture, particulièrement soucieux des améliorations foncières à 
apporter à notre agriculture pour en améliorer la productivité 
et en maintenir le potentiel. 


Ces efforts ont déjà porté psychologiquement des fruits et 
l'opinion, avertie de ce problème, est consciente de l'urgence 
des mesures à prendre en vue de la recalcifieation des sols. 


Des entreprises privées, syndicales ou enopératives, s'effor- 
cent d'être en mesure de fournir à l'agriculture les amende- 
ments calcaires dont elle a besoin. Cependant, en raison 
d'un manque de propagande auprès des agriculteurs, de 
la raréfaction de la clientele, que mns avons déjà signalée, et 
surtout du manque actuel de trésorerie de TJagriculture, il 
paraît nécessaire et urgent d'encourager l'utilisation des amen- 
dements calcaires. 

Le problème de la recalcification des sols est yn problème 
technique qui doit recevoir une solution technique. 

Une politique raisonnée de recalcification des sols pourrait 
rechercher un triple but, maintes fois souligné: laméhoration 
qualitative et quantilative de la production et de la produc- 
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tivté agricoles présentes et futures, por la sauvegarde de 
L'état calcique du sol; l'amélioration technique de la production 


et dl ù productivité presentes et futures des entreprises pro 
ductrices d imendenu | cal ares: la pret itlon unitaire ue 
la population humaine et du cheptel. 

La situation, en ce domaine, est d'autant plus grave el 
cile menace de le devenir plus encore si des mesures ne som 
pas prises — que Îles pays européens Voisins, qui en priaeipe 
loivent devenir les chents de notre agriculture, ont pt chez 
eux des mesures de recaleitieation. 


J'ajoute que, sur le plan strictement nation 1, le problème est 
inquietant quant à la santé publique, et par conséquent aussi 
sur lé plan de la sécurité sociale, qui ne peut tirer que des 


«“ 
avantages d'une politique raisonnée de rt idcilicaliun des sois. 
Très peu de nouveaux investisseiments sont nécessaires 
pis que, de l'avis des experts, les entreprises actuelle peu- 
vent produire qualre fois plus. Mais une poliiqne d'aide à 
la demande exigerail, d'apres les études des chambres d'agri- 


culture, 2 milliards de francs, ce qui est peu en comparaison 
des améliorations et des hénéfires à en atlendie dans le pays 
tout entier, et pas seulement pour notre agriculture, 


Les grands aménagements régionaux inrlus dans le deuxième 
plan ne semblent pas avoir éle étudiés dans leur ensemble et 
surtout leurs consequences, 


Une première remarque me vient à l'esprit: comment peut- 
on envisager dé dépenser un nombre important de milhri ds 
pour transformer des régions entières, alors que de très nom- 


» 


breuses fermes n'ont mi eau ni électricité ? 


Dans l'ordre des rrgences, il semblerait que l'exécution de 
ces travaux devrait être subordonnée À l'importance des cre- 
dits mis à la disposition des municipalités pour terminer les 
travaux de premiére urgence 


Un deuxième point me parait également utile à souliyner. 
J'ai lu dans les documents du plan que lexéeution des utne- 
nagements du Bas-Rhône devait amener la solution de Ja crise 
vilcole par l'arrachage de 60.00 hectares de vignes. 


J'aimerais savoir l'opinion des viticulteurs de ces régions, 
N'allons-nous pas plutôt voir ces eaux servir à irrigation des 
vignes et les excédents de vin augmenter encore de quelques 
millions d'hectolitres ? Si j'en crois la lecture d'articles parus 
dans la presse, c'est bien ce qui nous attend, car aucun texte 
actuel ne peut obliger à l'arrachage des vignes. 


Je sais bien que les auteurs de ces projets nous disent que 
ces terrains seront transformés en vergers et en cultures inarai- 
chères, Qu'ont-ils alors prévu pour permettre aux cultivateurs 
qui s'adonnent actuellement à ces cultures de vivre ? La créa- 
liun de vastes vergers dans les plaines plantées de vignes, 
avec de nouvelles Variétés répondant am goût du jour de la 
clientèle, va tuer immanquablement toute la cuiture frutiere 
de la vailée dun Rhône établie sur les coteaux non irrigable 


Ces quelques remarques viennent contredire l'affirmation 
donnée dans le rapport général des commissaires selon laquelle 
« les aménagements régionaux ont pour but de modilier les 
conditions naturelles d'une région en vue d'en permettre, par 
la mise en valeur rationnelle, l'orientation vers une économie 
conforme à l'intérêt public ». 

Est-ce l'intérêt général] qui est en cause lorsque des aména- 
gements payés par les collectivités publiques risquent de faire 
disparaitre des régions entières ? 

J'estime qu'avant de réaliser ces travaux, les quelques 
points que je viens de soulever doivent obtenir une réponse 
claire et precise, 

Ma dernière observalion portera sur le financement lu fo us 
ue garantie. 

Lors de Ja discussion du buoget des charges communes, 
M. Vassor et M. Charpentier ont exprimé nettement le point de 
vue de la commission de l'agriculture, Sur le principe de ce 
funds et son utilité, l'accord est complet, 


En contrepartie des subventions, le Gouvernement exive nne 
contribution de la culture au financement, Dans la situation 
présente, l'agriculture peut-elle supporter un nouvel linpôt ? 
Si le problème est présenté sous cet angle, je dis non. 

La réalité est autre L'agriculteur qui, avant suivi les direc- 
tives du plan de modernisation, à augmenté ses rendements, 
va-t-il, du fait de son travail, crouler sons cette production, 
ou bien doitil participer au financement d 'orgauisimes Jui 
permettant une régularisation des cours ? 


Si le problème est posé sons cet angle, le financement du 
fonds ne dut pas être fait par une taxe basée sur le revenu 








; 


en re me — 
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cadastral, pour la raison bien simple que le cadastre, tel qu'il 
existe présentement, ne représente pas la valeur agronomique 
de Ja terre, mais sa valeur locative, 


Les régions les plus imposées sont la plupart du temps les 
régions de petite exploitation, alors que les régions où le pro- 
gres technique et les capitaux dont disposent les exploitants ont 
permis des auzmentations importantes de rendement ont des 
revenus cadastraux beaucoup plus bas. 


Je sais que dans certains départements bretons le revenu 
moven est plus élevé que celui des départements de l'He-de- 
France, I y a quelque temps, un cultivateur de la région pari- 
Bienini mie «disait que, d'après ses calculs, pour obtenir 7 ruil- 
bards verses par la culture au fonds de garantie, si l'impo- 
silion était faile au revenu cadastral, la charge serait pour Jui 
de 400 francs à l'hectare, alors que si l'imposition était basée 
au rendement, la charge serait de l'ordre de 8.000 à 8.500 francs 
à l'hectare, 


De ces données :l résulte que, s'il doit y avoir participation 
de l'agriculture à partir de l'année prochaine, cette partici- 
palion ne peut être uniforme dans toute la France. 


Le système d'exploitation auquel nous sommes tous attachés 
ici, l'exploitation familiale, payerait un tribut qui ne serait 
E en rapport hon seulement avec ses ossibilites, InNals avec 
a responsabilité qui lui incombe dans a surproduction, une 
partie rmporlante de sa production étant consommée sur place 
et ses rendements étant la plupart du temps inférieurs à ceux 
des exploitations plus importantes. 


Lorsque M. Houdet, ancien ministre de l'agriculture, a exposé 
devant le Conseil économique le financement du fonds de 
| enr il à dit que la cotisation à ce fonds s'ajouterait à 
Le oi foncier et qu'aucune exonération n'était prévue à la 
)aC, 


Je crois avoir assez fait la preuve de l'injustice d’une telle 
Concephon pour que le uinistwre actuel revoie le problème. 


Je regrette la formule de financement parue au Journal 
officiel du 20 mai, Ce financement est moins mauvais que celui 
qui nous elait proposé antérieurement. Néanmoins, il va frap- 
per lourdement des régions et des systèmes d'exploitation qui 
ne sont pas responsables de la situation actuelle. , 


J'espère qu'il sera possible au Gouvernement de nous appor- 
ler sur ces problèmes quelques reponses précises, sinon nous 
serions au regret de ne pouvoir approuver le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parle est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, sans dissimuler 
l'arritre-pensée de caractere régional, voire local, qui inspire 
en parle mon intervention, c'est un problème d'intérêt natio- 
bal que Je me permets pourtant d'évoquer devant vous. 


Je voudrais attirer votre attention, et tout particulièrement 
celle du Gouvernement, sur la courte partie du plan consacrée 
aux ports marilitmes de corumerce, phares et balises, de la 
métropole, 


Le programme des investissements portant sur quelque 
110 milliards pour quatre ans prévoit une affectation de 65 p. 100 
aux quatre plus grands ports et de 10 p. 1) aux ports de 
pêche. Il reste donc 25 p. 100 disponible pour les autres ports. 
Ces 25 p. 100, aux termes mêmes du commentaire officiel, se 
réparüuissent par moitié entre le rétablissement des installations 
détruites et la modernisation proprement dite. 


Encore que l'affectation des premiers 65 p. 100, qui concer- 
ment les quatre plus grands ports, paraisse elle-même sujette 
à discussion, puisque, en s'appliquant notamment à deux ports 
qui se doulblent géographiquement et économiquement, elle 
porte elle-meme atteinte au principe de proportionnalité invo- 
qué dans l'exposé des motifs, je ne m'attarderai pas à mettre 
en cause la tranche de 65 plus 10, c'est-à-dire 75 p. È 


. C'est donc sur la répartition du maigre solde de 25 p. 100 que 
je souhaiterais des explications complémentaires. 

Vingt-sept milliards seulement sont donc affectés pour quatre 
ans à tout le reste des ports français, soit à une vinglaine 
d'élablissements dits secondaires. 


A leur sujet, je me permets de questionner le Gouvernement. 
Quel sort a été fixé pour chacun d'eux ? Existe-t-il à leur égard 
une ligne de conduite préétablie ? Qui l'a établie ? 

Nos précédents gouvernements et le gouvernement actuel 
la reprenneut-ils à leur compte ? 





On a fixé pour les quatre grands une tranche d'investissement 
preportionnée à eur activité. Pourquoi cette règle n'est-elle 
pas respectée pour les ports secondaires, dont plusieurs 
araissent victimes d'une sorte d’ostracisine dictatorial ? (Très 
Lien! très Lien! à l'extrême droite.) 

Si certains de nos ports se révèlent en expansion, mais 
sont étouffés dans un cadre trop étroit et périmé, seront-ils à 
jamais victimes d’un traitement imanuable et, pour eux, mortel ? 

En fait, quel que soit leur dynamisme, quelles que soient 
leurs perspectives, quels que soient les moyens de finance- 
ment dont ils pourraient disposer ou dont ils disposent, ces 
ports à l'horizon arbitrairement bouché végètent en dedans 
de barrières mises à leur expansion par une ancienne décision 
ahonvine, 


M. Victor Golvan. Très bien! 


M. Jacques Vendroux. Leurs dirigeants, forts de leurs droits, 
animés par leur élan vers un avenir meilleur qui pourrait 
s'ouvrir devant eux, sont paralysés par la force d'inertie qui 
leur est opposée. Ils s'interrogent avec angoissé sur le destin 
qu'on leur impose. 

Le dirigisme total qui paraît devoir désormais être appliqué 
en cette matière comporterait au moins une règle qu'imposent 
à la fois la correction et le bon sens, celle de rendre publiques 
les intentions à moyen et à long terme qui engagent leur ave- 
uir. 

Il appartiendrait d'ailleurs au Parlement d'en discuter. 

Je ne pourrai, pour ma part, accepter de donner une sorte 
d'accord dans le brouillard à une = 2 qui, sans oser s’'afur- 
mer. se contente de créer des obstacles administrabfs sur ia 
route de ceux qui luttent pour survivre. Car c'est là le pro- 
blème. 

Le plan révèle À peu près ceci. IL y aura désormais quatre 
ports en France sur lesquels se concentreront la bienveillance 
et les soins de la nation. 

Mais la nation a-t-elle décidé d'abandonner les autres ? 


Leur enlève-t-elle le droit de se développer ou même tout 
simplement de vivre ? 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous vouliez bien 
nous donner quelques apaiseinents à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des atlaires economiques. 


M. Pierre Pflimlin, ministre des te et des aflaires 
économiques. Mesdames, messieurs, i n'est certes pas néces- 
saire que j'entreprenne de vous présenter le plan. 

Cette présentation a été faite de manière très pertinente et 
très complète par les rapporteurs des nombreuses commis- 
sions qui ont tenu à formuler leur avis. 


Je veux les en remercier et rendre un particulier hommage 
à la très remarquable synthèse qui a été présentée par 
M. Gazier. 

Ce qui mérite d’être noté, c'est qu'autour du principe même 
d'une certaine planification un assentiment quasi unamme 
ait paru s'établir dans cette Assemblée. 


J'entends bien qu'au seuil du débat et au cours même de 
son déroulement des réserves et des critiques ont été formu- 
lées au sujet du premier plan. 


Ce premier plan, élaboré dans les conditions difficiles de 
l'immédiat après-guerre, présentait, certes, des imperfections. 
Mais il faut reconnaître, je crois, en toute justice, qu'il a contri- 
bué de manière décisive à notre redressement économique. 


Pour être efficaces, ses auteurs se sont concentrés sur l’es- 
sentiel, les activités de base: énergie, transports, matériaux 
de construction, auxquelles, en 1948, au moment de la mise 
en œuvre du plan Marshall, est venue s'ajouter l'agriculture. 


Ainsi, le premier plan a pu reconstituer et renforcer les 
fondements de l'économie française. Si cette œuvre n'avait pas 
été accomplie, le redressement eût été impossible, 

Il faut mettre au crédit du plan Monnet, dans une large 
mesure, le développement de notre production industrielle, 
qui, sur la base 100 en 1958, était à l'indice 84 en 1946 et est 
passé à 138 en 1954, 
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En ce qui concerne l’agriculture, l'appréciation sévère for- 
mulée au cours de la dernière partie du débat par M. Detæuf 
n'est peut-être pas entièrement fondée. IL me souvient que, 
grâce au premier plan, et grâce aussi, il faut le dire, anx 
crédits fournis par l’aide américaine, le volume des crédits 
d'équipement rural exécuté en 1950 a représenté, en valeur-or, 
six fois plus que le volume d'avant la guerre. 


Le deuxième plan, dont nous sommes présentement saisis, 
et qui s'inscrit dans le prolongement du premier, pouvait appa- 
raitre de prime abord comme une entreprise moins difficile, 
uisqu’elle prend appui sur les résultats déjà acquis. Mais, 
Droou'es y regarde d'un peu plus près, on s'aperçoit très 
vite qu'en réalité le deuxième plan était encore ses difficile 
à concevoir et à mettre en œuvre que le premier. 


Si le premier comportait essentiellement un ensemble d'in- 
vestissements à réaliser dans les Secteurs de base, dont la plu- 
part se situaient dans Je secteur public, il s'agit à présent de 
promouvoir le progrès économique et social dans Ja quasi-tota- 
lité des secteurs de l’économie, en usant de tous les leviers dont 
dispose la ‘puissance publique et en déterminant ou en influen- 
çant un grand nombre d'actions qui relévent de la libre déci- 
sion des entreprises ou des particuliers. 


On pourrait disserter longuement sur le thème: planisme 
et liberté. Dans queïle mesure la conception même de la plani- 
fication est-elle conciliable avec les principes de la liberté éco- 
uornique, auxquels nous demeurons attachés : 


Je n'entrerai pas dans ce débat qui, sans doute, dans la séré- 
nité qui préside à nos actuelles délibérations, revêtirait un cer- 
tain caractère académique, et vous pourriez me le reprocher. 


Au surplus, le mouvement se démontre en marchant. I est 
certes fâcheux que Je Parlement ne puise délibérer qu'en mai 
1955 sur un plan s'appliquant à la période 1954 à 1957, Du 
moins, ce retard nous permet-il de constater que dans de 
nombreux secteurs les prévisions du plan sont confirmées par 
l'événement. 


Il en e-t ainsi de la production industrielle, qui se déve- 
loppe au rythme que l’on avait jugé possible et souhaitable, 
De 144 en janvier 1933, elle s'est élevée en effet à l'indice 171 
en mars 1999. 

Il en est également ainsi de Ja construction: 162.000 Joge- 
ments ont pu être achevés en 1954, contre 80.000 en 1952 et, en 
ce moment, le rythme de a construction est tel que nous pou- 
vons espérer atteindre Je chiffre de 200.000 en 1955, 


D’aucuns diront que ces heureux résultats doivent être portés 
au crédit d’une conjoncture favorable et non pas à celui des 
gouvernements. 


Il ne saurait être question de contester l'influence de la con- 
joncture. Mais il est juste de reconnaître que les chances qu'elle 
offrait ont été heureusement utilisées par une politique perti- 
nente, Et il m'est permis peut-être, comme nouveau venu, de 
le constater, sans être accusé de partialité excessive. 


La politique d'expansion entreprise sons le vocable du « pe 
de dix-huit mois » a obtenu, nul ne saurait le contester, quelque 
glose qu'on puisse faire sur ses ressorts, la seule consécration 
valable : celle du éuccès enregistré par les statistiques de pro- 
duction. 


Le Gouvernement actuel est résolu à persévérer dans cette 
voie et à mettre en œuvre tous les moyens, dont il dispose pour 
que soient atteints et si possible dépassés Jes objectifs que le 
a de loi dont nous débattons propose à l'approbation du 
'arlement. 


Il poursuivra la politique d'expansion par les méthotes qui 
jusqu'à présent ont fait leurs preuves. 


Des possibilités croissantes nous sont d'ailleurs offertes par 
la reconstitution de l'épargne. 


La formation d'épargne liquide est passée de 943 milliards 
de francs en 1953 à 462 milliards de francs en 1954. En parti- 
culier, les dépôts dans les caisses d'épargne, qui avaient aug- 
menté de 188 milliards de francs en 1953, ont augmenté de 
219 milliards de francs en 1954; les bons du Trésor souscrits 

ar les particuliers, qui avaient augmenté de 98 milliards de 
3 en 1%53, ont augmenté de 137 milliards de francs en 
J94. 


De plus en plus, l'épargne est disposée à s'investir. Elle ne 
sera pas découragte, j en suis convaincu, par les récentes fluc- 
tuations boursières. Ces incidents démontrent seulement qu'il 
faut se garder des entrainements irréfléchis et des attraits de 


la spéculation, 





Dans une économie en expansion, il existe heureusement de 
nombreuses possibilités de placement offrant une grande 
securite, 

Si on peut esptrer que, dans une mesure croissante, l'inves- 
tissement privé viendra relayer l'investissement publie, ce der- 
nier garde cependant une importance fondamentale, et c'est ce 
que souligne le projet de plan dont vous êtes saisis. 


Dans ce domaine, il appartenait évidemment au Gouverne- 
ment de fournir les moyens d'exécution permettant d'inscrire 
dans les faits les prévisions du plan. 


Utilisant les pouvoirs spéciaux que le Parlement nous a 
confiés, nous avons eu recours largement, vous le savez, à la 
méthode des décrels-programmes qui représentent une inno- 
vation importante. Je voudrais, brièvement, faire apparaître 
l'importance de l'usage qui vient d'en être fait, 

Les décrets-programmes qui ont é*6 puluiés la semaine der- 
nière couvrent la plupart des secteurs qui, au jugement des 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale, paraissaient 
jusliciabies de la méthode dite des « lois-programmes ». 

Lès crédits figurant dans les décrets-programmes ne repré 
sentent pas, il faut le souligner pour éviter tout malentendu, 
la totalité des crédits qui, pendant la période considérée — 
c'est-à-dire 1995-1957 — doivent être affectés aux secteurs en 
cause. Ils correspondent à ce que l’on appelle, dans le langage 
actuellement à la mode, et dont j'excuse le peu d'académisime, 
UN « HUuYau ». 

Ils ne contiennent en principe que des dépenses « program- 
mables », c'est-à-dire des dépenses sur lesquelles la méthode 
des ouvertures de crédits pluriannuels présente d'incontes- 
tables avantages. 


Il en est ainsi notamment pour les opérations de série, 
comprenant de nombreuses unités identiques, qui peuvent ètre 
réalisées par le moyen de commandes groupées, 

IL est permis, en pareil cas, d'escompter une réduction sen- 
sible des prix de revient, en même temps que l'activité des 
entreprises et l'emploi de la main-d'œuvre pourront être assu- 
és de manière continue et soustraits aux à-coups que nous 
avons enregistrés souvent au cours des dernières années, sur- 
tout lorsque les budgets annuels étaient votés avec un retard 
considérable. 

Relèvent aussi de la méthode des lois programmes, en l’'es- 
pèce des décrets programmes, les grands ensembles techniques, 
tels que les birrages, et les grands ensembles géographiques, 
tels que les aménagements régionaux, qui seront entrepris 
surtout d'ailleurs dans l'intérêt de l’agriculture, 

Au total, les crédits inscrits dans les décrets programmes 
atteignent plus de 1.1K0 milliards de francs, chiffre qui repré- 
sente, dans les secteurs couverts, 40 p. 100 du total des inves- 
tissements envisagés pour la période considérée, 


J'en viens ici à examiner rapidement la question suivante, 
qui à été formulée: Aurait-il été possible d'aller plus loin 
encore et de faire figurer dans les décrets programmes la tota- 
lité des crédits d'équipement que, selon les prévisions du 
plan, il y à lieu d'aflecter aux secteurs en cause ? 


Personnellement, je ne crois pas qu'il eût été possible d'aller 
plus loin sans donner à la masse budgétaire, au cours des 
années à venir, une rigidité excessive qui rendrait impossibles 
les adaptations que l'évolution de la situation économique et 
peut-être aussi levolution de nos charges, influencétes par les 
cvénements de tous ordres, pourraient rendre nécessaires, 


Je pense que nous avons atteint un point d'équilibre qui 
permet de tirer le plus grand parti possible de la méthode 
des lois-programmes, en assurant la continuité dans la pro- 
duction et dans l'emploi, sans cependant franchir un seuil 
au delà duquel les inconvénients de la méthode choisie eussent 
été plus considérables que ses avantages, et auraient privé 
le Parlement, au cours des années à venir, de Ja possibilité 
de rechercher un équilibre financier et économique correspon- 
dant à l'ensemble des données de la situation tant du côté des 
ressources que du côté des charges. 


Les crédits inserits dans les décrets programmes marquent, il 
faut le souligner, des progrès importants par rapport aux 
efforts qui avaient pu être accomplis jusqu'à présent. 

Dans l'agriculture, par exemple, sur les trois années en 
cause, 1955, 1956, 1957, le décret programme couvre 1%4 mil- 
liards de francs de dépenses, alors que pour les trois années 
précédentes, 1952, 1953, 1954, le montant total des dépenses 
dans les secteurs correspondants bien entendu — car il s'agit 
de comparer des chiffres comparables — n'atteignent gas 40 mil- 
liurds, 
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I D y a done eu dans ces secteurs plus qu'un triplement 
dl crédits affectés au progrès technique et à l'équipement 
«l | r1 Iture 

Dans le domaine de la recherche scientifique, à laquelle nous 
avons ulé in extremis, pour faire droit à Ja demande d'un 
grandi nombr de nos collègues, la recherche médicale, Île 
dceret programme ouvre des crédits d'un montant de près de 
“ liards de francs pour les deux seules années 1956 et 
Ù rs que, pour les cinq années antérieures, les dépenses 


inforieures à 3 1milliards. 


ivVarent él 


Il v a donc dans ce dornaine, essentiel pour l'avenir du 
la recherche seientilique, un accroissement considé- 
Pable du volume de l'effort entrepris. 


Dans le domaine de l'équipement scolaire et universitaire, 
les decrets-prograrnmes apportent aux crédits ouverts par la loi 
programme du 7 fevrier 19553, des compléments qui permettront 
de réaliser, dans l'enseignement du premier degré, 8.600 clas- 

et 2.500 logements, et dans celui du second degré 1.000 


classes nouvelles 


L'effort accompli par le Gouvernement dans ce domaine, 
conformement au mandat qui nous à été donné par le Parle- 
ment, Va croissant, puisque pour les deux années 1953 et 1954, 
le totul des crédits ouverts au titre des constructions scolaires 
était de 71,2 milliards, alors que pour les deux années 1956 
et 1957 il sera de 104 milliards, 


Dans le domaine de l'énergie atomique, l'Assemblée sait 
déjà que l'augmentation des ouvertures de crédits est particu- 
lièrement considérable. 


Je note en passant que, pour ce seul domaine, nous avons 
accepté une majoration des crédits dès 1953, afin de bien 
marquer la volonté française d'entreprendre dans ce domaine 
essenhiel un effort qui nous permette de combler, au moins 
partiellement, le retard que nous enregistrons par rapport à 
cerlains aulres pays 


Pour les trois années 1951, 1052 et 1959. 13 milliards de cré- 
ts avaient été ouverts. Pour les trois années 1955, 1956 
et 1957, auxquelles s'applique le décret-programme, le total 
depassera 47 milliards. La comparaison de ces denx chiffres 
marque l'ampleur de la progression. 


Dans le domaine des télécommunications — je m'excuse de 
l'aridite de cette énumération, mais il me semble que seuls 
les chiffres peuvent permettre à l'Assemblée nationale de se 
rendre compte de l'ampleur et aussi de la direction de l'effort 
que représentent ces décrets-programmes que vous nous avez 
permis de publier — dans le domaine des télécommunieations 
dis-je, les erédits permettront de relier au réseau téléphonique 
pe 4 abonnés nouveaux et d'installer 2.400 kilomètres de 
CAaPIUSs 


d'entends bien que tons ces efforts, dont je viens de donner 
quelques exemples — car mon énumération ne couvre pas, 
bien entendu, ja totalité des décrets-programmes qui viennent 
d'etre publiés — pour considérables qu ils soient, seront envore 
iusuilisants au regard des besoins et des exigences du progrès. 


C'est ainsi qu'a pu être évoqué dans celte enceinte Je pro- 
blème d'un plan complémentaire auquel M. le rapporteur de 
la commission des affaires économiques a consacre des déve- 
lopp ‘menls fort interessants. 


Le Uouvernement n'évarte pas cette hypothèse, Un plan com- 
Pretnentaire pourra être établi et proposé à votre approbation 
si le développement de notre économie permet de dégager des 
ressources suffisantes pour le financer sans risques d'inflation, 
bien entendu, 


A cel égard, nous devons être attentifs à l'avertissement qui 
nous à été donné par M, le rapporteur général du budget. 


\ juste titre, M. Barangé nous a mis en garde contre les 
dangers que comporterait pour notre pays tout excès dans 
le volume et dans le rythme des investissements, Nous sommes 
convaineus qu'il importe de poursuivre et d'amplifier l'effort 
d'investissement. Nous savons cependant qu'il y a des limites 
qu'on ne saurait franchir sans aboutir au résultat opposé à 
celui que nous cherchons, c'est-à-dire à la dévalorisation des 
crédits, par l'effet de la hausse des prix qui accompagne, lors- 
qu'elle ne précède, l'inflation. 


Si le plan complémentaire, à proprement parler, ne peut donc 
être aujourd'hui qu'un espoir et non pas encore une cer- 
titude, 11 convient d'envisager un certain nombre d'actions 
susceptibles de compléter les actions inscriles dans le plan et 
d'en assurer la pleine ellicacité. | 





Un plan économique serait une œuvre incomplète et contes. 
table s'il ne se traduisait pas en termes de progrès social. 
C'est pourquoi le Gouvernement, le jour même de sa consti- 
tution, a annoncé son intention d'élabore: un plan social, Et, 
ici encore, nous rejoignons l'une des préoccupations exprinee 
par M. le rapporteur général et plusieurs des rapporteurs que 


nous avons cutendus. 


I n'est pas possible, à vrai dire, de dissocier et même 
distinguer les deux plans, le plan économique et le plan social, 
Ce sont à nos veux deux aspects d'une même entreprise qui, 
par le progrès économique, tend à élever le niveau de vie 
de la population et à réaliser plus de justice. 


La 


C'est essentiellement une préoccupation sociale qui conduit 
le Gouvernement à demeurer fidèle à la politique de plein 
emploi. Le souci de faire bénéficier les travailleurs, dans toute 
la mesure du possible, des fruits de l'expansion économique 
que nous pouvons raisonnablement escompler, à conduit je 
Gouvernement à établir, par un récent déeret, une procédure 
de médiation qui doit favoriser la conclusion d'accords de 
salaires et permettre de donner une eflicacité plus grande à 
la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives, dont 
on peut regretter qu'elle n'ait trouvé jusqu'à présent que des 
applications trop limitées. 


C'est ce même sonci qui a guidé l’action du Gouvernement 
en ce qui concerne l'amélioration de la pruduetivité des entre- 
prises. En vue d'encourager les entreprises à intéresser les 
travailleurs aux gains de productivité, une exonération du ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires et des cotisa- 
tions de sécurité sociale a été décidée, par un récent déeret 
pris en vertu des pouvoirs spéciaux, pour la partie des rému- 
nérations qui représente la participation collective du person- 
nel à l'accroissement réel de la productivité. Pour l'application 
de ce principe, dont je sais qu'il a donné lieu à certaines 
discussions, des dispositions sont prévues qui doivent éviter 
toute déviation et tout abus. Les exonérations ne s'applique- 
ront que lorsqu'il s'agira d’une participation à l'accroissement 
de la productivité décidée par des conventions intervenues 
entre entreprises et représentants qualifiés du personnel après 
avis, s'il y a lieu, du comité d'entreprise, ladite participation 
venant s'ajouter à des rémunérations établies par des accords 
de salaires. Un double contrôle des directions départementales 
du travail et des directions départementales des contributions 
directes devra permettre de vérifier qu'il ne s'agit pas d'une 
fiction mais bien d'une participation à un accroissement réel, 
dûment constaté, de la productivité. 


C'est à ce prix que nous pourrons donner à une telle poli- 
tique sa pleine efficacité de progrès technique et de progrès 
social, (Applaudissements au centre el sur de nombreux banes 
à yauche et à droite.) 


Dans le domaine de la construetion, les progrès réalisés an 
cours des deux dernières années nous permetltent d'espérer — 
je le disais tout à l'heure — atteindre en 1%5 le chiffre de 
200.000 logements qui n'est pas très inférieur à celui qui avait 
élé jugé à la fois possible et souhailable. 


Les décrets récents pris par le Gouvernement en ce 
domaine ont pour objectif de supprimer certains obstacles qui 
entravaient l'effort de construction. Is ont, én outre, pour but 
d'améliorer — vous le savez — l'habitat urbain et l'habitat 
rural ainsi que de faciliter la suppression des taudis et des flots 
insalubres. ls apportent, enfin, des simplifications qui ne sont 
pas négligeables dans les règlements relatifs à la construction 
et à l'urbanisme ainsi que de sensibles allégements fiscaux, 
susceptibles, eux aussi, de favoriser l'effort de construction. 


Dans le domaine de revus hospitalier, le décret-pro- 
gramme prévoit un crédit de 29 milliards représentant la partie 
programmable de la contribution de l'Etat au financement d'un 
plan d'opérations de 90 milliards, prévu, d'ailleurs, par je 
plan qui vous est actuellement soumis, Ces chiffres ne pren- 
nent toute leur valeur que si on les compare à l'effort accompli 
pendant la période précédente. Je suis obligé de rappeler que, 
de 1246 à 1954, la masse totale dont a disposé en ce domaine 
le ministère de la santé publique n'a été que de 13 milliards, 
chiffre qui doit être comparé à celui de 29 milliards, lequel 
représente, pour trois ans seulement, la seule participation pro- 
granmmmable de l'Etat à un effort de 90 milliards. 


Il y a done, en ce domaine social essentiel et pour réparer, 
il faut bien le dire, des retards qui ont eu des conséquences 
fâcheuses et même pénibles, une progression rapide et qui 
paraissait nécessaire. 

Bien sûr, il reste beaucoup À faire et les éléments que je 
soumels à l'attention de l'Assemblée de Ja politique sociie 
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du Gouvernement ne composent pas encore, À eux seuls, le 
plan social dont nous somines résolus de poser clairement les 
ubjectifs et les méthodes. Ils sont tout de mème déjà des 
watériaux importants. 

Dans le domaine de la sécurité sociale, certaines réformes 
nécessaires sont actuellement à l'étude; elles seront, en temps 
utile, soumises à la connaissance et, éventuellement, à l'appro- 
bation du Parlement, 1! me sera simplement permis de signaler 
une réforme partielle qui résulte d'un récent décret-loi, à savoir 
Ja fusion du régime de la maladie et de celui de la longue 
maladie, mesure en vertu de laquelle les malades exigeant des 
traitements dépassant le maximum actuel de trois ans pour- 
ront désormais, sans limitation de durée, hénéticier des soins 
qui leur sont indispensables, Ainsi disparait de notre système 
une rigueur qui ne pouvait se juslilier. 


Je dois dire, d’ailleurs, que des mesures d'économie seront 
prises pour compenser la surcharge qui en résultera, 


Dans le domaine de l’action sociale, une autre préoccupation 
essentielle du Gouvernement est de continuer une politique 
de lutle contre l'alcoolisme, Les décrets pris en vertu des 
pouvoirs spéciaux comprennent plusieurs dispositions répon- 
dant à cet objectif. 


* 


J'entendais tout à l'heure M. Gosset regretter que dans le 
projet de loi sur le plan, cette préoccupation ne trouve guère 
son expression. Sur ce point, les décrets-lois apportent certains 
compléments dont je ne veux pas exagérer l'importance mais 
qui méritent, je pense, de retenir l'attention de l'Assemblée, 


Certaines des dispositions en cause visent, en effet, À la 
réduction du nombre des débits de boissons, Des allégements 
liscaux seront accordés aux exploitants de ces débits qui renon- 
ceront à la vente de boissons alcou:istes, 


D'autres décrets tendent À limiter le développement de 
l'alcoolisme dans les pays d'outre-mer, où nous devons ètre 
pleinement conscients de nos responsabilités et où certains 
abus forcent l'attention et justifient les avertissements qui nous 
sont adressés par les responsables de ces territoires. 


L'administration locale disposera désormais du pouvoir de 
es daus Je domaine de la rég'ementation des débits de 
wissons, toutes les dérisions nécessaires à la protection de 
la santé publique. Cette même administration voit renforcer 
ses pouvoirs dans le domaine du contingeutement des impor- 
lalions de boissons alcoolietes. 


Un effort particulier à été fait pour amé:iorer l'équipement 
sanitaire spécialisé dans le traitement de l'alcoolisme, Le déve- 
loppement des dispensaires d'hygiène mentale était, jusqu'à 
présent, limité par la molicité de la participation de l'Elat aux 
dépenses engagées par les départements. Celle-ci pourra, désor- 
mais, s'élever à £2 p. 100 de la dépense, alurs qu'en 1954 elle 
u'a éié que de 19 p. 100. 


IL est une autre direction dans laquelle il convient, à notre 
sens, d'ajouter au plan tel qu'il vous est présenté d'indispen- 
sables prolongements., Je veux parler de l'action régionale 
qu'ont évoquée un grand nombre d'orateurs. 


[ était fort instructif de trouver, dans ces interventions, les 
causes de préoccupations locales qui, pour ne pas pouvoir tou- 
jours trouver place dans le plan tel qu'il vous est soumis, 
venaient apporter un complément inléreseant aux éléments 
qui sont déjà inscrits dans le texte sur lequel vous aurez à 
vous prononcer, 


J'ai déjà eu l’occasion, à cette même tribune, d'affirmer la 
volonté du Gouvernement d'entrer dans la voie de Faction 
économique régionale et je ne crois pas que le moment soit 
veuu d'insiste: davantage sur ce point, Les pouvoirs spéciaux 
qui ont élé donnés au Gouvernement par le Parlement expirent, 
en Ja matière, le 90 juin. Nous disposons donc encore d’un 
délai de quelques semaines, que nous mettrons à profit pour 
élaborer, non pas seulement les quelques textes — peu nom- 
breux, d’ailleurs — de caractère Jégislatif qui requièrent 
l'emploi des pouvoirs spéciaux, mais l'ensemble des éléments 
de cette politique qui tend à donner aux diverses régions les 
chances de développement économique qui leur font actuelle- 
went défaut. 


J'entends bien que les préoccupations des nns et des autres 
ne concordent pas entièrement, M. Marcel David parlait tont à 
l'heure du Sud-Ouest, C’est une région qui doit, en effet, retenir 
l'attention puisque des chances lui sont actuellement offertes 
par certaines découvertes. Mais il est clair que ces découvertes, 
pour heureuses qu'elles soient, ne résolvent pas le problème 
et qu'il s’agit d’une région dont le développement dememerait 
de toute manière insuffisant si des mesures spéciales n'étaient 
pas prises pour favoriser son essor industriel et agricole. 








A l’autre extrémité, non pas de l'hémicyele, mais de la carte 
de France, M. Gosset exprimait, si j'ai bien compris, son inquié- 
tude de voir que l'on néglige les départements qui ont, à juste 
titre d'ailleurs, la réputation d'être plus prospères que d'autres 
et qui, cependant, doivent également résoudre des problèmes, 


Je ne crois pas qu'il puisse être question — je l'ai déja dit 
et je le répète volontiers — de diviser la France en deux 
zones: l'une qui, seule, justitierait un certain effort, l'autre 
que l’on jugerait largement pourvue et dont il conviendrait de 
se désintéresser, La réalité est infiniment plus complexe. 


Il existe, dans des zones Jargement développées, cerlains se2- 
teurs particuliers qui peuvent être préoccupants, tandis qu'à 
l'inverse, dans des régions dont le niveau économique général 
est élevé, il peut y avoir, pour des raisons accidentelles - 
pertes de débouchés, transformations techniques, épuisement 
de gisements certaines zones, peut-être restreintes, où se 
posent des problèmes économiques ou sociaux, qui, eux aussi, 
doivent retenir l'attention du Gouvernement, 

Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui. Avec le concours 
de l'administration prefectorale, de l'inspection de leconomie 
nationale, des autorités locales, des organisations profession- 
nelles, des chambres de commerce, des chambres d'agriculture, 
des comités départementaux et régionaux d'action économique, 
des comités d'aménagement du territoire qui, dans de nom- 
breuses régions, ont été créês, nous établissons un inventaire 
systématique des problèmes et des solutions, Dans les toutes 
prochaines semaines, nous pourrons élaborer un plan d'action 
régionale ou, plutôt, un ensemble de plans d'action régionale 
qui comprendront les diverses mesures auxquelles on peut 
penser pour permettre aux régions de surmonter leurs diffi- 
cultés et de S'orienter vers des objectifs de produclion erots- 
sante et d’élévation des niveaux de vie. 

M. Joseph Pinvidie, Me permettez-vous de vous interrompre, 


» 


mons.eur le mnaistre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous en prie. 


M. Josegh Pinvidie, Monsieur le ministre, lorsque vous parlez 
du dévelsppement de cerames régions, il semble que l'on 
s'oriente vers une espèce de séparalisime à caractère econu- 
mique. 

Si, en effet, l'on tient compte des données contennes dans 
le plan, on constate — M. Gosset le remarquait dé jà — que 
les régions situées au Sud de la Loire sont bien mieux ser- 
vies que les autres. 

Je me veux point discuter si certaines régions ont des 
besoins plus importants que d'autres, Cependant, j'ai bien noté 
la phrase suivante de M. sSourbet, ministre de l'agriculture : 

« Par ailleurs, les grands aménagements régionaux dispose- 
ront de subventions et de prêts d'un montant considérable 
appliqués au financement des études du Bas-Rhône, du Lah- 
euedoc et du Verdon, de la Gascogne, de Ja Durance et à ceiui 
des travaux du Bas-Rhône et de Serre-Poncon, » 

Si l'on trace une Ligne de la Loire à Strashourg, on constate 
que les quatre cinquièmes des crédits envisagés sont attribués 
au Sud. 

Je ne m'élève pas contre de tels crédits, mais je considère qne 
dans le cadre des grands travaux il est indispensable d'établir 
une harmonie, autrement dit d'en réserver une part équiva- 
lente aux autres régions. 

M. Jean Goudoux. Et les milliards qui ont été accordés à la 


sidérurgie ? 


M. Joseph Pinvidic. Dan: toutes les régions, de grands tra- 
vaux doivent être entrepris. Si dans Je Midi il est nécessaire 
d'amener l'eau, dans d’autres régions il importe de recalcifier 
les terres, (Applaudissements à droite et sur divers Lans.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
regretierais vivement que cette partie de mon exposé eût 
abouti à déclencher une querelle entre le Nord et le Midi, Je 
crois qu'au contraire nous devons être tous d'accord pour 
rechercher, dans l'harmonie, une équitable répartition des 
moyens nécessairement Jimités que nous pouvons mettre eh 
œuvre 

Les observations que vient de formuler M, Pinvidic semblent 
viser surtout ce que l'on appelle grands equipements 
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M. Eugène Chassaing. Ces réflexions, monsieur le minisire, 
visent les grands barrages. On pourrait également se préoccuper 
des movens et des petits barrages. D'autres nations sont entrées 
dans cette voie à lugnelle nous tournons le dos, 


M. Joseph Pinvidic. Lans cire ans, gl nds ou pets, ce seront 


des monuments histor ques | 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, le plan qui vous est soutms est une œuvre 
d'ensemble dont à! ne m'appartient qus de justifier ici tons les 


Lér t 
COMICS 


En matière de barrage, c'est évidemment la nature qui com- 
marrle, On ne peut en établir que dans les régions monla- 
ru ses où il y a lieu d'en prévoir la création et je ne crois 
pas qu en lomaine on puisse soupconner le G uvernement, 
quel quil ni, de Je He sais quelle partialité en faveur des 
1 th métr dionale "x &1) fuveur des régions septentrionales. 
Jout le reste est question de modalités techniques, 

S'il s'agit de mise en valeur agricole, la question est plus 
delicate, Je disars ‘ù mumnent où jai et interrompu, que les 


etmbles régionaux eux-mèmes ne peuvent être pré- 
certaines régions, lorsqu'il s'agit, par exemple, 
de piton de pTrüuri ls tra iUX hydraul ques qui constituent de 
gra TE eo iscimbles, bn d autres éHions, l'a Lion de mise en 
valeur et de progrès agricole peut être tout aussi intense, mais 
prendre une forme nécessairement différente, C'est toujours la 
halure des choses qui cotutmande. 


grands en 
vu que Ua! 


D'ailleurs, si l'on voulait rechercher des critères de réparti- 
tion géographique pour apprécier l'œuvre qui vous est présen- 
tée, on pourrait mentionner les marais de l'Ouest qui sont 
situés dans une région différente de celle qui vient d'être évo- 
quée. 

Je comprends que, dans une région comme la Bretagne, cer- 
laines préaci se fassent jour. Au cours de ce débat, 
M. le président Fleven a, le preruier, attiré à juste titre l'atten- 
tion du Gouvernement sur l'importance des amendements cal- 
uis convaincu que, dans certaines régions, spéciale- 
id est indispensable de faire un effort en 


ipati 1 


[en ev Je 
ment dans l'Ouest, 
la 1matière, 


Le fait que cet effort ne soit pas explicitement prévu dans les 
décrets-programmes ne signifie en aucune manière que le Gou- 
vernement entend les négliger et je donne formellement l'as- 
surance que des crédits seront prévus à cet effet dans le cadre 
du budget de 1456, Au surplus, les programmes d'action régio- 
naux que nous avons entrepris d'établir avant l'expiration du 
délai fixé par le Parlement — c'est-à-dire le 30 juin — comypor- 
teront un certain normbre d'actions de vulgarisation agricole 
et d'armélioration des cultures, parmi lesquelles la question des 
amendements calcaires trouvera tout naturellement sa place. 


A cet égard, je ne voudrais pas qu'il subsiste un malentendu : 
la date du 3% juin représente l'expiration d'un délai avant 
lequel les lignes de notre action doivent être présentées de 
facon concrète, Il est évident que la mise en œuvre de ces 
mesures exigera un délai beaucoup plus 008: og Années 
certainement, dès lors qu'il s'agit de transformer la structure 
de régions entières. 

Je n'avais pas l'intention d'insister plus longuement sur ce 
point, ear il a été déjà beaucoup question d'actions économi- 
ques régionales en termes généraux et les principes ont été 
amplement développés, I s'agit maintenant de mesures concrè- 
tes d'application et je regrette de ne pouvoir fournir à l’As- 
semblée les précisions qu'elle pouvait légitimement attendré en 
ce dommaine, Mais elle voudra bien reconnaître que le Gouver- 
nement s'est consacré jus qu'à présent à l'élaboration des textes 
nombreux — trop nombreux au jugement de Le — 
que nous avons publiés ces jours derniers. Nous disposons 
maintenant d'une nouvelle période. Nous entendons la mettre 
à protit pour donner à l'action mag or régionale des 
contours plus précis et, surtout, pour mettre en œuvre les 
leviers dont nous disposons. 


Je parlais de transformations de structure. Le pue national 
d'équipement et de développement ne saurait évidemment être 
conçu dans un cadre purement national et tout naturellement 
l'effort de conception auquel se sont livrés les auteurs du plan 
et l'eflort de réalisation qui incombe au Gouvernement devront 
se situer dans des perspectives plus larges, dans des perspec- 
uves européennes. 

Je n'en dirai que quelques mots, sans aucune préférence doc- 
trinale, me fondant seulement sur l'examen lucide et réaliste 
des impératifs auxquels nous sonumes ubligés de nous soumettre, 





Nous sommes conduits à penser que l'effort d'investissement 
de la France doit s'insérer dans leflort d'investissement de 
l'ensemble des peuples libres de l'Europe et que la notion de 
la coordination des investissements doit être de celles qui 
devraient normalement réaliser l'unanimité au sein de l'As- 
semblée nationale, 


Le Gouvernement est résolu à accomplir un certain nombre 
d'ellurts pour que dans certains domaines, nolamment ceux des 
transports et de l'énergie atomique, la coopération européenne 
puisse progresser, Cerlaines mesures sont eh préparation qui 
devraient naturellement faire l'objet de négocialions interna- 
tiunales, Il s'agit, encore une fois, de mettre en œuvre les 
principes d'une politique qui a été définie par la déclaration 
luinistérielle, qui a done ici recueilli l'approbation d'une large 
Imajorité, et qui, sans aucun esprit de système, doit permettre 
de faire progresser la coopération et l'intégration européennes 
dans des domaines où elles sont re parce et où l'isole- 
ment dans un cadre strictement national conduirait sans aucun 
doute à stériliser une grande partie des efforts que nous envi- 
sageons et des investissements que nous devons réaliser en 
exceution du plan qui est soumis à votre approbation. 


H est une autre direction dans laquelle nous devons natu- 
rellement porter nos regards. C'est celle des territoires d'outre- 
mer. kile lient une place importante dans le plan. 


Un décret-programme prévoit pour les années 1955, 1956 
et 1957 des investissements qui seront consacrés aux territoires 
et aux départements d'outre-mer, 


Ce n'est qu'une partie des investissements prévus, Elle 
concerne, s'agissant des territoires d'outre-mer, les seules sec- 
tions locales du F. 1. D. E. S. Mais, à la différence des autres 
décrets-programme, nous avons, pour respecter les prérogatives 
des institutions d'outre-mer — comité directeur du F, I D. E.S., 
assemblées territoriales — inscrit dans le plan, pour ces sec- 
tions locales, le volume total des crédits prévus, de sorte que 
les terriloires d'outre-mer peuvent compler avec un absolue 
certitude sur la continuation de l'effort d'investissement qui 3 
été entrepris et qui doit être pus dans l'esprit de la loi 
de 1946 pour leur mise en valeur, mais aussi et surtout pour 
l'élévation du niveau de vie des populations, 


C'est parce que ces populations sont surtout rurales qu'un 
pourcentage est prévu, qui doit représenter le minimum d'in 
vestissements consacrés au développement des agricultures 
autochtones. Bien entendu — et je rassure sur ce point M. Sil- 
vandre — cela ne doit pas nous dispenser de poursuivre et! 
d'amplifier l'effort dans tous les autres domaines. Ces régions 
et territoires ont une vocation agricole, mais pas exclusive. 
ment, et dans les divers domaines de la recherche minière et 
de l'industrie nous ne devons rien négliger qui puisse contri- 
buer À accroître leurs possibilités de déve:oppement. 


En ce qui concerne l'Afrique du Nord, je citerai, si vous me 
le permeltez, certains chiffres. Le montant des fonds public: 
d'origine métropolitaine, qui était de 52 milliards en 1953, passe 
à 74 milliards en 1955, et je veux ici exprimer la résolution du 
Gouvernement de poursuivre et d'amplifier cet effort auquel 
les événements que nous vivons actuellement conférent une 
saisissante actualité. 

Mes chers collègues, nous arhevons gg un débat 
ui s'est déroulé dans une atmosphère de grande sérénité. 
‘e serait, i crois, une erreur que de voir dans cetle sérénité 
un signe d'indiflérence. Je veux au contraire retenir une fois 
encore en terminant l'adhésion très large que semblent ren- 
contrer dans cette Assemblée les principes mêmes du plan. 


Je crois que le sentiment qui s’exprimera par un vote d'a 
ares que j'espère massif, sera surtout la volonté de 
"Assemblée nationale, par delà les vicissitudes de la politique, 
par delà les fluctuations des événements, d'assurer la continuité 
et la certitude d’un grand eflort nécessaire. 


Le plan, bien sûr, ne résout pas tous les problèmes et j'ai 
entendu les observations d’un grand nombre de collègues qui, 
très légitimement pés de difficultés qu'ils constatent 
dans leurs départements, exprimaient le regret que tout n'ait 
pas été fait. 

J'entendais tout à l'heure M. Vendroux parler des ports. Bien 
sûr, il serait souhaitable que tous les ports maritimes pussent 


“bénéficier d'un eflort d'investissement. Je ne peux entrer dans 


le détail de ce problème cependant important si ce n'est pour 
dire à M. Vendroux qu'il ne saurait être question d'arbitraire 
et que la fixation du montant des crédits accordés aux ports 
maritimes, comme aux fluviaux d'ailleurs, reste la 
compétence du Parlement qui, à l’occasion de chaque budget 
annuel, pourra à cet égard manifester ses préférences et pren- 
dre ses décisions en mème lexups que ses responsabilités, 
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Bien sûr, il y à des lacunes. Ce qui est vrai, néanmoins, c’est 
que nous entrons dans une deuxième étape de l'effort de redres- 
sement accompli par la France pendant la guerre. La reconstruc- 
tion est non pas achevée, mais réalisée dans une large mesure. 
Nous avons retrouvé et dépassé le niveau de production d'avant 
guerre. IL y a, quoi qu'on dise, un relèvement certain du 
niveau de vie, bien qu'en ce domaine il subsiste encore bien 
des détresses et que nous ne devions pas relâcher notre effort, 


Et voilà que nous pouvons nous attaquer aux grands pro- 
blèmes de modernisation, de transformation, de conversion de 
nos Structures françaises. Nous pouvons le faire grâce à une 
expansion économique qui accroit de mois en mois nos res- 
sources et qui autorise actuellement un certain optimisme. C'est 
un optimisme mesuré, raisonné, mais enfin nous pouvons tra- 
cer de grandes avenues vers l'avenir et c'est cela qne signi- 
fie le plan. 


Le peuple de France peut avoir désormais la certitude que 
les sacrifices qu'il a accomplis ne sont pas vains, que les efforts 
téalisés depuis dix ans ont permis de poser des assises solides 
sur lesquelles il est possible de construire; il peut avoir la 
certitude aussi qu'il nous est possible désormais de faire tour- 
ner à l'avantage de tontes les classes de la population et, spé- 
cialement, des plus défavorisées, un accroissement progressif 
de la richesse nationale que nous ne saurions enregistrer avec 
une réelle satisfaction sil ne pouvait se traduire en même 
temps par une progression de la justice sociale. 


C'est la volonté de l’Assemblée nationale qui finalement, en 
approuvant le deuxième plan, marquera la résolution de la 
nation de préparer pour le peuple de France un avenir meilleur, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, Je suis convaincu, monsieur le ministre — 
et je sais que, sur ce point, je ne serai pas d'accord avec vous 
— que l'institution de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier a les conséquences les plus graves, hélas! pour 
là région que j'ai l'honneur de représenter, Je Nord. 


Je suis persuadé que ce qui est absolument nécessaire, non 
seulement pour cette région, mais pour le pays tout entier, 
c'est de remplacer le traité qui a institné cette communauté 
par un autre, à établir sur de tout autres bases; ou, ce qui 
revient au même, c'est de refondre entièrement les textes 
aujourd'hui en application, textes qui, hélas! ont été signés 
pour cinquante aps. 


Mais. dans l'état actuel des choses, et bien que ces indis- 
pensables mesures soient certainement tout à fait insuffisantes 
pour assurer à elles seules, dans le temps, la prospérité de la 
région du Nord, il n’est plus possible de faire face à Ja situa- 
tion si l'on ne facilite pas les liaisons entre les bassins métal- 
lurgiques et miniers du Nord et du Pas-de-Calais, d'une part, le 
bassin de Lorraine, la région parisienne et les ports français, 
d'autre part 

L'électrification de la voie ferrée Valenciennes-Thionville 
constitue un grand progrès dont nous avons tout lieu de nous 
réjouir. Cette magnilique réalisation, triomphe de la technique 
française, fait le plus grand honneur à nos ingénieurs, à nos 
techniciens, à nos entreprises de construction de matériel élec- 
trique et, hien entendu, à la Société nationale des chemins 
de fer français tout entière. 


M. Paul Gosset. Très bien! 


M. Robert Nisse. l'ne fois de plus, celle-ci à fait Ja démons- 
tration qu'elle était à la tête du progrès et que le réseau des 
chemins de fer français était sans conteste le premier du 
monde. 


Nous nous félicitons également que cette électrification soit 
rapidement poussée jusqu'à Lille et que les travaux d'électri- 
fication des voies ferrées Paris-Lille soient très prochainement 
entrepris. 


Tout cela était absolument indispensable, et nous sommes 
heureux que le Gouvernement l'ait compris, Mais tout cela 
n'est pas suffisant. é 


ILest non moins indispensable que, pour la navigation inté- 
rieure, un eflurt considérable soit entrepris sans délai. 


C'est un fait qu'à l'heure actuelle les usines sidérurgiques 
les mieux placées pour soutenir la concurrence sont celles qui 








sont situées sur la mer ou à proximité de celle-ci, et qui dis- 
posent de liaisons très faciles avec elle, comme c'est le cas 
gar exemple des usines de la Rubr, 


Les nouvelles usines sidérurgiques qui se créent dans Île 
monde sont ainsi situées pour la plupart sur la mer ou reltes 
très économiquement à la mer. 


Mais nos usines existent, et elles sont là où elles sont. 


Beaucoup, encouragées du reste par le Gouvernement, ont fait 
ces dernières années un gigantesque effort, Elles ont procédé à 
des investissements considérables, Elles ont modernisé leurs 
inslallations et, du point de vue technique, elles sont bien 
souvent en avance sur leurs concurrents étrangers, 


Certaines d'entre elles ne s'en trouvent pas moins dans une 
Siluation angoissante, Je voudrais attirer tout particulièrement 
votre atlention sur celles qui sont situées dans la région du 


Nord. 


La création de tarifs direets internationaux de transports par 
fer, décidée tout derniérement par la Haute Autorité, à, certes, 
amélioré les condilions d'approvisionnement en coke des usines 
de Lorraine et du Luxembourg et également celles de l'appro- 
visionnemcent en minerai lorrain des usines belges. 


Mais ces tarifs directs ont, du même coup, aggravé la situa- 
tion des usines du Nord de la France. 


Pour abaisser leurs prix de revient, certaines se voient main- 
tenant dans l'obligation de s'approvisionner en minerai importé 
notamment en minerai suédois, d'une teneur en fer bien supé- 
rieure à celle du minerai de Lorraine. Elles peuvent, en effet 
oblenir aux hauts fourneaux des lits de fusion plus riches! 
demandant, pour leur réduction, des quantités moindres de 
combustible, et réaliser de Ja sorte une très notable économie, 


Du fait des importations devenues ainsi nécessaires, elles se 
trouvent, là encore, défavorisées par rapport aux usines alle- 
mandes et aux usines belges, à cause de la mauvaise organi- 
sation de nos transports par eau, ? 


Qu'on en juge, 


Pour une tonne de minerai, le déchargement à Rotterdam 
coûte environ S0 francs, Le transport par eau Roiterdam-Rubr, 
qui s'effectue par chalands de 1.200 à 2.000 tonnes, coûte envi- 
ron 225 francs francais, soit au total 300 francs environ pour 
décharger une tonne de minerai au port de mer et la trans- 
porter par eau jusqu'à une usine de la Rubr, 

Pour les firmes belges, le prix du déchargement au port 
d’une tonne de minerai et de son transport jusqu'aux usines 
est aussi de l'ordre de 300 francs. 


Par contre, quand une firme de la région de Valenciennes 
fait venir du minerai de Suède, elle doit supporter des frais 
de déchargement, à Dunkerque ou à Calais, d'environ 300 francs 
par tonne — frais divers compris. Le fret fluvial du port de 
Mer à l'usine est en moyenne de 5 francs par tonne, le fret 
pendant l'hiver élant évidemment plus cher que pendant l'été, 


Pour une tonne de minerai, une usine de la région de Valen- 
ciennes paye done en moyenne 800 franes pour le déchargement 
au port maritime et le transport par eau jusqu'à l'usine, soit 
00 francs environ de plus qu'une usine belge ou une usine 
allemande. 


Il y à lieu en outre de noter que les frais de déchargement 
en usine sont bien plus élevés — Ja différence est supérieure 
à ,106 francs la tonne — pour l'usine française du Nord qui 
reçoit son ininerai par péniche de 240 tonnes que pour une 
usine belge ou allemande qui recoit son minerai par chalands 
de 1.200, 1.350 et méme 2.000 tounes, 


Ainsi done, une usine sidérurgique de la région de Valen- 
cienunes a, au total, à supporter, par rapport à une usine belge 
ou allemande, une charge supplémentaire de 5664 plus 100, soit 
Gtxs francs par tonne de minerai pour les frais de décharge- 
Inenl au port de mer, de transport par eau et de décharge- 
nent à l'usine, | 

I est à souligner du reste que cette charge supplémentaire 
serait encore majorée de 100 francs par tonne environ si le 
Ininerai était acheminé par fer du port à l'usine. 


Si l'on lient compte en outre du fait que, pour le mincrai 


suédois, le fret est plus élevé de une à deux couronne te 
doises à la tonne, soit de 70 à 140 francs français, quand le 
point de destination est Dunkerque ou Calais, au lieu de Hot. 




















3014 ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 25 MAI 1955 
terdaun, Anvers où Gand, on voit que, pour une tonne de ne hollandais, il faut également que tout l'arrière-pays de 
unkerque et aussi de Calais soit desservi dans un très proche 


usines du bassin de Valenciennes ont à 


minerat suédois, les À 
upplémentaire de 700 à 7ou francs par 


supporter une charge 
rapport aux usines belges et allemandes. 


l'acier on les aminés marchands 


Dans le 15 où Ja fonte 
sont obtenus uniquement à base de minerai suédois importé, 
la répercussion de ces charges supplémentaires est de l'ordre 


par tonne de fonte, de JW) francs par tonne 


de 1,10 frarn 
{4} ral pat tonne de laminés marchands. 


d'acier et de 1 


I! est bien évident que nos usines ne pourront soutenir la 
| se trouvent, pour les transports par 


LR, | 


concurrente que si el 


eau, à paril usines cirangeie 


t ae it 


absolument nécessaire que des travaux soient 
les ports du Nord, notamment à 
puis ent recevoir des navires 


HU est done 
eutrepu imnuédiatement dans 
Dunkerque, pour que ceux-æ#i 
d'un tonnage buportant de matières premières et que les condi- 
tions de déchargemeut et de transit y soient comparables à 
celles qui sont pratiquées par les ports belges et hollandais, 
Auvers et Rotterdam notamment, 


et Dunkerque en particulier, ne doivent pas être 
écrasés de charges qu'ils sont, bien entendu, dans l'obligation 
Upporier aux USAgers, alors que les ports étrangers 
samment aidés par leur gouvernement. 


Nos port 


de faire 
Voisin ont pui 

Voivi quelques chittres particulièrement édifiants : 

Pour assurer l'entretien des profondeurs dans l'avant-port, la 
chambre de commerce de Dunkerque verse, à titre de fonds 
de concours, 60 millions de francs par an, l'Etat n'apportant 
A4 millions, tandis que les dragages de l'Escaut ne coûtent 


qu » 
pas un centime à la ville d'Anvers qui exploile son port. 

Pour assurer l'accès des navires de mer à la grande écluse 
Walier, La chambre de commerce à dû débourser 200 millions, 


sans aucune subvention de l'Etat, alors que la grande écluse 

Maudouin, récemment construite à Anvers, à été gracieusement 

Mierte à cette ville par l'Etat belge, 

Aueun quai n'a été conetruit à Dunkerque sans une partici- 

Palon le Ja chambre de commerce inférieure à 50 p. 104) — Ja 
flottant a même été entièrement 


nouvelle Son lle du do k 
payée par cele-ci alors que les frais de construction des deux 
nouvelles darses prevues à Anvers pe seront pas à la charge 


de la ville, mais à celle de l'Etat belge. 


Par ailleurs, les navires qui fréquentent nos ports doivent 
acquitter des droits de quai considérables, dont le produit 
entre dans le budget général, Ce sont donc pour les ports non 
autonomes, pour Dunkerque par exemple, de véritables impôts 
supplémentaires frappant navires et marchandises, 


Enfin, l'exploitation des outillages concédés du port de Dun- 
kerque doit être financièrement équilibrée et les taxes d'usage 
sant prélevées en conséquence, Au port d'Anvers, par contre, 
le déticit annuel de l'exploitation des outillages est de l'ordre 
de 2 mmilliurds de francs, et ce déticit est couvert par des 
emprunts de la vile, ce qui permet au port d'Anvers d'appli- 
quer des tarifs extrêmement bas par rapport à ceux qui sont 
cn vigueur dans les ports français. 


Comment s'étonner, dès lors, qu'une partie importante des 
importations des matières premières nécessaires à nos indus- 
tries du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que des exportations 
de produits fabriqués dans ces mêmes régions, empruntent 
les ports d'Anvers et de Rotterdam plutôt que des ports fran- 
çais ? 

M. Ziegler, l'éminent président de la chambre de commerce 
de Dunkerque, a chiffré à une somme de l'ordre de 10 milliards 
de francs par an la perte qui, de ce fait, en résulle dures et 
déjà pour l'économie française, 


Pour remédier à une telle situation, il faut que l'Etat allège 
les charges supportées par nos ports. Il faut aussi qu'il entre- 
prenne sans délai et à ses frais tous les travaux nécessaires. 

Par exemple, il faut qu'il fasse construire À Dunkerque le 
quai Nord du bassin d'évolution des darses n°° 5 et 6, cette 
opération devant permettre d'entreprendre la darse n° 6 dont 
l'urgence avait déjà été reconnue en 1919. 

Ce quai ne coûterait guère que 1 milliard et ce milliard 
serait vite récupéré grâce à l'augmentation de trafic qui en 
résullerait, 

Mais, si l'on ne veut pas que le trafie à destination ou en 
provenance de nos industries du Nord finisse par ètre totale- 
went capié par Auvers, par les autres ports belges et par les 





avenir por des voies d'eau modernes, bien équipées et qui 
permettent des transports économiques et rapides. Il faut que 
ces voies d'eau soient au gabarit de 1.350 tonnes, Les chalands 
de 1.350 tonnes sont, en effet, les seuls qui permettent pour les 
produits lourds un fret bas et qui rendent possible un déchar- 
gement économique du bateau à l'arrivée. 


HW est notamment indispensable que les canaux reliant la 
région Denain-Valenciennes au port de Dunkerque soient portés 
rapidement au gabarit de 1.350 tonnes et, une fois de plus, 
j'insiste à ce sujet pour qu'une nouvelle écluse soit construite 
sans délai au Pont-Malin près de Bouchain. 


Je me permets de rappeler à ce sujet toute l'importance qua 
présente également la construction d'un canal entre l'Escaut 
et Ja Sambre pour relier le bassin métallurgique de la Sambre, 
c'est-à-dire la région d'Aulnoye, Hautmont, Maubeuge et Jeu- 
mont, au bassin minier et métallurgique de Denain-Valencien- 
nes, 


Je ne m'appesantirai pas davantage sur l'intérêt qu'il y aurait 
également à moderniser le canal de l'Oise à la Sambre et à 
améliorer les conditions de navigation sur la Sambre, Le dra- 
gage de celte rivière et son aménagement doivent, par ailleurs, 
avoir les conséquences les plus heureuses sur l'assainissement 
de toute la région de Beraimont-Maroilles, tout comme, je l'ai 
déjà signalé, l'aménagement de l'Escaut doit permettre de 
rendre à l'agriculture des centaines d'hectares de terres 
aujourd'hui marécageuses dans la région de Bouchain. 


J'ai déjà longuement évoqué nombre de ces questions lors 
de la discussion du budget des travaux publics pour 1955; je 
n'y reviendrai pas maintenant, si ce n'est pour demander de 
nouveau au Gouvernement d'y apporter toute son attention. 


Par contre, je veux, une fois de plus, souligner l’urgente 
nécessité de terminer sans déjai le canal du Nord qui, d’Arleux 
à l'ont-l'Evèque, près de Noyon, doit permettre d'améliorer 
considérablement les relations par eau entre une grande partie 
de la région du Nord et de la région parisienne. 


Tout comme l'Assemblée nationale, le Conseil de la Républi- 
que s'est déjà préoccupé à plusieurs reprises de ce probièime, 


Le 25 janvier dernier, par exemple, répondant à une questian 
qu'un éenalenur lui avait posée à ce sujet, M. Chaban-Delmas, 
alors ministre des travaux publics, a déclaré qu'il était disposé 
à ajouter Je démarrage des travaux du canal du Nord à la liste 
des opérations nouvelles, Pour donner tous apaisements au 
Conseil de la République, il avait même accepté une réduction 
indicative de 1.000 francs au chapitre 53-30 du budget des tra- 
vaux publics pour 1955, + 


Cette réduction, votée par le Conseil de la République, a été 
par la suite entérinée à l'unanimité par l'Assemblée nationale, 


Depuis que vous avez succédé à M. Chaban-Delmas à la tête 
du ministère des travaux publics, vous avez, monsieur le 
ministre, étudié la question uvec un soin tout particulier 
auquel il y a lieu de rendre un public hommage. 


A la suite de cette étude, vous vous êtes prononcé pour 
l'achèvement du canal du Nord et afin d'affirmer votre position 
el de concrétiser votre décision, vous avez même pris un 
arrêté créant un nouvel arrondissement minéralogique chargé 
de mettre au point le plan d'exécution des travaux et d'en 
assurer le contrôle, 


Tout dernièrement, vous avez poussé la conscience jusqu’à 
survoler en hélicoptère le canal de Saint-Quentin et le tracé 
du futur canal du Nord. Vous avez constaté, d'après vos propres 
deciarations, que le canal de Saint-Quentin était sursaturé, que 
les bateaux étaient obligés d'atteudre pendant des journées leur 
tour de passage aux écluses et aux souterrains 


Après votre visite, vous avez déclaré qu'il était inadmissible 
que les relations par eau entre la région du Nord et la région 
parisienne soient aussi médiocres et qu'il était vraiment absolu- 
ment indispensable de terminer le canal du Nord. 


Et vous ävez conclu: « IL serait ineoncevable de ne pas 
achever ces travaux » , 


Le 8 mai dérnier, à Lille, M. le président du conseil a donné 
l'assurance formelle que le Gouvernement acceplait le principe 
de l'achèvement du canal du Nord. 


Etant donné cet ensemble de promesses, nous sommes aujour- 
d'hui stupéfaits de constater que la lettre rectificative réclamée 
par vous, monsieur le ministre, pour inclure le canal du Nord 
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dans le second plan de modernisation, n'a pas encore été 
deposée par le Gouvernement. 


Les avantages du canal du Nord par rapport à l'actuel canal 
de Saint-Quentin apparaissent clairement de la comparaison de 
Juelques chiffres. 


D'Arleux à Pont-Lévèque, on compte, par le canal de Saint- 
ouentin, 139 kilomètres, et seulement K9 par le canal du Nord; 
par le canal de Saint-Quentin, on compte 42 écluses et seule- 
ment 49 par le canal du Nord; par le canal de Saint-Quentin, 

y à 6.768 mètres de souterrains et 5.450 par le canal du Nord. 


Par ailleurs, le canal de Saint-Quentin, dont certains travaux 
remontent à Louis XV, et qui a été inauguré par Napoléon F° 
le 28 avril 1810, est très étroit, très sinueux, Ses Lerges, qui 
ne comportent pas de revêtement, sont très corrodées par | 
remous. Elles nécessitent un entretien fréquent et coûteux qui 
apporte un trouble important dans Ja circulation des bateaux. 


es 


La durée du voyage Lens-Paris, par Je canal de Saint-Quentin, 
est actuellement d'environ douze heures, avec des pointes de 
dix-huit à vingt-cinq jours. Ce 14 pourrail être réduit à six 
jours environ par le canal du Nord. 


Faut-il rappeler, en outre, que le canal du Nord était aux 
trois quarts terminé lorsqu'éclata la guerre de 1914, qui 
cntraina l'arrêt des travaux ? 


Comment ne pas souligner à ce sujet que la loi qui a déclaré 
d'utilité publique le canal du Nord remonte au 23 décembre 
1903 ? 

A cette époque, le coût des travaux du canal du Nord avait 
été évalué à 64 millions de francs. La moitié de cette somme 
devait être fournie par l'Etat, l'autre pur la chambre de com- 
Juerce de Douai. 


En contrepartie de son effort, la chambre de commerce de 


Douai devait recevoir des intérêts intercalaires jusqu'à la mise 
en service du canal et bénéficier, par Ja suite, d'un droit de 
péage qu'elle était autorisée à instutuer sur la nouvelle voie. 


En 191%, la chambre de commerce de Douai avait fourni la 
quasi-totalité de sa contribution financière. Les intérêts inter- 
calaires auxquels elle avait droit n'avant pas été versés pen- 
dant la durée prévue, il est bien évident qu'aux termes mèmes 
de la loi dé 1%, l'effort financier qui reste à faire incombe 
intégralement à l'Etat, IL était d'ailleurs spécitié dans cette loi 
que celui-ci devait supporter les augmentations éventuelles de 
dépenses par rapport aux prévisions. 


L'effort financier fait par la chambre de commerce de Douai 
étant resté sans contrepartie, on pourrait même considérer que 
l'Etat défaillant est débiteur à son égard d'une indemnité repré- 
sentant le préjudice causé par la non-exécution de l'engagement 
pris. / 

Mais ce n'est pas seulement à l'égard de la chambre de com- 
merce de Douai que le non-achévement du canal du Nord rend 
l'Etat débiteur; c'est à l'égard du pays tout eutier, 


Un exemple suffira : 


Les houillères du Nord et du Pas-de-Calais ont perdu en 1954 
400.000 tonnes environ de ventes dans Ja région parisienne, par 
suite de l'insuffisance du canal de Saint-Quentin. Les achats 
correspondants ont été fait aux mines belges qui expédient leur 
charbon par la Sambre, le canal de la Sambre à l'Oise et l'Oise, 
Ces achats ont donc été payés en devises étrangères, d'où perle 
sensible pour l'ensemble de l'économie française, 


Les adversaires du canal du Nord ne contestent pas ce fait, 
mais ils prétendent qu'il est dû à un manque de bateaux. C'est 
le plus bel argument qui puisse être apporté aux partisans de 
l'achèvement du canal du Nord. 


La mise en service de ce canal permettrait, en effet — je 
l'ai déjà dit — de réduire la durée du trajet entre le Nord et 
Paris, et cette accélération de la rotation des bateaux en éervice 
permettrait évidemment d'augmenter leur débit, 


On a dit aussi qu'il était possible d'améliorer le canal de 
Saint-Quentin. C'est exact mais pour pouvoir moderniser tout 
à fait le canal de Saint-Quentin — ce qui est infiniment sou- 
haitable — il semble nécessaire de cesser de l'utiliser, sur de 
larges portions tout au moins, pendant le temps des travaux 
d'aménagement. Et cela ne sera évidemment possible ” si 
l'on dispose d'une autre voie reliant la région du Nord à Ja 
région parisienne, donc que si le canal du Nord est terminé. 


Dans l'intérèt mème de la région traversée par le canal de 
Saint-Quentin et pour permettre la medernisation de ce canal, 








il est donc indispensable que le canal du Nord soit terminé le 
plus rapidement possible, 


Mais ce canal du Nord ne sera rapidement terminé que si, 
dans un premier stade — je dis bien, dans un premier stale — 
son gabarit n’est pas modifié. 


En 1903, le canal du Nord avait été prévu pour des péniches 
de 350 tonnes et tous les travaux exécutés jusqu'à ce jour 
l'ont été pour ce gabarit, II me semble évident que les travaux 
d'art — les écluses, par exemple non encore construits, dol- 
vent l'être à un gabarit tel qu'ils permettent le passage des 
plus gros bateaux actuels, donc au gabarit dit « europeen », 


Mais il me semble non moins évident que, afirr de pouvoir 
utiliser dans les moindres délais les parties et les ouvrages 
déjà construits, il faut que le canal soit terminé le plus rapi- 
dement possible, au gabarit de 350 tonnes, Les ouvrages qui 
seront construits à un gabarit supérieur pouvant, évidemment, 
ètre utilisés par les chalands de 350 tonnes, 


Certains ont ner que l'achèvement du canal du Nord 


pour péniches de 330 tonnes élait une solution périmce, C est 
inexact, 


Les marchandises transportées sont en majorité, on le sait, 
d'une part, du charbon allant du Nord vers la région pari- 
sienne et, d'autre part, des sables, des graviers, des matériaux 
de construction allant de la région parisienne vers le Nord, 


Dans l'état actuel des choses, si l'on exceple Gaz de France 
et Electricité de France, la péniche de 9350 tonnes est à l'échelle 
de la quasi-totalité des consommateurs de charbon de la région 
parisienne et à celle de Ja quasi-totalité des consommateurs de 
sables, graviers et matériaux de construction de la rég'on du 
Nord, 


11 est à souligner, du reste, qu'il en est de même à l'étranger, 
en Belgique, par exemple, Hien que les canaux belges soient à 
grand gabarit, 90 p. 100 des transports se font encore par péni- 
ches de 350 tonnes, les grandes péniches élant surtout utilisées 
pour les minerais. 


Enfin, la flotte reconstruite depuis la guerre est constituée 
de péniches de 320) tonnes, 


Et comment ne pas saluer au passage l'effort considérable 
accompli pour la reconstruction de celle flotle fluviale que 
nous verrons, demain, défiler sur la Seine ? 


Il est bien évident que toute celte flotte devra être utiliste 
pendant des années encore, Il me semble cependant certuin que 
dans un avenir plus où moins lointain, le canal du Nord devia 
être porté au gabarit européen, Le programme des travaux pour- 
rait donc être le suivant: d'abord, l'achèvement du canal du 
Nord au gabarit de 350 tonnes, étant entendu que les ouvrages 
d'art à construire le seraient au gabarit européen; puis, mocder- 
hisation du canal de Saint-Quentin dès que le canal du Nord 
sera terminé; enfin, mise au gabarit moderne du eanal du Nord 
dès que le canal de Saint-Quentin aura été Tlui-méme moders 
mise, 


Mais ce programme n'est possible que si salt d lai, COt1reri- 
cent les Wravaux d'aménagement du canal du Nord, 


[l 1 


Certains n'ont pas manqué d'observer que la Société nationale 
des chemins de fer frameais serait capable d'assurer tous les 
transports envisagés, après l'électrification des voies reliant 
Paris au Nord, 


Cette électrification semble cependant ne devoir permettre 
d'économies que pour quelques rares très gros consommateurs 
susceptibles de recevoir régulièrement et sans éclatement à 
l'arrivée, des trains très lourds de 1.50 à 2.000 tonnes, Ella 
ne semble guère devoir procurer d'avantage appréciable à la 
petite et moyenne clientèle alimentée par rame et Wagon isolé, 
Et cette clientèle est particuliérement importante. 


En outre, bien des consommateurs ne sont pas outillés pour 
recevoir par fer, et le nombre de ces consominateurs ne peut 
qu'augmenter si l'on continue à supprimer les lignes secon- 
daires de la Société nationale des chemins de fer francais 

L'électrification des lignes Nord—Paris n'apporte done qu'une 
solution partielle au problème des transports entre la région 
parisienne et la région du Nord, Le fer et l'eau n'ont pas la 
néme clientele, 


M. Félix Kir. L'électrification des lignes du Nord serait tout 
de mème un progés, 


M. Robert Nisse. Je l'ai dit, monsieur le chanoine, et je suis 
heureux que vous suyez d'accord avec nous, 
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M. Félix Kir, Tout à fait! 


M. Robert Nisse. Il est très bien d'avoir amélioré les trans- 
ports pau fer, tnais 1 faut aussi ane liorer les tranports par eau 


le vue social ? 


Comment ne pas évoquer aussi le point 

D'apri certaines estimations, si le canal du Nord n'était 
pas rapidement terminé, les houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais pourraient être conduites à réduire de 20.044) mineurs au 
moins les effectifs de ce bassin. Si Fon tient compte de l'im- 
portance des familles dans notre région, c'est, en définitive, 
prés de 100.000 personnes qui pourraient ainsi être brutalement 
touehées paf la diminution de travail provenant du non- 
achévement du canal du Nord. 


parler des troubles sociaux très graves qui pourrr:ent 


Sa 
résulter d'une telle situation, ne serait-il pas préférable de tinir 
le canal du Nord plutôt que de risquer d'avoir à payer des 
indermn li de chomage ? 

I est enfin une dernière considération sur laquelle je me 


suis déja permis d'attirer l'attention de l'Assemblée, 
Elle domine à mon sens et de loin toute la question du réseau 


d'eau de notre région du Nord et je supplie le Parlement de 
1 


ne jamais la perdre de vue. 

La goutte d'eau qui tombe dans le département du Nord et 
dans le bassin minier du Pas-de-Calais ne se dirige pas vers 
le bassin parisien. Sauf pour la zone bordant immédiatement 
le Nttoral, elle ne va pas non plus à un port français; elle ne 
vas pas à Dunkerque, par exemple. Elle va se jeter dans la 
mer du Nord, aux Pays-Bas, après être passée par la Belgique. 
Elle va, soit À Anvers, soit à Rotterdam, soit à un autre port 
belge où hollandais, mais jamais vers un port francais. 

Qui ne voit l'importance de cette simple constatation ? 


surlout à une époque où, dans l'esprit de rertains. l'écono- 
mique prime le politique et. dans un temps plus ou moins long, 
risque d'entrainer le politique, 


Les courants commerciaux de la région du Nord iront-ils vers 
Anvers où Rotterdam ou vers Dunkerque et Paris ? 

La réponse sera celle que le Parlement français fera à nos 
instantes demandes. 

Il faut que ces courants commerciaux non seulement se main. 
tiennent, mais se développent entre les différentes zones indus- 
trielles du Nord et Dunkerque et entre toute la région du Nord 
et la rég'on parisienne. 

I n'y à plus une minute à perdre pour améliorer et complt- 
ter les voies d'eau de notre région, I n'y a plus une minute à 
perdre pour terminer le canal du Nord. (Applaudissements à 
l'extrême droite et sur divers autres banes.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 8555 portant appra- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(n°s SROS, 9133, 9570, 9710, 10004, 10482, 10614, 10690, 10633, 
10701, — M. Gazier, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
| de l'Assemblée nationale, 
diancez M. LAURENT, 
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10. — Dépôt d'un avis (p. 3016). 


11. — Ordre du jour (p. 30). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été aftiché et distribué, 
La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale, Monseur le président, au début de la dernière séance, 
alors que j'étais retenu en commission, M. le président de 
séance à annoncé que la commission de la défense nationale 
ne serait pas en mesure de présenter demain son rapport sur 
le projet de loi relatif à l'organisation des forces armées. 

C'est exact. 

Toutefois, il coavient d'établir nettement jes responsabilités, 

Si la commission de la défense nationale n'est pas en mesure 
de présenter un rapport demain après-midi sur cette question 
ae première importance, c'est qu'elle à été saisie de deux 
projets de loi: l’un relatif à l'organisation de la défense natio- 
nale, qui lui a été remis lundi, l'autre concernant la réorga- 
nisation des forces armées, qui lui a été présenté ce matin, 
à dix heures, 

L'Assemblée et le pays ne comprendraient pas que, plusieurs 
jours ayant été nécessaires à la commission pour rapporter le 
gro projet, elle puisse, du jour au lendemain, présenter 
e second à l'Assemblée, Ce ne serait vraiment pas sérieux. 

Telle est, monsieur le président, la précision que je voulais 
apporter, afin qu'elle figure au procès-verbal, 


M. le président. Acte vous est donné, monsieur le président 
de la commission, de cette observation 

I n'y a plus d'observation sur le procès-verbal 7. 

Le procés-verbal est adopté. 
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DCUXIEME PLAN DE NODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- 


tar ipprol (EURE du deuxieme 


&li lu pi ae pol ! y jo 
pla HITETEL ion et d'équipement (n° SN01-M533-0570-97 10 
CIE _10614-10630-10633- 10701 

\ le lu Hiprs ch pat le encore disponibles dans ce débat: 

{ ement, :5 minules 

Comm ion des affaires économiques, 71 minutes; 

{ fi de à farmille, 1 munule : 

( d territoires d'outre-mer, 3 minutes; 

{ de l'éducation nationale, 9 minutes : 

Gi lu mn ment républicain populaire, 15 minutes; 

Groupe republ radical et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 9 minutes ; 

Groupe des republhiea indépendants, 58 minutes ; 

Groupe pendant d'action républicaine et sociale, 323 mi- 
nules, 

Groupe indépendant ] in, 29 minules: 


Groupe paysan du centre démocratique, 6 minutes; 

sol 15 

Les commissions de l'agriculture, des finances, de Ia marine 
farchande, des movens de communication, de la production 
industrielle, du travail, de la reconstruction et de la presse, 
les groupes socialiste, communiste, de l'union démocratique 
el socialiste de la Resistance et des indépendants de gauche, 
des indépendants d'outre-mer et des ri publicains progressistes, 
ont épuisé leur temps de parole. ‘ 

Lontormetment à ce qui à élé dit cet après-midi, vous permet- 
trez je pense, à votre président, d'appliquer strictement le 
il pour celle fin de débat et, en vertu des engagements 
l'' je donne là parole à M. Mora. 


M. Albert Mora. Monsieur le président. j'ai très bien entendu 
voire appel et làcherui d'y répondre. 


iminules : 


M. le président, Je 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, un problème dont 
l'aspect est double préoceupe actuellement le monde médical : 
la défense de la santé publique très menacée par l'amenuise- 
crédits qui lin sont 
Pour ce qui est, en effet, de l'équipement sanitaire, l'insuf- 

e aussi bien sur les locaux puisque nous man- 


vous en prie. 


consacrées, 


100,000 Hits d'hospitalisaition — que sur le 
pers l médical et infirmier. 
La carenrce en cenires de d agnostic dans les provinces et 


Ir s Calhpagnes ( <t encore plus criante, 

La commimission nationale de l'organisation h spitalière A 
évalué, en 1950, À 127 milliards de francs les constructions 
immediatement indispensables à réaliser dans les hôpitaux et 
hospices publics, De ce chiffre se détachait un volume de 
47 milliards de travaux à exécuter en toute première urgence. 

LL ns ans plus tard, en mars 1953, l'ensemble de toutes les 
réalisations souhaitées, y compris les 47 milliards hyper-prio- 
Plaires admis par la loi de tinances de 1951, étaient répartis 
en un plan de cinq ans pour être incorporés ensuite dans le 
plan national et général d'équipement du pays et mis en œuvre 
de 1955 à 1157. 

Hélas! pour la première tranche, dite de 1953, on n'en est 
enrore qu'aux douze ou quinze premiers projets sur quatre- 
vingt-dix sept. 

En effet, ce 
été accordés, po 
publique « 1 14 
lage. 

A ce rythme, il faudrait attendre une quinzaine d'années 
pour que l'Elat ait achevé le financement des six cents projets 
inscrils au plan quinquennal. Ce qui ne signifie pas que les 
travaux pourraient être exécutés, le fonds national d'action 
sanitaire et sociale de la sécurité sociale ne disposant pas, lui 
nan plus, de ressources suffisantes et les organismes de crédit 
ne pouvant salisfaire toutes les demandes d'emprunts. 

Actuellement, lit-on dans le rapport, le deuxième plan à 
retenu la proposition Ja plus réduite, soit 90 milliards, se répar- 
tissant sur quatre années, Ces 90 milliards comprennent 
l'ensemble des travaux prévas pour les hôpitaux publies, les 
établissements psychiatriques et les sanatoriums. En réalité, 
ils purleut sur l'ensemble sanitaire et social, 


ne sont pas les deux milliards et demi qui ont 


ir nos établissements, au ministère de la santé 
, puis en 1954, qui permettent de faire davan- 
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A notre avis, cette somme de 90 milliards ne répond nulle. 
ment aux besoins réels du pays. (Apylaudissements à l'er- 
tréme gauche.) 

En ce qui concerne la psychiatrie, la situation est plus grave 
encore, La population en traitement dans les hôpitaux psychi- 
triques est passée de 62.623 en 1946 à 97.000 en 1952, soit une 
augruentation de 5,004 malades par an. 

Devant cette situation, qui relève essentiellement de l'aggra- 
vation des-condilions de vie, comme l'a admis, en commission, 
le congrès international de psychiatrie de 1950, quel est l'équi 
pement du pays ? 

Si l’on veut satisfaire les besoins réels, il manque 64.000 Jit:, 
Si l'on veut seulement répondre à l'urgence, il manque 4.00) 
lits. Or, 13.047 lits seulement sont prévus d'ici fin 1957. 

lous ces chiffres sont donnés dans des statistiques officielles 
dont il ressort clairement que 10 départements, contrairement à 
la législation, sont sans hôpitaux PE 

Actuellement, l'encombrement est tel que les soins sont réel- 
lement impossibles, d'autant que le personnel médical et intir- 
mier est dangereusement insuffisant, La France possède actuel- 
lement 400 psychiatres; il lui en faudrait 4.000, a écrit le doc- 
teur Sivadon dans la Revue d'hygiène et de médecine. 

En matière de traumatologie, le professeur Merle d'Aubigné, 
de la faculté de médecine de Paris, a écrit en janvier 1954: 

« La situation est, en France, ce qu'elle était il y à 50 ans. 
Un pays pauvre et éprouvé comme l'Autriche à construit depuis 
la fin de la guerre 17 centres de traumatologie, lalie 15. 1 
existe en France trois services, seulement, de traumatologie. » 

Que dire également de l'équipement antituberculeux ? Les 
personnes qui touchent de près la lutte antituberculeuse ne 
peuvent, de nos jours — et à juste raison — parler de ce pru- 
blème sans se féliciter des résultats obtenus ces dernieres 
années grâce à l'apport des antibiotiques. 

Par contre, s'il s’agit de faire le point de l'équipement sani- 
taire, des contradictions surgissent, les uns soutenant que le 
nombre de lits existants suffit à faire face aux besoins, les 
autres considérant au contraire qu'il faut encore en construire. 

Il est souvent fait état du nombre de lits vacants dans les 
sanaloriums, c'est un argument auqnel certains services du 
ministère de la santé publique se réfèrent pour refuser toute 
construction nouvelle. 

D'autres services de ce ministère poussent à la création 
de services de phtisiologie dans les hôpitaux. 

En réalité, si des lits sont vacants, cela provient, entre autres, 
de la mauvaise réputation du sanatorium. 

Ce n’est pas une simple affirmation puisque Je sanatorium 
de PBeaurouvre, qui vient d’être mis en service par Ja eaisse 
régionale de Paris, n’a pas satisfait à toutes les demandes, les- 
quelles ont été deux fois supérieures à la capacité de l'établis- 
sement. 

En réalité, la situation n'est pas telle que certains veulent 
la dépeindre. 

L'état publié par le comité national de défense contre la 
tuberculose signale que, le 15 janvier 1955, il y avait 246 lits 
d'hommes et 744 lits de femmes non occupés, les chiffres res- 
pectifs étant de 188 et 64 au 1° février 1955. 

Encore faut-il préciser que les désaffections se conslalent 
surtout dans les établissements à grande .capacité ou ayant 
acquis, dans le passé, une mauvaise répulalion. 

Le fait que 800 à 900 lits sont vacants ne saurait apporter la 
preuve qu'il y a saturation, élant donné qu'il faut lenir compte 
du décalage entre les sorties et les admissions; du fait qu'il y 
y a un millier de Français qui se soignent en Suisse; que 
certaines directions se refusent à englober des malades Nord- 
africains parmi leurs pensionnaires suivant un pourcentage 
— 20 p. 100 environ — valable pour tous les établissements. 

Le problème des tubereuleux est un des plus inquiétants. 
Nous manquons de 3.000 lits d’hospitalisation. Voilà la vérité! 

Un malade reste souvent quatre mois en attente avant d'être 
accepté dans un service spécialisé. 

Le placement en sanatorium est également très lent. Les ser- 
vices de médecine générale sont encombrés de tuberculeux, 
ce qui crée une promiseuité dangereuse pour les non-tubercu- 
leux, un régime de vie inadéquat pour les tuberculeux. 

li est au moins une vérité qui ne peut échapper, c'est que 
le Gouvernement veut jrotiter de la confusion actuelle pour 
restreindre les crédits consacrés à la lutte antituberculeuse, 
tout en laissant les « marchands de soupe » qui ont bâti leur 
fortune en exploitant la tuberculose, continuer à accroître 
leurs proiits sur la misère des tuberculeux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce n'est donc pas avec 90 milliards que l'on pourra cons- 
truire et équiper nos hôpitaux, pas plus que l'on pourra pro- 
céder à une véritable lutte antituberculeuse ou anticancéreuse. 

Tout comme dans les autres domaines, la politique d'aban- 
dun de l'indépendance nationale et de préparation à la guerre 
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conduit le Gouvernement à sacrifier l'équipement sanitaire hos- 

itaher qui, pourtant, à besoin d'être amélioré pour le grand 
ven de la santé du pays. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pinvidie. 


M. Joseph Pinvidis. Me:dames, mmessicurs, monsieur Je 
uinistre, le deuxième plan dont nous avons aujourd'hui à dis- 
cuter est déjà en application depuis deux ans. 

C'est, si j'ose m'exprimer ainsi, un plan qui peut marcher 
tout seul; 11 est déjà adulte. Mais il veut recevoir iei, aujour- 
d'hui ou dans les jours à venir, une cerlaine confirmation. J'ai 
bien peur de ne pas lui donner la mienne. 

M. Gazier, rapporteur, a déclaré que le régionalisme constituait 
un élément primordial de ce plan. En considérant les crédits 
affectés à sa réalisation pour quatre ans, je me suis &perçu 
qu'en fait de régions, certaines — ainsi que je le disais cet 
après-midi dans une interruption — avaient été non pas copieu- 
serment servies, Inais, comparativement à d'autres, plus copieu- 
sement servies, 

Je précise ma pensée en disant à certains collègues, qui pour- 
raient peut-être s'offusquer de mon intervention, que je ne 
considère pas du tout les crédits mis à la disposition de cer- 
taines régions du Sud de la Loire comme excessifs; j'estime 
simplement que les autres régions n'en recoivent pas suftisam- 
ment et que le principal souci d'un gouvernement doit être de 
faire régner un peu d'harmonie. 

Les impôts sont pris un peu partout et les besoins sont à peu 
près les mèmes quant à l'etlort financier à faire dans les 
régions françaises. 

ll y a des régions pauvres et des régions riches, Enrichir, 
développer la richesse des régions très riches, c'est parfois aussi, 
si j'en juge par les considérations que j'ai lues dans le plan, 
laisser s'appauvrir encore des régions déjà pauvres. C'est pré- 
cisément contre rela que je m'élève. 

Je ne veux pas revenir sur ce que j'ai dit au cours de l'inler- 
ruption que M. le ministre a bien voulu me permettre, ni rap- 
peler les noms de tous les grands travaux d'aménagement régio- 
Laux qui sont encouragés. 

Une voir à gauche. Les marais de l'Ouest! 


M, Joseph Pinvidic. Les marais de l'Ouest — j'ai vérifié le 
fait — intéressent encore le Sud de la Loire, cela va jusqu'à la 
Gironde, L'Ouest, ainsi que vous le savez, est un terme vague 
que l’on peut employer par opposition à l'Est, Cet Ouest est le 
Sud-Ouest. 

Je sais, en tout cas, que des régions que je connais parfaile- 
ment ne participent en rien an bénéfice d'aménagements régio- 
naux qui font l’objet de crédits importants: 128 milliards pour 
quatre ans. Je parle des prévisions de grands travaux, J'ai sous 
les yeux, le détail de ces aménagements. J'y relève les chiffres 
suivants: pour les régions marécageuses de l’Ouest 1.400 mil- 
lions: pour la mise en valeur des Jandes de Gascogne, environ 
3 milliards ; pour l'irrigation de la région Bas-Rhône-Languedoe, 
22 milliards; pour l'irrigation et l'aménagement des régions de 
Ja Durance et du Verdon, 35 milliards, et tout cela ira en aug- 
mentant. 

I m'a déjà été donné de dire ce que je pensais de ces barra- 
ges. On m'a répondu qu'on faisait des barrages là où 1 y avuil 
de l’eau. (Sourires.) 

Eh oui! M. de La Palisse est né avant M. le ministre des 
finances, heureusement, et il n’est nullement besoin d'emplover 
de ces lapalissades pour nous expliquer ce que nous connaissons 
aussi bien que lui. 

Il n'en est pas moins vrai que nous sommes peut-être en 
train de commettre une erreur en mettant actuellement en 
chantier des barrages qui pourraient d'ici cinq ans se révéler 
dignes d’être visités par les touristes au même titre que les 
monuments historiques, si, d'ici là, nous réussissons à « domes- 
tiquer », au bénéfice de la nation, l'énergie atomique. 

Il est à cet égard significatif que depuis deux ans le budget 
anglais ne comporte point de crédits pour les barrages, pour 
l'énergie hydraulique. 


M. Jean Goudoux. C'est parce qu'en Angleterre on ne dispose 
pas, comme chez nous, de sites appropriés pour construire 
des centrales hydrauliques. 

M. Joseph Pindivic. Monsieur Goudoux, je ne viens pas ici 
provoquer une Lame de personne, vous j’imaginez volon- 
tiers. Je dis simplement ce que je pense et je le fais avec autant 
de clarté que vous pourriez le faire vous-même. 

En tout cas, je ne vois pas du tout pourquoi on se lance 
encore dans une politique de construction de barrages, alors 
que nous pressentons parfaitement l'apparition très prochaine 
d'une nouvelle énergie dont l'utilisation permettrait, uotam- 








ment, d'éviter dans notre pays ces importants transferts de 
populations qui se traduisent par l'appauvrissement de certaines 
régions au bénétice d'autres, Le problème technique écrase le 
problème humain: c'est l'erreur, 

M. Gazier disait que le deuxième plan a tenu compte des 
besoins régionaux et qu'il était indispensable que le Gouver- 
nement fit la synthèse de tous les besoins, Or, cette synthèse 
des besoins n'est pas faite. 

Si des comités régionaux ont été créés, je ne suis pas sûr 
que les auteurs du deuxième plan se soient inspirés des travaux 
de ces comités installés depuis déjà quatre ans dans certaines 
régions de notre pavs. Le Gouvernement ne s'est pas, à mon 
sens, inspiré des conseils qui ont qu ainsi lui être donnés nt 
des demandes qui ont pu lui être adressées. 

Je sais très bien que ces comilés régionaux ont été exigeants, 
mais il était du devoir de la direction du plan, en tout cas du 
Gouvernement, de faire la synthèse de toutes ces demandes et 
d'accorder ce qui était nécessaire. 

On peut constater le plus souvent l'existence des mêmes 
besoins pour diverses régions. 

Le premier besoin dont je veux vous entretenir ce soir, mon- 
sieur le ministre, c'est celui de la recaleification des terres. 
Dans notre pays, 16 millions d'hectares de terres labourables 
auraient besoin d'être recalcitiées. Qu'a-ton fait a cet égard ? 
Absolument rien! Ou si peu! 

Dans une région que je connais, on accorde cent mille tonnes 
de chaux alors qu'il en faudrait 700.009 tonnes, soit sept fois 
age A ce rythme, nous laissons nos terres s'appauvrir. 
€ gros effort à fournir de la part de l'Etat doit d'abord être 
orienté vers ce secteur. 

Pourtant, Lexemple de l'Angleterre devrait nous servir, Dans 
ce pays, on”pratique une politique de recalcitication des sols, 
et le budget comporte tous les ans un crédit de 6 milliards pour 
cet objet. Or, considérez les crédits qui figurent au budget 
annuel de notre ministère de l’agriculture et vous vous rendrez 
cornpte qu'il s’agit d'une aumône, On ne peut rien entreprendre 
avec des moyens aussi dérisoires, 

Or, on ne peut pas recalcifier nos terres sans faire appel à 
des régions à calcaire quelquefois assez éloignées des régions 
pauvres qui le sont précisément parce qu'on y manque de cal- 
caire, I faut y faire venir la chaux et celle-ci est chère, WU 
faut beaucoup d'énergie pour la préparer et la faire venir. 
Les frais de transport sont quelquefois aussi importants que 
le pmix de la chaux elle-même, 

Alors, lorsque Ja chaux arrive dans les régions où elle est 
nécessaire, elle revient à un prix tel que l'exploitant agricole 
ne s’en sert pas. 

L'Angleterre à fait quelque chose à cet égard, Elle à accordé 
des subventions pour diminuer le prix de revient de l'énergie 
qui sert à la préparation de la chaux utilisable par l'exploitant, 
Elle accordait également des subventions qui en permettaient 
le transport, Ces subventions constituaient une sorte de péré- 
quation que l'on faisait jouer afin que l'exploitant agricole bri- 
tannique puisse se procurer de la chaux à bon marché et 
accomplir vraiment un travail sérieux, 

Fn France, on n'a pas fait grand chose. 

Il y à bien dans certaines régions côtières des amendements 
marius coqu'illiers. Ces régions situées en bordure des côtes 
sont précisément pour cette raison d'une richesse extraordi- 
naire. Les régions de l'intérieur deviendraient probablement 
tout aussi riches si nous leur procurions du calcaire, 

A quoi sert de se lancer dans des travaux considérables dans 
l'intérieur du pays si, à la base, nous n'avons pas fait l'effort 
nécessaire pour reralcifier le sol ? 

Les comtuissaires du plan ne portent pas la responsabil té de 
cette faute. Celle-ci est le fait du seul Gouvernement, 

Voici ma deuxième observation: l'électrification rurale a été 
considérée par certains ministres — je ne vous en fais pas 
personnellement le grief, monsieur le secrétaire d'Elst — 
comine n'étant pas utile à la productivité, comme a'élant inté- 
ressante que pour le eonfort, 

Je connais des régions assez pauvres où l'on se sert encore 
aujourd'hui de la lampe à pétrole, Or, du train où vont les 
choses, si l'on considère les crédits allouts depnis deux ans 
pour l'électrification rurale, on se servira envore de la limpe 
à pétrole dans vingt ans. 


M. Eugène Chassaing. L'éclairage au pétrole ect ce qu'il va 
de meilleur pour la vue, I est préfésable à l'éclairage le 
trique. (Sourires,) 

M. Joseph Pinvidic. Il ect possible que l'éclairage au pétrole 
soit excellent pour Ja vue, mais pour faire marcher le 
machines, pour permettre aux ferm'ers de faire un travail 
sérieux, c'est autre chose, 

Il est ind'spensable que l'effort réalisé, il y à deux ar 
M. Edgar Faure, ministre des finances, qui avait accorde 
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crédit supplémentaire au fonds d'allégement des charges d'élec- 
tritication rurale, soit renouvelé, poursuivi, pour que d'iet quel- 
ques anne trois où quatre ans, ou moins si cela est pos- 
sible toutes nos régions soient électriliées. Sinon, vous 
crécrez dans notre pays des régions à parias et vous irez contre 
son unité, (Applaudissements à l'ertrème droite.) 

D'autres questions, monsieur le ministre, ont relenu mon 
particulièrement celle des engrais. Je m'excuse de 


alte tion, 
m'intéresser d'une facon plus spétriale aux questions agricoles, 
Ina! je considere que Ju prosperite de notre ag dépend 
beaucoup de la prospérité agricole, Nombre de questions 
sociales seraient réglées très rapidement si la prospérité 
6 élendait sur la campagne française. 

N paysans, nos cultivateurs devraient recevoir ce dont ils 


ont besoin à d prix leur permettant de vendre les produits 


prix compétitifs 

Or, ! engrais qui nt indispensables pour accroître la 
prod lé el rendements sont beaucoup trop chers. 

Nous avions réu depuis quelques années, à obtenir le 
bénéfice d'une caisse de péréqualion. Or, celle-ci est remise en 
cause, à |A ute des cludes d'un comité que je dois signaler à 
Volre attention, Le commilé Boissart, qui, après quatre ans 
d'études en a \ affirmer que, pour assainir le marché des 


engrais, il faut reviser le systeme ‘de péréquation des frais de 
lransport qui permet aux agriculleurs de payer leurs engrais 
au méme prix où presque, quel que soit le lieu de l'exploi- 
tatoo 

« Ce mécanisme, estime le comité, grève le coût de prodne- 
tion des régions les mieux placées et réduit leur productivité. 
Mieux vaudrait revenir à un systéme plus naturel de prix diffé- 
rencicés selon les régions, » 

Nous allons tout droit, si le Gonvernement tient compte des 
Mécisions ou des avis du comité Boissart, vers l'appauvrisse- 
ment de régions déjà pauvres, 

Est-ce ainsi que l'on veut relever la production agricole, que 
l'on veut fuire des « recouversions » agricoles eo pour’ employer 
le mot à la mode ? 

On veut permettre à des régions déjà riches, situées dans le 
Voisinage de régions industrielles, de bénéficier de prix de 
revient très bas du fait qu'elles sont tont près des lieux de 
production des engrais et, par surcroît, de vendre à des prix 
réimunéraleurs aux très nombreux consommateurs qui vivent 
dans ces régions industrielles ! 

Ainsi, à tout coup, les régions riches l'emportent et les 
régions qui sont excentriques sont victimes de leur isolement! 

J'espère, monsieur le ministre, que le comité Boissart aura 
discuté pendant quatre ans inutilement, parce que vous ne 
Uerirez aucun comple d'avis aussi absurdes et aussi inoppor- 
a que ceux qu'il veut bien fournir après quatre ans de cogi- 
ations, 

J'ai traité très rapidement de l'électrification, de quelques 
aménagements. Bien d'autres choses resteraient à dire de ce 
plan qui se propose d'augmenter la production agricole de 
20 p. 1h), 

Mais je ne vois absolument rien dans votre plan au sujet de 
la recherche de débouchés. Ce n'est peut-être pas le propre du 
plan de favoriser la recherche des débouchés. Je crois, tout de 
mème, qu'il faudrait que le Gouvernement s'occupe activement 
de cette recherche. 

A quoi servirait-il d'accroître de 20 p. 100 la production agri- 
cole, si nous ne réussissions pas dans e mème temps à ue 
nos excédents? Le drame «&etuel de certaines régions, c'est bien 
de se trouver en présence d'excédents que l'on ne peut pas pla- 
cer, Alors, on se tourne vers le Gouverñement pour lui dire: 
vous nous avez donné des conseils pour augmenter notre pro- 
2 lion. Qu'allez-vous faire pour nous aider à écouler nos excé- 
dents ? 

Rien n'a été fait, Je demande au Gouvernement de consentir, 
au moins, dans ce domaine, un effort plus considérable, 

Je veux aussi attirer tout spécialement votre attention sur les 
credits que vous accordez pour l'habitat rural et l'équipement 
individuel, 

Dans les budgets qui nous sont annuellement présentés et 
qui, dans une certaine mesure, sont l'expression du plan ou qui 
s'en inspirent, il est indispensable, monsieur le ministre, de 
séparer les crédits affectés au confort de ceux qui le sont à la 
productivité ! 

Des crédits spéciaux doivent être mis à la disposition des 
exploitants agricoles, non seulement pour moderniser les hâti- 
ments agricoles, mais aussi pour installer des fumières. I faut 
aider neltement l'exploitant agricole et ne pas laisser à nos 
représentants dans les départements — comme cela se produit 
le plus souvent — le soin de distribuer des crédits qui figurent 
sous un seul chapitre sans bien délimiter ceux qui Lives être 
aîfe: tés à la productivité et ceux qui duivent être accordés au 
confort, 








Alors je vous demande, monsieur le ministre, de faire part 
de nos désirs à ceux qui s'intéressent d'une façon plus spéciale 
à la production agricole, et en particulier à M. le ministre de 
l'agriculture. 

Ce plan a fait l'objet d'études menées dans toutes les régions 
par Le comités, ainsi que je vous l'ai dit au début de mon 
exposé. On y traite du remembrement, mais je ne suis pas sûr 
qu'à l'allure où il va, on ait dans quelques ammées fait œuvre 
utile. C’est la raison pour læquelle je vous demande que les 
remembrements de caractère amiable bénéficient d'exvunéri- 
tions de taxes et de droits, Plus que vous ne l'imaginez, l'explui- 
tant partiel rechercherait un remembrement à l'amiable s'u 
était certain d'étre exonéré. Ces arrangements de voisin à voi- 
sin sont susceptibles de réussir Jà ou précisément l'autorité et 
la coercition ne peuvent obtenir gain de cause, (Applaudisse- 
ments à droile et à gauche.) 


M. Jean Guitton. C'est très juste, 


M. Joseph Pindivie. C'est pourquoi je me permets, monsieur 
le iministre, d'inviter ceux qui sont spécialement intéressés au 
plan à accorder un peu plus d'attention à cette procédure. 

Je vous ai dit qu’il faut rechercher des débouchés, mais je 
veux sortir un peu du domaine agricole, quoique la question 
soit complémentaire, pour wous parler, non pas de l'extension, 
mais de l'entretien des petits ports côtiers, de ces petits ports 
à cahotage que je qualifierai, en souhaitant que l'expression 
vous demeure à l'esprit, de ports à devises. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Joseph Pinvidic. en opposition avec ces ports magni- 
fiques — je n’en citerai aucun, pour ne déplaire à personne -- 
qui absorbent d'énormes crédits, tout en constituant, je ne le 
nie pas, un utile moyen de développement pour le pays. 

Je connais plusieurs de ces ports à devises. J'en sais un, 
notamment, qui fait entrer en France, chaque année, deux mil- 
liards en livres sterling et pour lequel le ministre des travaux 
publies — je regrette qu'il ne soit pas là, car ce n'est pas la 
première fois que je lui en fais la remarque — ne dépense pas 
80.000 francs par an. 

Ces petits ports côtiers sont donc extrèmement rentables. Mais 
ils ne sont rentables que parce qu'ils se trouvent dans des 
centres de production, parce qu'ils permettent l'exportation 
des produits français vers le consommateur anglais — car c'est 
de lui qu'il s'agit — sans aucun intermédiaire, sans frais de 
transport, ni par fer ni par route. 11 y a, tout simplement, le 
fret. 

C'est ainsi que nos prix peuvent être « compétitifs » sur les 
marchés extérieurs. Ne pas aider ces ports, les abandonner, 
c'est obliger nos producteurs agricoles à tenter une expérience 
vouée à l'insuccès et qui consiste à diriger sur l'Angleterre des 
produits agricoles à des prix qui ne seront pas « compétitifs ». 

Je vous citerai un exemple un peu particulier — et je m'en 
excuse — celui des choux-fleurs. S'ils sont expédiés à destina- 
tion de l'Angleterre, par Roscoff, les frais de transport sont de 
1,10 franc à 1,20 franc par kilogramme. 

Par contre, si par la négligence de M. le ministre des travaux 
publics, ce port n'est pas entretenu, ces légumes partiront par 
Calais ou par Rouen et les frais de transport par kilogramme 
seront de 14,50 francs au lieu de 1,10 franc; le prix de vente 
ne sera plus « compétitif ». Nous serons alors battus, sur les 
marchés anglais, par les produits italiens qui, comme vous le 
au bénéficient depuis plusieurs années de tarifs préféren- 
tiels. 

J'en suis parfois à me demander si mes compatriotes ne 
devraient pas se faire naturaliser Maliens pour bénéficier de 
certains avantages ferroviaires! (Sourires.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, veuillez demander à M. le 
ministre des travaux publics, de veiller à l'entretien de ces 
ports très rentables au lieu de les abandonner. Je ne parle pas 
seulement du pa port de Roscoff; il en est bien d’autres, le 
long de la côte française. La chute du cabotage français est 
due en partie à l'abandon de ces petits ports. 

Faites un effort ; l’agriculture française y trouvera son compte 
et aussi le ministre des finances, car deux milliards en livres 
sterling représentent tout de même un apport intéressant. 

Si tous les ports français en faisaient autant, je crois qué 
nous réussirions à boucler le budget. 

Monsieur le ministre, je vous remercie de l'attention que 
vous avez accordée à mon exposé; je suis persuadé que vous 
saurez faire comprendre aux cteurs du plan la nécessité de 
le reviser, car tel qu’il m'est présenté, il n'a pas mon agré- 


ment. (Applaudissements sur divers bancs au centre et à 
droite.) 


M. le vrésident, La parole est à M. Lanet, 
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M. Lanet. Mes chers collègues, au moment où 
nous avons entamé cette discussion que nous espérons mener à 
bonne fin ce soir, j'avais préparé une intervention qui devait 
porter sur l'enseignement technique, la jeunesse et les sports. 

Les récents décrets-programmes et les déclarations de M. le 
ruinistre des finances au cours de cet après-midi limiteront mon 
vxposé au dernier de ces problèmes, non sg que j'estime suffi- 
sant l'effort supplémentaire de 20 milliards de francs en faveur 
de l'enseignement technique, mais je dois reconnaître que ces 
nouveaux crédits permettront d'accélérer, en cette natitre, 
une politique déjà commencée. Ils ne régleront pas complète- 
ment le problème des centres d'apprentissage, ni ceux posés par 
Ja natalité, mais ils permettront de parer à l'immédiat et de 
préparer l'avenir. 

En revanche, il existe une lacune grave que ni le plan ni les 
décrets-prograimmes n'ont comblée, en ce qui concerne la jeu- 
nesse et les sports et je me réjouis que ce soit vous plus parti- 
culièérement, monsieur le ministre, qui soyez ce soir au banc 
du Gouvernement, car je crois que ces problèmes entrent en 
partie dans vos attributions. 

En effet, le Pa ne prévoit aucun investissement pour l'équi- 
pement sportif de la nation: l'équipement sportif scolaire et 
universilaire, les colonies de vacances et le domaine culturel 
de la jeunesse. C’est bien regrettable. 

La commission Le Gorgeu avait abouti à des conclusions en 
cette matière et fait des propositions générales qui malheureu- 
sement n'ont pas été retenues par la loi du 7 février 1953. 

Notre distingué rapporteur, M. Gazier, au chapitre de l'équi- 
pement sanitaire et social, nous signale que l'alcoolisme a 
coûté aux collectivités publiques, pour l'année 1952, une somme 
supérieure à 152 milliards. 

Ne pense-t-on pas qu’en dehors des moyens fiscaux ou légaux 
de lutte contre l'alcoolisme il y aussi un moyen indirect, mais 
très efficace: le développement de l'équipement sportif de la 
Nation ? 

Les garçons qui fréquentent les stades ou pratiquent le sport 
ont, en effet, moins d'occasion de beire et ils suivent bien sou- 
vent un régime pour maintenir leur condition physique. 

On à maintes fois dit, à cette tribune, que Ja destruction des 
taudis et la construction de logements permettraient de réduire 
le nombre des sanatoriums et de certains hôpitaux. Cela est 
aussi vrai pour l'équipement sportif de la nation. 

Une jeunesse saine qui pratique le sport, qui vit an grand 
air, ne fournit pas, en général, de malades et la meilleure pré- 
vention en la matière est l'éducation physique et sportive. 

Un gouvernement est coupable s'il ne comprend pas que la 
jeunesse est le capital le plus précieux de la nation, que l'on 
doit veiller sur son développement physique et intellectuel, 
afin d'obtenir des générations solides et robustes, capables de 
travailler dans les meilleures conditions. 

Vous avez augmenté les crédits de l'éducation nationale. C’est 
bien, mais pourquoi avoir oublié la jeunesse et les sports ? 

Négliger la construction de stades, de piseines, de gymnases, 
de terrains de sport de toutes sortes, c'est refuser à la jeunesse 
Ja santé à laquelle elle a droit, c'est lui refuser son épanouis- 
sement, c'est compromettre son avenir. 

M. Jean Raffarin. Très bien ! 

M. Joseph-Pierre Lanet. Construire des écoles, des classes nou- 
velles, sans terrain de sports ou sans gymnase, c'est faire du 
mauvais travail, car s'il est bon de permettre aux garcons de 
recevoir l’enseignement, il faut en même temps qu'ils puissent 
se détendre, c’est-à-dire étudier d’une manière rationnelle, Des 
études privées de détente ou d'exercices physiques aboutissent 
äu surmenage et préparent des générations de névrosés. 

Ne pas accorder au plan des crédits pour les colonies de 
vacances, c'est pénaliser cette jeunesse ouvrière de nos ban- 
lieues ou de nos villes qui, la plupart du temps, n'a pas les 
moyens d'aller quelques jours à la montagne ou à la mer res- 
ee) un air pur et faire des provisions de santé pour toute 
‘année. 

M. Jean Guitton. Ce sont les collectivités locales qui doivent 
se substituer au Gouvernement, 

M. ierre Lanet. Je suis tout à fait d'accord avec vous, 
mon cher collègue, et je le déplore, 

Enfin, ne pas prévoir l'équipement culturel de la jeunesse, 
c'est-à-dire de nouvelles maisons de jeunes, des auberges, des 
centres d'entraînement, c’est, en matière de jeunesse, prononcer 
des mots derrière lesquels il n'y a rien, c'est préparer de nou- 
velles déceptions pour demain. 

Le précédent gouvernement avait étudié un plan triennal, qui 
devait faire face à tous ces problèmes et apporter un commen- 
cement de solution. J'ai le regret de constater que le Gouver- 
nement actuel ne semble pas avoir suivi la même voie 





En matière d'équipement sportif, d'ailleurs, si les crédits ne 
sont pas inserits au plan, ils sont soumis aux aléas budgétaires ; 
je signale que nous avons eu, au titre de l'année 1955, 1 milliard 
de francs pour l'équipement sportif, mais l'année précédente 
il y avait 160 millions; si vous n'arrivez pas à faire inscrire 
ces crédits dans un plan, le problème des paris sporüfs sera 
posé et, à ce moment-là, il faudra bien que vous soyez amenés 
a le résoudre. Seule l'inscription de crédits au plan apportera 
une solution. 

Je déplore encore une fois, alors qu'un eflort réel a été 
fait par l'éducation nationale, que cette branche ait été malheu- 
reuserment sacrifice, 

M. le président du conseil a récemment — et, je crois, en votre 
résence, monsieur le ministre consacré un discours aux pro- 
lèmes de la jeunesse et je me félicite que cette question n'ait 
pas été abandonnée. 

Parler de jeunesse, c’est bien, Lui donner les moyens de faire 
son éducation, de se développer physiquement, de pratiquer le 
sport et de vivre au grand air, c'est encore mieux, 

La volonté d'un gouvernement se traduit beaucoup plus par 
le dégagement des crédits que par les discours, 

Si le Gouvernement mérite qu'on reconnaisse l'effort qu'ii a 
fait pour l'enseignement et pour la recherche scientifique, per- 
mettez-moi de déplorer cependant la lacune qui existe et qui 
doit ètre comblée en matière d'éducation physique et sportive 
et de jeunesse, car cette lacune, si elle n'est pas comblée, risque 
de porter un préjudice très grave à tous ceux qui représentent 
l'avenir de la nation. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Jhuel, 


M. Paul fhuel, Monsieur le ministre, on a beaucoup crilique le 
premier plan de modernisation et d'équipement. 

On a dit que M. Mounet et l'équipe dont il était l'animateur, 
s'ils n'avaient pas manqué tout à fait leur but, n'avaient pas 
vu dans des perspectives exactes les données essentielles du 
redressement écommmique du pays. 

Je crois ces appréciations trop sévères et je pense qu'elles ne 
sont pas remet Je reste convaincu que, rnalgré ses imper- 
fections, le premier plan d'équipement et de modernisation 4 
largement, très largement coutribué au développement général 
des diverses branches de l'activité nationale, 

Bien qu'on ait pu parler parfois — et mon collègue Pinvidie 
y à fait allusion à l'instant — de la vanité des plans, Je 
demeure persuadé malgré tout que ceux-ci sont nécessaires 
pour aider, orienter, accroître valablement les efforts qui, dans 
les divers secteurs, doivent aboutir à l'essor de Ja prospcrité 
nationale. 

Comme l'a fort bien dit le rappoœteur de la commission des 
affaires économiques, M. Gazier, le second plan qui est proposé 
à notre appréciation gp com'ne toute œuvre humaine, 
des insuffisances et des imperfections, mais il a le mérite 
d'exister et de proposer tout de méme des objectifs valables. 

Sous votre contrôle, mes chers collègues, compte tenu de vos 
wbservations, de celles du Conseil économique et des écono- 
mistes je crois sincèrement qu'il donnera des résul- 
tats probants sous réserve que son application soit poursuivie 
avec énergie et que les crédits soient équitablement répartis. I 
ne va toutefois pas sans soulever des observations et méme des 


critiques. Je me bormerai à en formuler quelques-unes, Je le 
ferai moins sur le plan général que dans l'optique d'une ség'on 


riche en possibilités de toutes sortes mais jusqu'alors demeurte 
insuffisamment équipée, je veux parler de la région bretonne 
et des départements de l'Ouest. 

La main-d'œuvre y est abondante et de qualité, malheureu- 
sement son emploi n'est nullement assuré, Dans cette région, 
sur le plan agricole. l'exploitation farniliale demeure la base de 
l'économie, mais elle reste slagnante parce qu'elle est aban- 
donnée à elle-mème. 

Sur le plan maritime, nos populations côtières forment peut- 
être la meilleure pépinière de imarins pour les flotilles de pêche, 
la marine marchande et Ja marine militaire, mais nos ports, 
exception faite de celui de Lorient sur lequel il y aurait JA 
beaucoup à dire, demeurent sous équipés. 

Sur le plan industriel et commercial enfin, des implantations 
sont nécessaires qui peuvent et doivent se faire; sans cela, 
nous vérrions s'accentuer un essor déjà massif vers les zones 
citadines où la concentration s'avère dangereusement croise 
sante. 

Ces régions, plus déshéritées que d’autres, pour reprendre Je 
not d'un des rapporteurs, espérent beaucoup du nouveau 
plan, encore que cette espérance soit teintée de scepticisme. 

Le plus difficile, en effet, n'est pas d'établir un plan, mais de 
le financer et de l'appliquer, Or, nous ne pouvons pas artuelle. 
ment décider des budgets futurs, et ce plan ne saurait dépendre 
d'un budget annuel 
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Voila pourquoi il est heureux que soient prévues des lois- 
programmes souples et adaptées à l'évolution constante de la 
Vie économique, d'une part, et tenant compte, d'autre part, de 
la physionomie spéciale de certaines régions auxquelles, jus- 
qu'a présent, les tinpulsions nécessaires n'ont pas été données. 

[t ressort de l'étule du deuxième plan, dit plan Hirsch, que 
l'un de objets essentiels qu'il se propose est d'accroitre de 
0 p. 100 la production agricole par rapp rt à 1952, 

C'est fort bien mais encore faut-ij le faire avec discerne- 
ment, en exarminant de très près la structure et la vocation 
le chaque région. Sans cela nous connaîtrons de graves désil- 
lusion 

l'our certa lépartements de l'Ouest, notamment, il impor- 
tera de ! unpte de facon toute spéciale de leur physiono- 
muie particulicre, J'entends bien que, là comme ailleurs, des 
pla d'atnénagement ont déjà été éfablis qui éclairent lhori- 
zon t qui donnent la marche à suivre. 

I est ru saire que le mités régionaux d'expansion écono- 
TRES RL ui vont ètre où qui sont déjà mis en p'a e agissent avec 
lt . 

Leur mposition nous apparaît comme un garant de leur 


eflicucité puisque les hommes qui des dirigent sont particuliè- 
ivertis des prob: tes TCSiONaux. 


Une coordination établie par le comité national permettra 
d'ajuster l'action commune, Cependant, Feffort des animateurs 
du ni plan doit, à mon sens, s'orienter vers des zones que 
l'on appelle, da les documents officiels, d'un terme que per- 
sonnellement je regrette: les régions attardées, 

Régions attardées ? Non! C'est que le plus souvent, par une 
tendance regrettable à la facilité, l'attention des gouvernants et 
des adininistrations, malgre des avertissements répéli 5, s'est 
dirisce vers des contrées plus riches en apparence ou en fait, 


et la peine n'a pas été prise de rechercher les possibilités sou- 
vent hnportantes de régions qui, par leur nopulation, leurs res- 
sources, leurs virtualités nombreuses, sont promises demain, 
pour peu qu'on le veuille fortement, à un développement éco- 
normique, social et culturel étonnant, 

Je suis convainen, d'ailleurs, que celte action entraînera, pour 
l'intérét général du pays, les résultats les plus heureux. La 
France, jusqu'à présent, n'a véritablement pas fait valoir toutes 
sources. Frop souvent, des régions riches en main- 
d'œuvre, aptes à des destinations diverses, ont subi les consé- 
quences de jugements sommaires ou inexacts, héritage d'une 
Littérature plus ou moins valable ou d'un « apriorisine » incon- 
trôle 

IL importe donc mettre celle fois tout en 
pallier ces multiples déficiences et pour donner à 
trées le développement et la prospérité qu'elles méritent, 

Je crains que le plan ne soit pas suffisamment orienté dans 
ce sens et que ces régions soient encore trop oubliées. 

Je précise que, dans le domaine agricole, en ce qui concerne 
des pays que je connus bien, les régions de l'Ouest, il est 
absolument nécessaire que soient résolus une fois pour toutes 
les problèmes de l'électritication et de la voirie rurale, 
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M. Yves Le Cozannet, Très bien! 


M. Paul fhuel. Certes, les années pasetes, des efforts cer- 
Luins ont été accomplis, mais une trop large fraction de notre 
population reste encore sans le courant lumière, sans le cou- 
jant force, enfermée dans des exploitations disséminées dans 
les profondes campagnes, privée de tout accès viable vers les 
grandes artères routières Et nous sommes au x*° siècle, au 
début de l'ère atomique! 

Au moment même où l'effort de réalisation entrepris permet. 
lait de heanconp espérer, voici qu'en matière d'électritication, 
par exemple, le ministère de l'agriculture réduit ses crédits, et 
le fonds d'allégement suspend presque sa garantie, 

L'affaire est tellement grave que je me permets, monsieur le 
ministre, de la signaler tout spécialement ici. 

Lu autre problème dont la solution ne me paraît pas se déga- 
ser très clairement des prévisions du plan, c'est celui de 
l'habitat rural. M. Pinvidic en a parlé tout à l'heure avec net- 
tete, 

Sur l'ensemble du territoire, le travail à faire dans ce domaine 
est irumense, 

Au congrès national de l'habitat rural, qui s'est tenu le 
13 septembre 193 à Brest, M. Uchard, membre du Conseil éco- 
nomique, soulignait l'extrême gravité de la situation. 

IL est urgent de l'examiner résolument et de prendre des 
décisions. 

Dans certaines régions, l'âge moyen des bâtiments agricoles 
avoisine cent on cent trente ans. Ceux-ci atteignent un degré 
de vélusté qui fait d'eux de véritables laudis. 





Si, comme il est dit dans l'exposé du plan, l’objet essentiel 
de ce travail est d'élever le niveau de vie des papulations, l'un 
des premiers objectifs à poursuivre est d'aider nos paysans À 
se loger convenablement et à moderniser leurs bâtiments d'ex- 
ploitation. 

En ce domaine, d'ailleurs, tout est lié, N s'agit de mettre au 
rm un ensemble constructif où nous retrouvons le chemin, 
‘électricité, mais aussi l'alimentation en eau potable. 

Sur ce dernier point, le plan n'apporte guère de précisions. 
IL y est bien parlé d'aménagements collectifs, et c'est fort bien, 
mais il faut penser aussi à la solution individuelle de la ferme 
isolée, Dans ce domaine, nous en sommes encore au stade 
embryonnaire. 

L'aide de l'Etat s'inscrit, en effet, par la subvention minimes 
qu'il accorde à l'amélioration de l'habitat, imitant d'autant tout 
effort de progrès par ailleurs Cependant, je vois tout de même 
iVec satisfaction que, pour accroitre la productivité et réorien- 
ter la production, il est préva le remembrement d'un nombre 
considérable d'hectares’ de terres par an. 

C'est là, certes, une mesure de la plus grande efficacité, bien 
qu'il faille l'appliquer avec souplesse et doigté, Elle permettra 
à des régions morcelées, peu touchées encore par ce genre de 
mesures, de s'adapter à l'économie moderne et de sauver cette 
valeur primordiale qu'est l'exploitation familiale. 

Toutefois, pour faire face à ces tâches immenses, i! est néces- 
saire d'accroître le nombre des techniciens qui s'occupent des 
applications de l'art de l'ingénieur à l'agriculture, plus parti- 
culiérement le génie rural, 


M. Yves Le Cozannet. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Ihuel ? 


M. Paul fhuel. Volontiers. 


M. Yves Le Cozannet. Je suis particulièrement heureux de 
vous entendre parler de la question du remembrement. 

Je désire attirer, à cette occasion, l'attention de l'Assemblée 
sur ce qu'il est possible de faire d'ores et déjà, grâce aux 
accords amiables et surtout — vous connaissez très bien la 
question — en ce qui concerne les arasements de terre qui 
génent énormément la modernisation et le développement des 
cultures en Bretagne. 

Je crois qu'à ce propos le plan n'a absolument rien prévu, 

Or, si nous voulons équiper des régions-types, il faut cepen- 
dant tenir compte de l'effort déjà réalisé sur des terres dif- 
files où l'on est arrivé parfois à de grosses productions, 
puisque certains départements bretons sont largement expor- 
tateurs. ; 

I- serait souhaitable que toute l'aide ne soit pas réservée 
à des régions qui, jusqu'à | dapers n'ont pas fait les efforts 
nécessaires et dont les familles ne sont peut-être pas restées 
accrochées à leur sol, cornme en Bretagne. 

La suppression des talus est très importante, car ils gènent 
énormément la culture dans nos régions et coûtent très cher, 
étant donné la dévalustion des bois, qui autrefois trouvaient 
preneurs sur place. 

Je me permets d'insister auprès de l’Assemblée et particu- 
liéèrement auprès de M. le ministre pour que, dans le cadre 
du plan actuel, en dehors des problèmes particulièrement inté- 
ressants que vous avez soulevés, mon cher collègue, con- 
cernant l'électritication, l'habitat rural — je dirai même les 
bâtiments de ferme — on se préoccupe aussi de ce problème 
de la suppression des talus, ce qui amènera de lui-même le 
remembrement amiable des terres. 


M. Paul fhuel. Je vous remercie de vos observations pleine 
nement justifiées; je suis entièrement d'accord avec vous sur 
ce sujet. 

Il est nécessaire, pour que nous aboutissions à des résultats 
convenales, d'accroître le nombre des techniciens qui s’occu- 
pent de ces problèmes. Je parlais plus particulièrement du 
E rural, dont les services, malgré une activité dont il y à 
ieu de souligner ici tout Je mérite, ne suflisent plus à 
l'ampleur de la tâche, 

Je m'excuse d'avoir insisté sur cet équipement collectif, sur 
les réformes de structure des terres. IL est, en eflet, permis 
de penser que dans la péninsule bretonne il y aurait lieu de 
tenir compte, notamment pour les tarifs ferroviaires, pour le 
prix de l'énergie que nous payons 27 p. 100 plus cher que 
partout ailleurs, ce qui est inconcevable, de la situation excen- 
rique de cette péninsule. 

Cet équipement, ces réformes de structure, sont à la baso 
mème de toute action efficace pour le développement agricole, 
et, partant, en faveur de l'expansion économique dans cette 
vaste zone. 

ls permettront l'équipement individuel par la mécanisation 
et la motorisation, 
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Evidemment devront marcher de pair les améliorations fon- 
ciéres et de conservation des &éols, les améliorations des 
techniques culturelles et des moyens de production, les amé- 
liorations de production végétale et animale, primeurs, porcins, 
bovins, véritables richesses dans ces pays à vocation herba- 
gère, richesses déjà signalées dans le plan d'aménagement 
qu'une commission spécialement compétente a établi au sein 
du comité de liaison des intérêts bretons, 

Ces richesses, d’ailleurs, sont capables d'alimenter d'intéres- 
santes industries de transformation de produits agricoles, telles 
que Jaiteries, féculeries, distilleries, cidreries, On pourrait 
ajouter toutes les industries dérivamt de l'utilisation des bois. 

Je veux espérer que le deuxième plan de modernisation, par 
Ja mise à la disposition de l’agriculture de crédits d'installation 
et d'équipement, par une politique des engrais à bon marché, 
et, plus spécialement, par une politique des amendements 
calcaires, par l’organisation du marché et des débouchés en 
vue de l'écoulement des produits, par la vulgarisation, par Ja 
garantie des prix, enfin, tant sur le plan intérieur que sur 
le plan international, permettra dans des proportions dont on 
ne soupconne peut-être pas encore l'ampleur possible, l'expan- 
sion économique de ces régions jusqu'à présent trop laissées 
à elles-mêmes. 

D'ailleurs, les auteurs du plan, s'ils ont prêté une attention 
articulière et justifiée à d'autres sources de rirhesses que 
l'agriculture, telles que le tourisme, ne semblent pas avoir 
aperçu ce dernier problème dans son intégralité. 

Pour attirer le touriste, il faut de hons hôtels, de beaux sites, 
des paysages attrayants, certes, mais il faut aussi conserver, 
quand on le possède, tout un ensemble dont font partie le 
fulklore, les traditions, les vestiges attirants du passé, 

Il me sera permis d'insister tout particuliègement sur Ja 
conservation des monuments que nous a légués l'histoire. 

Actuellement, faute de crédits, nous voyons disparaitre avec 
regret des calvaires, des chapelles, de vieilles et nobles demeu- 
res, qui font partie du engine ag de la beauté française et 
qu'un léger effort, dont les beaux-arts sont, hélas! incapables, 
pourrait définitivement sauver. 

J'aurais également aimé trouver des précisions plus grandes 
à propos de l'équipement forestier sur des terres dont on indi- 
que qu'il s'en trouve de grandes étendnes sous Jande; 
160.000 hectares, d’après ies services des eaux et forèts, pour- 
raient être boisés. Il y a là une source de rèrtabilité future qu'il 
importe de ne pas négliger. 

Mes chers collègues, si l’on ajoute à ces considérations evlles 
qu'il est possible de faire sur le développement des activités 
rmaritimes, et plus spécialement sur l'évolution de la pêche, 
si l'on envisage le rayonnement jusque dans l'arrière-pays de 
centres d'activité industrielle, maritime et commerciale, comme 
chez nous Lorient, Saiut-Brieuc, Brest, véritables portes large- 
ment ouvertes sur l'extérieur, on peut augurer beauconp des 
heureux effets de l'application du deuxième plan dans des sec- 
teurs qui n'ont pas encore donné toute leur mesure. 

Mais cette application ne sera pleinement valable que si des 
industries neuves peuvent s'implanter sur un sol où Ja main- 
d'œuvre abonde. Celle-ci, il faut bien le souligner, sera bientot 
libérée, et nous nous en réjouissons, par le proche achèvement 
des travaux de reconstruction. 

Un problème social très grave va se poser alors, auquel il 
importe que, dès maintenant, les responsables commencent à 
penser. 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. Ce second plan, qui 
propose à la fois des programmes d'investissements et des pro- 
grammes de réformes, doit décider grandement de l'avenir éco- 
nomique du pays. J'espère de tout cœur, pour la région bre- 
tonne et pour la France, que les efforts conjugués du Gouver- 
nement et de la nation le rendront pleinement efficace. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton, par faveur 
exceptionnelle, je le précise, car son groupe a épuisé son temps 
de parole, (Sourires.) 


M. Jean Guitton. Je vous remercie, monsieur le président, de 
bien vouloir, quoique le temps de parole de mon groupe soit 
épuisé, ne pas me lisser en plan sur le plan. (Sourires.) 

Au demeurant, M. Maurice Grimaud, mon collègue de la Loire- 
Inférieure, dont le groupe dispose encore de soixante-trois 
minutes, m'a octroyé un léger crédit que j'essayerai de ne pas 
mettre trop à contribution. 

J'ai été heureux d'entendre M. le ministre des finances affir- 
mer, en fin d'après-midi, son désir d'entrer dans une action 
ceonomigne régionale bien comprise. Nous sumines d'accord 
sur ce point. 








Mais si l'on parle couramment, dans les discours ministériels 
dominicaux, de la décentralisation industrielle et de l'expan- 
sion, nous n'en sommes seulement, ce soir, qu'au plan de 
modernisation et d'équipement, 

On a vanté la clarté de ce plan. On a salué — je le fais aussi 
— son éminent rapporteur, mon collègue et ami Albert Gazier, 
Vovons-en maintenant, je ne diroi pas les méfaits, mais les 
répercussions, voire les oublis ou les insuffisances, que, d'ail- 
leurs, on a déjà signalés. 

Ne croyez pas que nous voulions, nous les élns des départe- 
ments bretons, tomber dans laulonomisme, mais de ce plan, 
la Bretagne ne semble guère — on l'a dit avant moi ressentir 
les bienheureux effets. 

Une fois de plus la menare des licenciements pese sur 
travailleurs métallurgistes. C'est de cela que je voudrais, quant 
à moi, vous entretenir. 

Les élus du Morbihan ne l'ont peut-être pas dit, mais M, Le 
Coutaller l'a signalé pour les forges d'Hennebont et cela est 
vrai pour les chantiers de la Loire, c'es encore beaucoup plus 
vrai à Basse-Indre où la situation devient « grave que l'on en 
est rendu au point où l’on va effectuer mille mises à pied — 
m'entendez-vou: — si des mesures urgentes ne sont pas prises, 
Le S. O0. $S. a été lance pal les organisations sy nai iles, uvs 1e 
début de l'année. 

Voyons les raisons données par le président de la société : 


les 


« Le pre res technique », a-t il déclaré, « na entrainé la con- 


damnation de vieux laminoirs à main, Les nouveaux engins ne 
sont desservis que par un personnel restreint, La compression 
des effectifs est inévitable et prochaine, » 

Mais, en vous faisant grâce de trop de détails, il v a des 
solutions et des remèdes, qui ont éte indiqués depuis plusieurs 


mois, C'est la direction générale des établissements elle-même 
qui a déclaré qu'elle était en droit de revendiquer une première 
place dans la production du fer blane et qu'il n'y avait pas 
d'autre chance de subsister, pour faire face, tant aux exigences 
modernes de la production qu'aux demandes acrrues de fer 
blanc, que la modernisation de l'usine, et elle déposait à cet 
effet, il y a dix dans, en 1944-1945, au commissariat général an 
plan de modernisation — vous voyez que Je resté dans le cadre 
de mon sujet un projet de transformation technique de 
l'usine, 

L'objectif wénéral de ce projet consistait à ren pla er Îles 
procédés traditionnels de production du fer blanc par un équi- 
pement de Jaminage à bande à chaud et à froid. 

Ce programme devait être réalise en deux élapes, afin de 
ménager ce que l'on appelle Ja transition dans la transformation 
des équipements et permettre létalement de l'effort fu ior 
gouvernementai. 

La formule retenne après avis de la commission de moderni- 
salion et de la sidérurgie, et en accord avec les pouvoirs publics, 
comportait deux stades: d'abord Finstallation d'un matéri 
latminage à froid et de finissage, permettant de traiter et de 
tinir des bandes Jlaminées à chaud par des entreprises exté. 
rieures; ensuite, l'installation d’un inatériel de lauminage à 
chaud, ce : permettrait à l'usine de produire et de laminer 
Ja totalité du métal mécessuire à l'alimentation des ateliers de 


finissage. 


l «le 


L'aciérie Martin, non seulement subsistait, mais aurait pro- 
bablement pris une certaine extension, De même était prévu 
le maintien en activité des anciens larminoirs à main, ju qu'à 
la mise en route d'un train Steckel de laminage à chaud, avec 
cage dégrossisseuse, 

Où en sommes-nous de ce programfine, sinon du décret pro- 
granume dont nous entrelenait cet après-midi M. le ministre 
des finances, prograrmme oblenu, accordé, consenti, je vons 
le répète, dès 1947 ? Nous en sommes aujourd'hui à une néza- 
tion, à des menaces de hcenciement, parce que l'année 1952 a 
vu l'arrêt de l'embauchage, la réduction progressive des ins- 
tallations de laminage à chaud et aussi parce que la générali- 
sation en Europe — on aurait dû y songer — de la production 
du fer blane par laminage à bande, l'institution du marché 
commun du charbon et de l'acier, ont eu pour conséquence de 
mettre sur le miarché un matérian d'une qmalité qui rendait 
très difficile la vente des fers blancs réalisés avee des procédés 
manuels, et Basse-Indre, sans attendre la realisation de la 
deuxième tranche de modernisation prévue, suivit ce mouves 
ment et réduisit la marche des laminoirs, de telle sorte que 
les quatorze trains en marche en 1952 sont maintenant réduits 
à quatre, 

Cela, je le répète, en 1952, et nous voiei en 1955, année dont 
dépend le sort du tiers de l'effectif ouvrier de l'usine, 

En effet, mesdames, messieurs, les prévisions d'installation 
de là deuxième tranche prévue, le luminoir à chaud, sont en 
suspens. 
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Il faut dire que les réponses des responsables sont encore 
négalives en ce qui concerne la réalisation de ce stade et que 
cela Va provoquer, dans un proche avenir, l'arrêt de l'aciérie 
Martin du train de laminage Trio, c'est-à-dire des quatre der- 
hiers trains de laminage à chaud et même des annexes. 

Les arrêts interesseront un millier de postes. 

La realisation de ce deuxième stade, la mise sur place du 
train de laminage à chaud, reste donc, ou devrait rester, l’oh- 
j" UT numéro un, Elle seule permettra, en effet, de maintenir 
acierie en marche et d'employer une partie importante de la 
iain-d'œuvre hbérée par l'arrêt des autres ;snstallations. 

L'objection d'après laquelle l'emploi total de la main-d'œuvre 
ne pourra être as-uré du fait de cette seule mise en place perd 
de sa valeur, car le probléme serait à résoudre dans le temps 
et intéresserait un personnel moins nombreux à reclasser. 

Si les organisations syndicales ouvrières estiment que la mise 
en pace de ce train de laminage doit se faire, ce n'est pas 
seulement pour des raisons d'ordre social, mais aussi en vue de 
l'iuplantation d'activités nouvelles, afin que le potentiel éco- 
nomique de tonte la région dite de Ja Ba=se-Loire et aussi de 
toute la région bretonne ne puisse se trouver amoindri, alors 
qu'on parle si souvent dans les « hautes sphères » de favoriser 
l'expansion économique. 

Nous pourrions peut-être chercher des responsabilités, A vrai 
dire, ce serait facile mais sans doute aujourd'hui inutile. Cher- 
cher la solution pour éviter le drame, t'est mieux. Ou alors, 
qu'on dise nettement qu'on veut sacritier Basse-Indre, peut-être, 
mm'a-t-on dit, au profit d'autres consortiums, comme Sollac et 
peut-être lsinor, C'est sans doute un rapport de forces, ou 
peut-être plus exactement, je ne crains pas de le dire, d'apport 
d'actions, 

Voici ce que j'ai pu relever dans un journal politique breton: 
« Le Gouvernement se retranche derrière la C. E. €. A. Nos 
camarades ouvriers ont préconisé une action immédiate auprès 
de la Communauté charbon-acier, en vue d'une demande d'aide. 
Seront-ils entendus ? Et comment seront-ils appuyés par la 
societé J.-J, Carnaud, qui est aftiliée à un puissant groupe 
métallurgique lorrain ? 

« Les Ateliers et Forges de la Loire, À Saint-Elienne, qui tra- 
versaient des difficultés analogues, ont reçu du Gouvernement 
et de la C. E, €. A, un crédit de 300 millions « pour assurer pour 
partie Le maintien au travail du personnel momentanément sans 
emploi, et pour partie, sa rééducation professionnelle, en vue 
de son affectation à des activités nouvelles à l’intérieur de l’en- 
treprise ». 

« I semble donc que la demande des ouvriers de Basse-Indre 
ne doit soulever aucune difficulté, » 

Et je pense au-si qu'on sera aussi compréhensif pour la Basse- 
Loire que pour Ja he 

C'est d'ailleurs, monsieur le ministre, un de vos collègues, 
M. André Morice, qu dans une lettre ouverte parue récemment 
dans la presse régionale, nous à indiqné, au nom de la C. E. 
C. A., que cette promesse aurait été tenue. Acceptons-en l'au- 
gure, 

En conclusion, nous demandons: 

Premièrement, l'autorisation et les crédits nécessaires pour 
l'installation du complément des procédés de laminage promis 
depuis dix ans; 

Deuxièmement, la recherche par les pouvoirs publics de 
débouchés permettant le maintien en activité de l'aciérie ; 

Troisièmement, la recherche des activités nouvelles pouvant 
employer sur place le personnel spécialisé de l'usine, qui sera 
dans l'obligation de subir®une période d'attente ; 

Quatrièmerment, des dispositions nécessaires pour accorder la 
retraite de la sécurité sociale aux ouvriers lamineurs qui ont 
fait carrière à Bas-e-Indre, demande déposée depuis un certain 
temps au ministère du travail et de la sécurité sociale par la 
direction générale des établissements Carnaud et appuyée par 
les organisations syndicales ouvrières, 

J'ai eu l'occasion, dimanche dernier, dans une commune avoi- 
sinante «le Basse-Indre, de rencontrer une dame, qui nous 
servait fort gentiment à table, Agée de cinquante-six ans, elle 
touche une retraite de 8.300 francs par trimestre et sera pen- 
dant quatre ans — c'est pourquoi elle joue ce rôle de serveuse 
— obligée de verser à Ja sécurité sociale. 

Voulez-vous d'autres exemples ? On va reclasser des ouvriers 
à ge quarante-cinq kilomètres de leur lieu initial de tra- 
vail, aux mines d'Abharetz, par exemple. Hs seront à quarante- 
cinq kilomètres de leur domicile, Ils touchent — je ne parle 
pas des frais de déplacement qui viennent encore diminuer leur 
pouvoir d'achat — de 9.000 à 10.000 francs par quizaine. 

Nous demandons, en cinquième lieu, au Gouvernement, l'in- 
troduetion immédiate auprès des services de la Haute Autorité, 
de la demande d'aide que cet organisme peut accorder aux 





ouvriers qui seraient éventuellement touchés par des mesures 
de licenciement, dans le cadre de l'article 56, paragraphe 23, 
des clauses de sauvegarde du traité de la C, E. C. A. 

IL faudra sans aucun doute, ainsi que l'indiquait d’ailleurs 
M. le ministre des finances cet après-midi, un autre train à votre 
plan, un plan complémentaire à ce plan. 

Dans cette nouvelle remorque, vous pourrez peut-être prévoir 
d'autres réalisations, comme par exemple celle dont on vous 
entretiendra tout à l'heure et dont on vous a parlé cet après- 
midi, la finition du canal du Nord. 

Nous obtiendrons de la part du Gouvernement et du ministre 
intéressé, je le souhaite, tous les apaisements, mais aussi, je 
l'espère, des assurances sérieuses concernant les questions que 
je viens de poser, devant la gravité d’une situation qui menace 
non seulement notre région, mais qui en menacera aussi bien 
d'autres, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, construire 
2u.(4s logements par an, tel serait l'objectif du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, aflirme-t-on dans les textes 
qui nous sont soumis. 

Lors de la discussion du budget des dommages de guerre 
et de la construction, notre groupe communiste à Géjà démon- 
tré qu'on ne s'orientait pas résolument vers cet objectif, 
puisque pour ce qui est de la partie reconstruction des lage- 
ments détruits par faits de guerre, le budget de cette année 
a été réduit de plus de 51 milliards de franes par rapport au 
budget de 1954. fl est bien clair que cette diminution impor- 
tante ne sera pas compensée par l'augmentation accordée sur 
les crédits de construction ni par l'augmentation aléatoire des 
prêts spéciaux du Crédit foncier. 

D'ailleurs, ce n'est pas d'aujourd'hui que l'on parle de la 
nécessité d'atteindre la construction de 240.00) logements par 
an 
Quels sont les présidents du conseil et les ministres de la 
reconstruction qui n’ont pas déjà promis de construire 240.400 
logements par an, et mème plus encore ? 

Cette promesse avait déjà été faite par M. Claudius-Petit dès 
le 3 septembre 192. Elle fut reprise par tous les ministres qui, 
depuis M. Claudius-Petit, se sont succédé au quai de Passy. 

Quant à M. Lemaire, ne déclarait-il pas, au cours de la séance 
de l'Assemblée nationale du 18 décembre 1554, ce qui suit: 

« La commission du plan avait fixé en 19533 à 240.006 loge- 
ments par an les constructions de logements nécessaires pour 
les prochaines années. Compte tenu des mesures déjà prises 
pour le lancement des opérations prévues pour 1953, nous pou- 
vons aflirmer que le chiffre de 240.000 logements terminés sera 
dépassé l'année prochaine. 

« M, le rapporteur de la commission des finances, | gros 
vait M. Lemaire, fixait ce chiffre à 260.000 IL est probable que 
le chiffre réel se rapprochera plutôt de ce chiffre que du mien 
qui est celui du plan ». 

Ces chiffres confirmaient grosso modo ceux annoncés par 
M. Mendès-France à Wattrelos le 6 novembre 1954. 

Enfin, pour ne pas être en reste, lors de sa conférence de 
presse, le 5 avril dernier, M. Duchet, nouveau ministre de la 
reconstruction, affirmait que son objectif était de lancer la 
construction de 250.604 logements en 1955. 

Au cours de l'année 1934, on a affirmé à plusieurs reprises 
que l’on marchait à grands pas vers les 240.000 logements, 
étant donné que les 200.000 logements terminés « clés en 
main », selon l'expression de M. Lemaire, allaient être atleints 
à la fin de 1954. 

M. Lemaire, avec son optimisme de commande, gr sans 
rire des éeriteaux « Logement à louer », que l'on allait bientôt 
revoir sur les immeubles. 

La réalité a été tout autre, pros seulement 162.440 loge- 
ments ont été terminés en 1954. 

Si l'on s'en tient à cet écart entre, d'une part, l'affirmation 
ministérielle et, d'autre part, la réalité, on peut conclure que 
l'objectif de 246.000 ou 266.000 logements terminés en 1955 ne 
sera pas atteint et que, dans le meilleur des cas, 206.000 loge- 
ments seulement seront terminés. C'est, d’ailleurs, le chiffre 
avancé par le ministre des finances, au cours de son interven- 
tion de cet après-midi à cette tribune. : 

Certes, on nous dira que l'objectif final du plan porte offi- 
ciellement sur l’année 1957. A cet égard, notre réponse est la 
suivante. 

Ou le plan ne sera pas atteint en 1957, et les affirmations 
ministérielles actuelles sont fausses et ne constituent qu'une 
ropagande en vue des élections sénatoriales prochaines et des 
lections législatives à venir; ou les affirmations ministérielles 
sont exactes pour les perspectives de 1955 et ce plan de moder- 
uisation et d'équipement est dépassé et il faut en modifier pro- 
fondément les objectifs. 














ASSEMBLEE NATIONALE 


‘e 


SEANCE DU 25 MAI 


1955 








Mais nous savons bien que le Gouvernement n'acceptera pas 
cette suggestion, pour la simple raison que l'on ne peut à la 
fois dépenser toujours davantage pour l'armement et la répres- 
sion colonialiste et augmenter sensiblement les crédits néces- 
saires à une construction massive de logements populaires. 

D'autre part, cet objectif notoirement insuffisant du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement mérite d'être comparé 
avec celui du premier plan, élaboré en 1946, époque où le Gou- 
vernement comportait des ministres communistes. 

Le premier plan se LS “ges de rénover l'habitat français et 
d'affecter notamment à la reconstruction le maximum de 
moyens, en tenant compte des besoins des activités de base et 
en modernisant l'industrie des matériaux de construction et 
celle des bâtiments et des travaux publics. 

Ainsi, disait encore ce premier plan, peut-on espérer réparer 
la totalité des dommages de guerre immobiliers en sept ou huit 
ans, en même temps élargir l'œuvre de reconstruction en une 

wlitique générale d'extention et de rénovation de l'habitat 
Francais, aussi bien dans les campagnes que dans les villes. 

En conclusion, ce premier plan se proposait d'atteindre, dès 
195%, la réparation de la totalité des immeubles particulièrement 
endommagés, la reconstruction et la construction de 500.000 
Jogements. 

De plus, ce premier plan fixait les grandes lignes des objec- 
tifs à atteindre, de 1950 à 1955, par un deuxième plan de réno- 
valion de l'habitat français: 1° terminer en priorité la 
reconstruction de tous les immeubles entièrement détruits; 2° 
construire un million de logements nouveaux. 

Ainsi donc, en application de ces plans établis en 1946, nous 
devrions en avoir terminé dès cette année avec la reconstruc- 
tion. 

Il n'en sera malheureusement rien, pas plus qu'en 1957, à la 
fin de ce plan, où 375.000 logements seulement seront recons- 
truits sur 600,000 détruits, comme je le démontrais, chiffres à 
l'appui, lors de la discussion budgétaire, le 24 janvier dernier. 

Le Gouvernement parle maintenant d'avoir terminé ja 
reconstruction en 1960, ce qui ne sera d'ailleurs pas la réalité, 
selon les crédits affectés chaque année au budget de la 
reconstruction. 

En matière de construction, au lieu d'un million de logements 
nouveaux réalisés entre 1950 et 1955, nous n'en avons construit 
jusqu'alors que 425.000, et cela de la Libération à la fin de 1954. 

Nous sommes donc loin du compte. 

En somme, ce prétendu deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, en ofticialisant la réduction de moitié des objec- 
tifs visés en 1946, ne fait que consacrer, pour les années à 
venir, la néfaste politique instaurée en 1947 avec le plan 
Marshall et le réarmement et poursuivie depuis avec le pacte 
atlantique et le réarmement de l'Allemagne. 

Il ne faut donc pas s'étonner si aujourd'hui la crise du luge- 
ment est plus cruciale encore qu'à la Libération pour l'en- 
semble de la France, compte tenu d’une part du vieillissement 
de l'habitat en général et, d'autre part, des deux millions d'ha- 
bitants de plus recensés en France depuis 196. 

Il ne faut pas s'étonner si, au lieu de cinq millions de loge- 
ments qui manquaient en 1946, il en manque cinq millions 
et demi aujourd'hui. 

Aussi, atin de rattraper l'arriéré en matière d'habitat, et 
d'après le Conseil économique lui-même, nous faudrait-il cons- 
truire à la cadence de 425.000 logements par an pendant vingt 
ans, ou de 350.000 logements par an pendant trente ans. 

A la lumière de ces chiffres, mesdames, messieurs, il est 
facile de se rendre compte combien le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement qui nous est proposé est loin 
de répondre aux nécessités de l'habitat français, puisque à la 
cadence de 240.000 logements par an et en admettant qu'ils 
soient atteints, il faudrait cinquante ans pour rénover l'habi- 
tat français. 

Il y a lieu d'ajouter que 210.00 logements par an, c'est une 
moyenne à peine supérieure à celle obtenue de 1929 à 1931, où 
200.000 logements par an ont été construits en France. 

En conclusion, nous pouvons affirmer que ce deuxième plan 
se fixe des objectifs qui ne sont aucunement en rapport avec 
les besoins immédiats. 

La solution au problème du logement, véritable problème 
n° 1 pour des centaines et des centaines de milliers de familles, 
de jeunes ménages et de jeunes fiancés, est, avant tout, un 
problème d'ordre financier et politique. 

En effet, l'initiative privée capitaliste avant amplement dé- 
montré son incapacité à loger les Français, la seule solution 
actuellement valable est le recours au financement public et 
non pas une nouvelle augmentation des loyers. 

Mais pour que le budget puisse participer plus largement à 
l'effort de construction. il faudrait choisir entre une politique 





de paix et une politique de guerre et effectuer, entin, ces 
« transferts » que M. Mendés-France réclamait à cor et à ent 
lorsqu'il était dans l'opposition, transferts qu'il n'a pas réalisés 
lorsqu'il était lui-même président du conseil, transferts que ne 
réalisent pas davantage son ami politique M. Edgar Faure et la 
majorité qui le soutient, 

En un mot, il faut changer de politique et prendre en con- 
sideration la proposition de loi du groupe communiste, dépo- 
sée le 2 août 1951, sous la signature de M. Francois Billoux, 
proposilion de loi qui établit les bases financières et techniques 
d'une veritable politique de rénovation de l'habitat français. 

En dehors d'un changement profond de la politique gouver- 
nementale, actuellement basée sur le réarmement et la mili- 
tarisation de l'économie, le plan ne peut être qu'un trompe- 
l'œil pour essayer de calmer limpatience et la colère de ces 
millions de Français qui veulent enfin vivre plus heureux sous 
un véritable toit, (Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. Avant de donrer la parole à M. Rosan Girard, 
je tiens à lui rappeler que des engagements été pris qu'il 
conviendrait de tenir. 

Combien de temps durera votre intervention, monsieu Rosan 
Giral Ï ? 


M. Posan Girard. J'essaierai d'être le plus bref pos ible. 
M.'le président. J'aurai prefere En 


de cause, votre groupe avant épuisé de 
vous accorde cinq minutes, 


tout état 


paroie, J0 


une pri SION, 


son temps 


M. Rosan Girard. Il est regrettable que le représeatant d'un 
département d'outre-mer ne puisse présenter loutes les obser- 
valions qui s'imposent. 

M. le président. Ce n'est pas moi qui vous Lmile; ce sont les 


engagements qui ont été pris. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai demandé à inter. 
venir dans ce débat pour attirer l'attention du Gouvernement 
et de l'Assemblée nationale sur la nécessité d'augmenter les 
crédits pour les investissements dans les départements d'outre- 
mer et de donner à ces investissements une orientation sociale 
et économique. 

Donner une orientation économique aux investissements, ce 
n'est pas seulement permettre aux industries existantes de se 
moderniser, parce que celte modernisation des usines exislan- 
tes, pour utile qu'elle soit, ne fait que contribuer à diminuer 
encore les possibilités de travail dans des départements où le 
chômage sévit à l'état endémique, Ce qu'il y a lieu de faire, 
c'est de favoriser des activités productrices nouvelles, surtout 
celles qui tendent à nourrir et à loger les habitants. 

Evidemment, un effort cons'dérable est à faire dans les quatre 
départements d'outre-mer. 

Je prendtai pour exemple l'électricité, 
l'importance dans la vie moderne. 

A la Guadeloupe, l'électricité pour les usages domestiques 
est vendue 0 francs le kilowatt-heure., Vous en connaissez 
le prix dans la métropole. Par tête d'habitant, la consommation 
moyenne, en 1953, s'est élevée à 16 kilowatls-heure contre 
850 kilowatts-heure en moyenne dans la métropole, 

Vous vous apercevez que les Guadeloupéens ne peuvent pas 
user des possibilités qu'offre l'électwicité parce que ceile-ci est 
trop chère. 

Je veux aussi attirer votre attention sur le problème de l 
mentation dans le département de la Guadeloupe, où le déficit 
de la balance commerciale a atteint % milliards en 1953. Ce 
déficit provient du fait que les prix des marchandises impor- 
tées de la métropole ont augmenté proport'onnellement beau- 
coup plus que les prix des exportations, 

C'est aiusi que l'indice d'augmentation du prix moyen de la 
tonne importée est de 35 par rapport à 1938, tandis que pour 
les marchandises exportées le même indice est seulement de #8. 

La Guadeloupe a fait un effort considérable pour accroître sa 
production et ses exportations, mais cet effort à été annihilé 
par l'augmentation considérable du prix des importations pro- 
venant de la métropole, 

La Guadeloupe a encore des terres vierges. Elle est entou- 
rée par les mers les plus poissonneuses du globe, Mais 
elle doit tout importer pour sa nourriture quotidienne, Voici 
quelques chiffres à cet égard, tirés des statistiques de 1953: 
sucre. 6.935.000 francs : contiserie, chocolat, 72 muil- 
lions 504.000 francs; viande sur pied et en conserve, poisson 
séché, salé. fumé ou en conserve, 645.075.000 fran fruits 
frais, 25.086.000 francs; fruits en conserve, 19.751.000 francs; 
légumes, 310 millions. 

Ces chiffres montrent que le déficit de % milliards résuile pour 
une large part de l'importation de marchandises que nous 
pourrions très bien produire nous-mêmes 


dont chacun connait 


ili- 


sucreries, 
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Il est done indispensable de faire un eflurt en faveur des 
départements d'outre-mer. I faut accroître les crédits d'mves- 
tissement afin de créer des activités produetrices nouvelles 
propres à assurer le plein emploi et à donner à l'armée des 
chômeurs la garantie d'un travail permanent. I faut tout 
mettre en œuvre pour développer l'agriculture et l'orienter vers 
la satisfaction des hesoins alimentaires des populations. 

Les investissements doivent aussi avoir un caractère social. 
I faut mettre à la disposition de la population tout ce qui Jui 
manque. Cetfe politique est préférable à celle qui consiste à 
envover des €. R. $S. contre des populations disciplinées et 
pacifiques. 

Nous demandons à la France de faire un effort pour que les 
investissements soient effectués au bénéfice des populations, 
pour qu'enfin soit amorcée une politique vraiment profitable 
aux départements d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrème 


gauche.) 


M. le président. Avant que M. -Gaumont n'intervienne, je Jui 
rappelle que le temps de parole réservé à son groupe n'est 
plus que de neuf minutes, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le président, j'ai pu appré- 
cer, depuis quelques instants, la fermeté avec laquelle vous 
demandez à chacun de nos coliègues de ne pas abuser de votre 
bienveillance, mais j'ai Vu aussi avec quel sourire amène vous 
leur avez permis de s'exprimer sur des problèmes fort graves. 

Suvez persuadé, monsieur l2 président, que je n'abuserai pas 
de votre benveillance, dont j'espère, moi aussi, bénéficier. 
(Sourires.) 

Munsieur le ministre, mes chers collègues, je présenterai le 
plus rapidement possible quelques observations sur le plan de 
modernisation et d'équipement, en ce qui touche les départe- 
ments d'outre-mer en général, dans une première partie, et la 
Guvane en partiwulier dans une seconde partie. 

Le projet présenté par le Gouvernement et portant approba- 
tion du deuxième p'an de modernisation et d'équipement, traile 
des grands secteurs de l'activité économique nationale, puis de 
l'outre-mer, passant successivement en revue l'Afrnque du 
Nord, les territoires d'outre-mer et les départements d'outre- 
Ier, 

Il est assez nature! que, dans une telle matière, les départe- 
ments d'outre-mer, tout comme l'Afrique du Nord et les ter- 
riloires d'outre-mer d'ailleurs, fassent l'objet d'un chapitre 
spécial, 1 s'agit là, en eflet, des pays sous-développés et lors- 
qu'on pisse en revue les grands secteurs de l'activité écono- 
mique 11 est impossible de formuler des recommandations ou 
d'indiquer les grandes lignes d'orientation de l'action gouver- 
nementale valables à la fois pour l'économie de la métropole et 
celle de ces pays en raison même de leur sous-développement. 

Cet état de choses a pour conséquence que chacun des quatre 
départements d'outre-mer se trouve dans une situation parti- 
culhière, Cependant, on peut dégager quelques traits qui leur 
sont communs. Trois d'entre eux: la Martinique, la Guadeloupe 
et la Réunion sont traditionnellement des pays de monoeulture, 
leur seule activité agricole étant la culture de la canne à sucre. 

IL est vrai que, progressivement, vient s'ajouter à cette culture 
celle de la banane: mais, en fait, l'activité économique y est 
esque tout entière centrée sur la culture de la canne et sur 
les produits qui en dérivent: le sucre et le rhum. 

Ainsi done, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion ne 
peuveut exporter que du sucre, du rhum ou de la banane. 

Par rapport à ces départements, la Guyane est à la fois plus 
riche quant à la diversité des ressources et plus pauvre au 
regard des possibilités actuelles d'exportation. 

Ce département à, en eflet, le privilège d'avoir un sol dont 
l'histoire a montré qu'il était fertiie, de disposer d'une étendue 
considérable — 90.000 kilomètres carrés, le cinquième de la 
France — de posséder une forêt importante puisqu'elle compte 
plus de sept millions d'hectares, entin de pouvoir compter sur 
cerlaines ressources minières: le sous-sol de la Guyane, en 
eflet, est riche de minerais divers. 

Cependant, il n'existe pratiquement aucune industrie en 
Guyane. On y trouve seulement quelques distilleries agricoles 
qui produisent du rhum, C'est en cela que la Guyane pourrait 
en quelque mesure être comparée aux trois autres départements 
d'outre-mer. 

A cet égard, donc, les problèmes généraux d'ordre écono- 
mique qui se posent pour la Guyane sont ceux-là mêmes que 
doivent résoudre la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. 

A ces caractéristiques communes aux quatre départements, 
d'autres, hélas! viennent s'ajouter: la cherté du coût de la vie, 
le poids excessif de la fiscalité, la crise du logement. 

La solution de ces ae ve doit permettre aux populations 
de ces départements d'atteindre un niveau de vie comparable à 
celui de la métropole, Je dois rappeler, à cet égard, que par 





rapport au département de la Seine le coût de la vie est, à la 
Martinique et à la Guadeloupe, de 6% p. 100 plus élevé, à la 
Guyane de 85 p. 100 plus élevé, et à la Réunion de 100 p. 106 
plus élevé. 

Etant donné les difficultés d'exportation et le 
de produits susceptibles d'être vendus dans la métropole ou à 
l'étranger, la balance commerciale et, par suite, la balance des 
comptes sont constamment déficitaires. Pour renverser cette 
situation, il semble que ces départements doivent, das un pre- 
mier temps, importer moins de manière à éviter que le déficit 
ne demeure aussi important, puis accroître le volume de leurs 
exportations, de telle sorte qu'ils soient désormais à l'abri de 
toute obligation de mendicité à laquelle ils sont présentement 
condamnés au regard de la métropole. 

Ces considérations générales étant exposées, j'en viens main- 
tenant à la situation particulière de la Guyane. 

Ce département evuffre de bien des maux. On peut les ranger, 
du point de vue qui nous intéresse dans ce débat, en trois raté- 
gories: les faux problèmes, les problèmes non résolus et les 
problèmes mal posés. 

Examinons d'abord les faux problèmes. 

D'une superficie de 90.000 kilomètres carrés, peuplée de 27.000 
habitants, selon le recensement opéré à la tin de l'an dernier, 
la Guyane se présente comme un pays vide. Je trouve toujours 
assez savoureux que l'on exprime la densité de la population 
en un nombre fractionnel. 11 est devenu courant d'indiquer que 
la densité de la populalion en Guyane est de 0,3 habitant envi. 
ron au kilomètre carré. Disons plutôt qu'elle compte un habi- 
laut pour à peu près quatre kilomètres carrés. 

Certes, c'est une densité très faible. De bons esprits en ont 
imimnédialement conclu qu'i; était impossible, en raison de Ja 
rareté de la main-d'œuvre, de résoudre le problème qui se pose 
à tous ceux qui essayent de donner à la Guyane une solide 
infrastructure économique. 

C'est peut-être aller vite en besagne et ainsi que je l'ai 
Inäarqué dans d'autres débats, c'est commettre une grave erreur 

ue de déduire d'une notion particulière une notion de nature 
différente. En effet, dire que la Guyane est un pays où sévit 
une crise de main-d'œuvre est une afllirmation erronée. 

Tout ce que l'on peut soutenir c'est que le pays est insuffisam- 
ment peuplé. Pour prétendre à l'existence d'une crise de main- 
d'œuvre, il faudrait établir que, sur le marché du travail, des 
offres d'embauche ne sont pas toujours satisfaites. Or, c’est le 
contraire qui se produit et l’on constate qu'il existe là-bas un 
chômage regrettable, 

Dès lors que le plein emploi n'est pas réalisé, la question de 
la main-d'œuvre ne se pose pas et il convient d'écarter ce faux 
problème, 

Qu'une difficulté surgira à cet égard pour le temps où la 
Guyine, dotée d'une infrastructure économiqge solide, sera en 
mesure de faire appel à des bras, j'en suis bien d'accord. Mais 
a-t-on suftisamment réfléchi au fait qu’à proximité immédiate, 
dans les Antilles françaises, la Martinique, la Guadeloupe, et 
os les Antilles étrangères, la population croit de façon inquié- 

nte ? 

L'expérience montre qu'à partir du moment où en Guyane 
une aclivilé économique provoque une demande de main- 
d'œuvre, immédiatement la population affllue, notamment des 
Antilles françaises et des Antilles étrangères. 


M. À Denis. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Edouard Gaumont. Je vous en prie. 


NM. Denis. Vous parlez beaucoup de Ja Guyane et 
des problèmes économiques qui s'y posent. Pourriez-vous nous 
renseigner sur les recherches d'or qui ont été entreprises dans 
ce département ? 


M. Edouard Gaumont. Volontiers. 


M. Alphonse Denis. Une équipe de chercheurs était partie en 
Guyane et avait bénéficié d'une large publicité. A-t-elle obtenu 
des résultats sensibles dans l'intérêt de la France ? 


M. Edouard Gaumont. C'est très volontiers que, le moment 
venu, je traiterai du problème de l'exploitation aurifère en 
Guyane. Je pourrais, en particulier, vous parler de telles entre- 
pre a se sont montées là-bas et qui se sont soldées des 

ecs, 


tit nombre 


pèse mes termes, véritablement crapuleux. vous 

sentez bien, mon cher collègue, qu'il ne serait pas courtois de 

ma part de meltre à contribution, d’une manière aussi abusive, 
la bienveillance de M. le président. 

Je dirai quelques mots, si le temps m'en est accordé, des 

recherches aurifères mais je crois qu’à l'égard de l’Assemblée 
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comme à l'égard de M. le président, il me faut être aussi concis 
que possible et ne pas entrer dans les détails. Mais, je le répète, 
je me propose de irailer le sujet à la première occasion. 


M. Alphonse Denis. Je vous remercie, Ce sera très intéressant. 


M. “douard Gaumont. Voili pour le problème de Ja main- 
d'œuvre, qui est un faux probleme, 

ll en existe un second, 

On a dit également qu'il est difficile, en Guvane, de réaliser 
une infrastructure économique valable parce que, dans ce pays, 
ii n'y pas de voies de communicalion. 

Alors, est-il devenu quasi classique de dire et d'écrire qu'un 
réseau routier beaucoup plus important que celui qui existe 
en Quvane est nécessaire pour permettre la mise en valeur de 
ce pays. 

Il y a là également un faux problème: en effet, ce n'est 
que dans la mesure où existent des centres économiques ou 
des centres sociaux, dans la mesure où il est déjà projeté tres 
srieusement d'en créer jiei où là qu'il faut construire des 
routes. 

Les routes coûtent très cher; elles constituent le type même 
d'investissement utile et qui vaut la peine d'être réalisé, C'est 
toutefois à la condition que de tels investissements soient ren- 
tables, comme doivent l'être tous les investissements, 

Or, lorsqu'on engloutit des centaines de mill'ons dans la 
construction de routes uniquement pour pouvoir meltre des 
kilomcires bout à bout dans des rapports, dans des articles, 
dans des conférences; lorsque, tinalement — et chacun peut 
s'en rendre compte dans l’état actuel des choses — ces routes 
n'ont aucune espèce de valeur économique ou sociale, cepen- 
dant que, dans le même temps, certaines autres roules, qui 
out du moins le mérite d'exister déjà et de répondre, sinon 
à une nrcessité économique immédiate, du moins à une néces- 
silté sociale indiscutable, ne sont ni modernistes ni même 
entretenues, je dis que l’on commet une erreur, surtout — 
et j'en viens aux problèmes non résolus — lorsque, dans le 
méme temps, les crédits dont nous disposons pour les inv?s- 
tissements au titre du F, I. D, O, M. sont si peu importants 
qu'il faut prendre les plus grandes précautions pour parvenir 
à les répartir dans les meilleures conditions possibles selon les 
besoins es plus urgents. 

Dans l’état actuel des choses j'estime que, jusqu'au jour où, 
j'y insiste, des centres économiques auront été établis, auquel 
cas il faudra sans délai que soient créées les routes nécessaires, 
Jes dépenses actuellement effectuées pour des voies sans inté- 
rt économique immédiat devraient être reportées sur des postes 
infiniment plus urgents dans l'inventaire des investissements 
nécessaires, particulièrement sur la construction. 


Le problème de la construction n'est pas résolu en Guyane. 


S'i] est exact que, pour la Guyane, comme pour les autres 
départements d'ailleurs, on est arrivé, bien que tardivement, à 
étendre le bénéfice des lois d'aide générale à la construction 
telles qu'elles s'appliquent dans la métropole, par contre on n a 
pas encore procédé à la mise en place d'un représentant du 
ministère de la reconstruction et du logement. 

De nombreux projets ont fait l'objet de dossiers qui ont été 
adressés à la Martinique, afin que le représentant du M. KR. L. 
y puisse statuer, de manière que la caisse centrale, qui repré- 
sente là-bas le Crédit foncier de France, puisse ensuite accorder 
l'aide sollicitée par les intéressés. 

Jusqu'à présent celte méthode a été complètement inopé- 
rante et, pratiquement, l’aide à la construction n'est accordée 
à personne, à peu près, parce que les dossiers traïnent indéfi- 
piment et ne sont jamais réglés. 

Un autre problème n'est pas résolu: celui des liaisons mari- 
times avec l'extérieur, 

Mes chers collègues, vous me pardonnerez de me répéter sur 
ce point Je l'ai fit si fréquemment devant vous que je solli- 
cite votre indulgence. Je n'insisterai pas davantage. Si j'ose 
risquer celte expression, j'ai tellement « rabâché » celte affaire 
à la tribune que je n'ose pas recommencer ce soir. 

Je citerai un dernier problème mal posé pour la Guyane: 
celui de la fiscalité. 


En transforman: les vieilles colonies en départements, on à 
entendu poursuivre à leur égard une politique d'assimilation. 
Celle-ci devait normalement conduire à accorder à ces départe- 
ments d'outre-mer un trailement analogue à celui qui est 
réservé aux départements métropolitains, M fallait — et c'était, 
je crois, l'objectif de la politique instituée par la loi du 19 mars 
1946 — arriver, à une époque plus ou mobns proche, à faire de 
ces départements d'outre-mer des départements comme les 
autres. Or il semble que, à ce propos aussi, mû par un Souci 
de logique factice, on se soit demandé si la vérilabe aseimi- 
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lation n2 consistait pas à appliquer purement et simplement du 
jour au lendemain à ces départements les lois qui ne pouvaient 
etre Valables que pour la métropole, On ne s'est pas avisé, spé- 
clalemeat en inatcre économique, que la vérilable assimilation 
exigeauit comme condition sine qua non que, tenant compte de 
lai  situalion  particulivre de chacun de ces départements, 
on prit surlout grand soin de ne pas leur étendre d'une 
maniere abusive, dangereuse et mème parfos sole, je n'hésite 
e à .e dire, des dispositions d'ordre leg:slatif qui ont toute 
eur valeur pour Ja métropole, Imais qui ne npogvaient engene 
dret (nl le li 5 désastres d: is les de pal cine le d'outre LEUR De 
telles extensions ont pourtant élé faites, notamment en malière 
de fiscalit 

Je sais bien qu'en 1951 une loi a prescrit qu'un décret serait 
pris pour que les particuliers qui réaliseraient des inveslisse- 
ments, soient degrevés d'une partie du fardeau fiscal qui pesait 
sur ces departéiments d'outre-mer, Le but de celle mesure était 
d'encourager ces investissements, Malheureusement, en fait, 


ce decret de février 1952 n'a pas été appliqué. La mise en 
application de ses dispositions à ét comp'etement paralvsée, 
de sorte qu'en ce domaine comme en trop d'autre s 1 ne s'est 


gi, en définitive que d'une ébauche d'orientat on générae 
d'une politique insprée aux gouvernements par l'Assemblée, 
Le Gouvernermert dans un cas de ce genre semble étre 
convaincu, eur le moment, de la nécessité d'une politique 
comimne celle qu'on ln suggère: et puis, à la réflexion, ou 
peut-être parce qu'il n'y réfléchi plus, il a le sentiment d'avoir 
commis une erreur, Alors, après avoir spectaculairement 
annoncé des mesures qui doivent permettre de réaliser une 
infraslru-lure économique intéressante dans ces départements, 
avec la plus grande discrétion, mais aussi avec une ferme 
détermination, le Gouvernement et les services paralvsent come 
pros la mise en œuvre des dispositions arrèlées, soit par 
‘Assemblée nationale, soit par l'exécutif lui-même, sur linvi- 
tation du Parlement, 

il en résuite que la situation générale dans ces départements 
d'outre-mer pose une série de problemes en face desquels il 
semble que l'on ait trop souvent tendance à adopter l'attitude 
de gens qui voudraient — sans trop y croire, et pour canse |! — 
résoudre en permanence le probleme de la quadrature du 
cerc.c, 

Le raisonnement tenu — mes collègues représentant Je@ 
départements d'outre-mer qui assistent au comité directeur 
du FE. 1, D. O0, M. l'ont souvent entendu — est à peu prés celui- 
ci: Dans ces paye, la Vie est très chere, et la main-d'œuvre 
est hors de prix; de ce fait les prix de revient de toute pro- 
duelitn sont beaucoup trop élevés! dans ces endilions ceci 
n'est pas exprime mais où le comprend très cairement la 
seule solution: consiste évidemment à réduire le coût de la 
main-d'œuvre. 

Comme si cette réduction était possible «lors que cette 
main-d'œuvre que lon aftirme « si chere » est piyée — cha 
cun le sait — d'une facon généralement misérable dans ces 
départements où règne un paupérisime vraiment tragique ! 

I n'est pas possible de réduire le prix de la main-d'œuvre 
ad la bonne raison que le coût de Ja vie est trop é'evé. 
est donc, ea fin de compte, sur le coût de la vie qu'il fau- 
drait agir. 

(A ce moment, M. Pierre Schneiler remplace M. Jules Julien 
au fauteuil de la présidence.) 


M. Edouard Gaumont. J'entend< bien que l'objectif fondlamen- 
tal du plan en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
c'est d'abord et surtout d'arriver à y réduire le prix de revient 
de la production, 

Je trouve en effet dans les objectifs généraux du plan en 
ce — concerne les départements d'outre-mer: « améliorer les 
conditions de vie et d'emploi des popi'ations ». Et. dans leg 
objectifs particuliers: « agriculture: amélioration des condi- 
tions actuelles; accroissement des rendements et réduction des 
prix de revient des productions agricoles traditionnelles ». 


Bien sûr, nous approuvons sans réserve de tels objectifs. 
Mais comment atnéliorer les conditions de vie et d'emploi des 
populations ? J'en Viens ainsi à la seronde partie de mon 
exposé qui consiste précisément à étudier, à la lumivre de 
l'anaiyse que j'ai faite de la situation générale des départes 
ments d'outre-mer, d'une part, et de Ja siluation particuliere 
de la Guyane, d'autre part, les solutions précouistes par le 
plan. 

Le plan fixe quelques shjectifs qui, en honne doctrine d'éca- 
nomie posltique générale, sont, effectivement, tout à fait 
dignes d'èxe poursuivie, 


Toutefois, comme il s'agit d'appliquer ces principes d'éene 
nomie politique à des réalités partieutéres, j'approuve re que 
dit M. Bicheron dans son rapport sur le pan d'équipement au 
Conseil cconomique. 
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Je regrelle avec M. Bicheron que le plan soit quelquefois un 
peu trop discret sur les voies et moyens grâce auxquels pour- 
ront étre alleints les objeclifs en question. 

Je serai d'autant plus d'accord avec M. Bicheron qu'entre 
les idées générales qui peuvent être contenues dans le plan, 
et les r'alisations que l'on peut constater danse jes départe- 
ments d'outre-mer, certaines diMérences vont parfois jusqu'à 
l'opposition compiete, 

Ainci, on me permettra de rappeler, uniquement pour mé- 
more et à titre d'ex "nple, cette Incros ie mésaventure arrt- 
vée au malheureux département que j'ai l'honneur de repré- 
sk: 11of 

Ce département n'a pas de port et ne recoit pas de bateaux. 
A parür de quoi, mû pre ce goût des constructions bien faites 
et des déduetions fort logiques, on a raisonné de la manière 
suivante, Voilà un pays, s'est-on dit, qui n'entretient pas de 


résations maritimes avec l'extérieur parce qu'il ne posséde pas 
de port. Construisons-Jui un port, donnonsdlui un bateau; 
movernmnt quoi, le problème est résolu. 

Cortes, en ra.son il est résolu, mais voulez-vous que je vous 
de cominent cela s'est traduit en fait ? 


On a dépensé un milliard environ pour la construction d'un 
J wt et un peu plus d'un demi-milliard pour celle d'un navire. 


! voteti qu on 5 ape" ont que ce port ne pe lt pas recevoir de 
navires, On ne s'élait pas rendu compte d'une go 4 
possible, sous rerbunes conditions, d'un ouvrage insuffisam- 


ment étudié, et contre lequel de vieux Guyanais avaient ms 
eu garde, et qui était l'accélération de l'envasement de la rade 
de Cavenne en raison mème de la construction d’un appon- 
tement! 


M. Joan Silvandre. On ne coneulle pas suffisamment les terri- 
toires intéressés, 


M. Paul Valentino. Le: mléressés ont élé mis en garde au 
comité du F. L D, 0. M. 


M. Edouard Gaumont. On ne les consulte pour ainsi dire 
jamais, en effet. 


M. le président. Monsieur Gaumont, votre temps de parole est 
épuisé depuis longtemps. Je vous demande de conclure. 


M. Edouard Gaumont. Je vais le faire. 


M. Alphonse Denis. L'exposé de M. Gaumont est Wwès intéres- 
sal, 


M. le président. Il est, en effet, très intéressant, mais je euis 
obligé ue faire respecter le réglement, ; 


M. Aiphonse Denis. l'ourtant, nous sommes certains de termi- 
ner çc2 débat ce soir. 


M. le président. Reslent encore inserils quatre orateurs dans 
la discussion générale. C'est pourquoi je deinande à M. Gaumont 
de bien vouloir en terminer en quelques minutes. 


M. Edouard Gaumont. Je vous en remercie très vivement, 
monsieur le président, 

Je résume done les faits: un port et un baleanu jinutili- 
gaule<, une somme de plus d'un milliard et demi dépensée et 
censée, selon la comptabililé du plan, avoir été investie pour la 
Guyane, mais qui, en réalité, Wa absolument rien rapporté 
à la tuvane en l'élat actuel des choses. 

Mais voici le plus grave. Me référant au rapport sur l'exéeu- 
tion du plan de modernisation pour l'année 154, à propos de 
ce port, je lis ce qui sul: 

« L'appontement de Cayenne, commencé en 1950, est prati- 
quement achevé; mais son utilisation pose, da fait d'un enva- 
sement continu constaté depuis août 1952, un problème tech- 
nique dont la solutien est actuellement recherchée. Des essais 
sur modèle réduit, destinés à détinir les movens à mettre en 
œuvre pour entretenir des profondeurs sufiisantes au voisi- 
nage de l'appontement, sont en cours. » 

lei il y a un renvoi: 

« 11 convient tontelois de noter que la commission d'étude et 
de coordination des plans de modernisation et d'équipement 
des départements d'outre-mer a estimé, en juillet 1954, que, 
quelle que soit l'issue des essais en cours, l'importance 
minime... » — paraitil — « du port de Cayenne ne justifiait 


nullement les investissements très importants actuellement 
prevus et qui auraient pour effet de porter à environ un milliard 
el demi de francs les dépenses effectuées pour cet apponte- 
ment, » 

Ainsi done, un milliard de franes ont été investis; on constate 
que cet investissement a élé réalisé en dépit du bon sens et 
l'on fuit des études en vue de corriger les inconvénients qui 





apparaissent maintenant, Mais au moment où les études sont 
faites on dit que, quel que soit leur résulta!, on n'investira plus 
un sou pour le port de Cayenne! 

J'en arrive à ma conclusion. 

Vous le voyez, le plan aurait intérèt à être plus adaplé aux 
réalités locales qui diffèrent très sensibleinent d'un uéparte- 
ment d'outre-mer à l'autre. 

C'est d'autant plus important que, spécialement en ce qni 
concerne trois de nos départements d'ouire-mer, se pose un 
problème non pas simplement d'ordre intérieur, mais d'ordre 
luternalional. 

li ne faut point oublier les critiques très vives, souvent exces- 
sives, dont nous avons été l’objet de la part des puissances 
américaines lors de la conférence de Bogota puis lors de la 
conférence plus récente de Caracas. 

Il faut dire également qu'il existe un problème interne d'une 
extrème importance : le protième social; celui-ci n'aura jamais 
de solution durulse dans ces départements — et on comprend 
que l'on fasse des difficultés pour le résoudre — tant qu'il n'y 
aura pas dans ces pays une activité écanom que saine et pro- 
duetive qui assure l'efficacité d'une politique sociale pourtant 
urgente. 

Dans ces conditions, il importe de résoudre au plus tôt le pro- 
blème économique vosé par nos quatre départements d'outre- 
mer autrement que de la facon factice, superticielle dont on l'a 
fait jusqu'à présent, En m'excusant de terminer en parlant de 
mon département, je conclurai sur une citation de Victor de 
Nouvion, qui écrivait le 10 juin 1S14, à la suite d’une altachante 
courageuse et très lucide étude consacréée à ma terre natale, 
ces plrrases qui, à un siècle de distance, prennent une réso- 
hance étonnante apres les conférences interaméricaines dont je 
viens de parler, spécialement après la dernière, celle de Cara- 
Cas : 

« Tandis que, sur toute l'étendue du continent américain, 
s'uopere un des mouvements les plus solennels qui aient jamais 
marqué l'histore du monde; tandis qu'au milieu de tous ces 
einpires hnaissants qui présagent, ou plu'ôt qui accomplissent 
déja le déplacement de l'équilibre politique du globe, chacune 
des nations européennes s'efforce d'assurer son point d'appui, 
et de sauvegarder contre les éventualilés de l'avenir son rang 
el sa puissance, la France ne restera pas speclatrice oisive de 
ces grands événements. Elle ne saurait, sans forfaire aux glo- 
rieuses traditions de quinze siècles d'existence, laisser plus 
longtemps déserte et abandonnée l’une des plus vastes, des 
plus belles, la plus précieuse peut-être de toutes les possessions 
européennes dans le nouveau monde. » 

Il s'agit — vous l'avez compris — de la Guyane ! (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Trois des quatre orateurs encore inscrits 
appartiennent à des groupes dont le temps de parole est épuisé. 
A chacun d'eux, M. Valentino, M. Gravoille et M. Evrard, j'ac- 
corderai cinq minules. 

M. Chassaing disposera d'un peu plus de temps. 


M. Eugène Chassaing. Je serai peut-être le plus bref. (Sou- 
rires.) 


M. le président. J'en acceple l'augure. 
La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, j'avais espéré por- 
voir exposer une polilique des investissemeuts à l'occasion de 
la discussion du projet de loi n° 555, 

M. le président vient de rappeler que le temps de parole de 
mon groupe est épuisé et ce n'est que par bienveillance qu'il 
m'accorde cinq minutes. Aussi, vous comprendrez que je me 
borne à l'essendiel. 

Le projet, déposé en juin 1954, a été annoncé comme étant 
l'expression d'une pe d'expansion industrielle et commer- 
ciale dont l'objectif ultime devait être d'élever le niveau de vie 
des populations. 

Ce projet eñt du faire naître dans les départements d'outre- 
mer un certain optimisme, Il n'en fut rien parce qu'il n'a pas 
envisagé le développement de l'emploi dans les départements 
d'outre-mer; de mème il n'a pas prévu le développement de 
la production dans ces départements. Tout au plus, a-t-il envi- 
sagé de la maintenir, et encore, s'agissant du sucre et du rhum, 
les propositions tendraient plutôt à réduire le volume de pro- 
duction qui avait élé assigné aux départements d'outre-mer 
lors de l'élaboration du plan de 1946. 

L'essentiel est, an moins, de maintenir au niveau actuel l’acti- 
vilé économique de ces départements et, en considération de 
la place qu'occupe la production du sucre, du rhum et de la 
banane dans la vie de ces pays, j'espère qu'il me sera permis 
d'attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur 
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les mesures qu'il convient de prendre pour maintenir un cer- 
tain niveau d'emploi dans ces rh artements. 

En 1946, la France manquant de suere, on a demandé aux 
départements d'outre-mer de faire un effort pour en produire 
35.000 tonnes. Or, dans le projet déposé en juin 1954, on 
assignait à ces départements un volume de production de 
330.44) tonnes. 

Qu'est-ce qui pe” justifier cette réduction ? Je sais hien 
que la balance aes payements pose un problème national de 
premicre importance puisque, au-<i bien, | indépendance même 
de notre pays et de notre Gouvernement, la maîtrise de notre 
politique internationale dépendent de la possibilité pour nous 
d'assurer nos payements courants. 

Une politique pratiquée dans ce sens dans le respect des droits 
acquis me paraitrait donc parfaitement justiiée, 

Mais, lorsque, avant incité ces pays à réaliser des investisse- 
ments, quand, l'appareil de production ayant été mis en place 
à la demande mème du Gouvernement central. les objectifs 
assignés sont atteints, on élabore un nouveau plan qui invite 
ces mCtnes pays à ne plus produire 350.000 tonnes de sucre mais 
333440) tonnes seulement, je prétends qu'on a manqué aux 
engagements pris. 

Tandis que pour les départements français de la métropole, 
le pian tend à assurer Je plein emploi tant de la main-d'œuvre 
que de l'appareil de production, pour les départements d'outre- 
mer tel n'est plus le souci qui a animé l'élaboration du pro- 
gramme inséré dans ce plan. 

Mais on ne s'est pas contenté d'envisager de réduire de 
20.0) tonnes Ja quantité de sucre à produire par les départe- 
ments d'outre-mer. On ne leur à pas garanti l'écoulement de 
ces 320.000 tonnes, puisque dans Le projet de loi on prévoit 
que sous réserve que ces productions s'obtiennent avec des 
prix de revient améliorés, on leur assurerait des débouchés. 

Nous avons donc le droit de dire que nous ne demandons pas 
une faveur, nous disons simplement que Ja loi douanière a 
créé un terriloire douanier et que sur ce territoire douanier 
toute la production française doit pouvoir entrer en compétition 
à égalité. 

Lorsque vous prétendez assigner aux territoires d'outre-mer 
sur le territoire douanier un contingent, ce n'est pas équitable 
et vous créez un état d'esprit tout à fait déplorable dans ces 
départements. 

Vous voulez justifier la réduction du contingent d'exporta- 
tion que vous nous réservez par le fait que nos prix de revient 
ne seraient pas comparables au prix de revient international 
du sucre. 

Que dire alors des prix de la France métropolitaine qui béné- 
ficie pour les engrais d'une détaxe de 15 p. 100, dont ne hbénéti- 
cient pas les départements d'outre-mer, tandis que notre produc- 
tion s'écoule sur le marché métropolitain au prix même au 
sucre métropolitain! Et vons prétendez réduire nos possibilités 
de vente sur le territoire douanier! C'est là une injustice que 
nous ne pouvons accepter et j espère que l'Assemblée nationale 
voudra se joindre à nous pour éviter que cette injustice soit 
consacrée par la décision ultime du Gouvernement. (Très bien! 
Très Lien! à gauche.) , 

Je remercie M. Gaumont et M. Girard d'avoir signalé certains 
faits, ce qui me permet d’abréger mes explications. 

M. Gaumont a souligné que, chaque fois que l’on pose le pro- 
blème du prix de revient, on ne pense qu'aux salaires. Mais, 
si vous voulez augmenter le niveau de vie, vous ne pouvez pas 
prétendre toucher an niveau des salaires si, en même temps, 
vous n’agissez pas sur le coût de la vie. 

Or, avec le monopole du pavillon, du fait que nous consti- 
tuons un territoire douanier sur lequel la production française 
est protégée, nous sommes obligés de nous approvisionner à des 
prix supérieurs aux prix mondiaux, Nous payons le transport 
de nos engrais 4.59 francs la tonne, alors qu'à 3.500 francs 
Je Japonais peut prendre, à Hambourg, les mêmes engrais pour 
ses terres. 


M. Rosan Girard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Valentino. Volontiers, si M. le président vous y auto- 
rise. 

M. le nt. Sur le temps de parole de quel groupe sera 
pris cette interrupliou ? 


M. Rosan Girard. Je n'en ai que pour une petite minute, 
monsieur le président. 


_ M. le président. Alors, prenez-là sur mon propre lemps. 
(Sourires.) 





M. Rosan Girard. Je vous remercie, monsieur le président, et 
je remerc'e M. Valentino de me permettre une précision. 

Je tiens à préciser, en effet, qu'en ce qui concerne la Guade- 
loupe, l'indice d'augmentation du prix de nos exportations 
entre 1938 et 1954 a été de 18. L'indice d'augmentation du prix 
moyen des marchandises que la France à vendues dans la mére 
période a été de 36. Ainsi, dans le — de revient des produits 
que nous importons, le facteur le plus important est l'augimen- 
tation du prix des marchandises que la France nous vend. 

M. Gaumont et M. Valentino tiennent donc un raisor 
ment juste lorsqu'ils disent qMe nos prix de revient sont élevés 
non pas en raison des salaires, mais en raison de l'auginentalon 
considérable du prix des marchandises que la France mors 
vend. Là est également la cause du déficit important de la 
Lilance commerciale des départements d'outre-mer 

C'est une véritable sainte colonialiste qui est opérée. 

Puisqu'il n’est pas possible de diminuer les prix de certaines 
marchandises francaises, il serait équitable d'envisager uns 
réduction du prix du fret et une réduction des impôts de façon 
à assurer là-bas une situation économique meilleure, 


AE 


M. Paul Valentino. Mes chers collègues, je n'ai pas l'inten- 
tion d'opposer le sucre colonial au sucre métropolitain. 

J'estime que nous devons protéger la production pationale 
du sucre. Je constate malheureusement que celte poliuqus 
n'existe pas, bien que la sécurité même de la France Fexire, 
puisque aussi bien le sucre est une denrée dont on na pus 
encore appris à se passer. 

Je me rappelle que, membre de l'Assemblée consultative pro- 
visoire, j'avais été chargé d'un rapport sur les approvisionne 
ments en sucre de la métropole, au morment de la hHhération. 

Vous aviez été très heureux de trouver dans les départe- 
ments d'outre-mer qui, alors, étaient des colonies, du sure 
qu'on avait dû stocker parce que le Gouvernement n'avait pus 
permis de l'écouler à l'étranger, à une époque où ce sucre 
aurait pu être vendu un très bon prix. 

Or, que se passe-t-il ? Lors de l'élaboration du plan, en 
1946, vous n'aviez pas prévu que la production metropol aus 
de sucre atteindrait le niveau auquel elle est parvenue, 

En revanche, la production de nos départements et doué 
nous réclamons la consécration avait été prevue à l'époque 

En 1944-1945, lorsque j'établissais mon rapport, la prodns. 
tion de sucre en France était seulement de 29000) tonnes, 
alors que la production moyenne de la France avant la guerre 
était de 9X)000 tonnes. 

Maintenant, vous admetlez que la France puisse produire 
14.450.000 tonnes de sucre et vous ne concevez pas que, nous 
qui avons alteint les objectifs que vous nous avez assignés en 
1946, nous réclamions que cet objectif derneure comme un 
élément de base de ja politique économique de la France. 


M. le président. Monsieur Valentino, je vous demande de 
conclure. 


M. Paul Valentino. Je vais conclure, mon:si 

Quant à la banane la question des prix de revient est aus-i 
une conséquence de la politique suivie par la métropole 

Pour les engrais comme pour le fret nous sommes tributa res 
des décisions prises en France, Or que se passe-t-il ? 

Nous aurions pu, sur le marché du fret international, assu- 
rer les transports de nos bananes à des prix avantageux, muls, 
avec le monopole du pavillon, avec les contrôles des changes, 
avec les réglementations de toutes sortes, il arrive que, dans la 
mesure où aotre flotte fruitière n'est pas suftisante ge assu- 
rer le transport de nos bananes, la Compagnie générale transat- 
lanlique, comme d'autre compagnies françaises, est auloriste 
à affréter les navires étrangers à des prix raisonnables et à 
réaliser des bénéfices par la revente du fret À nos producteurs, 

Eh! bien, dans ces deux productions du sucre et de la 
banane qui constituent l'activité de base de ces départements, 
nous constatons que le règlement de la question des prix de 
revient dépendra surtout de la politique que suivra le Gouver- 
nement, 

D'autre part, dans la mesure où nous sommes responsables 
de notre avenir, nous vous soumettons ici des suggestions. Nos 
conseuls généraux en font au Gouvernement; elles ne sont pas 
retenues. 

Vous voulez diminuer les prix de revient ? Alors fl faut assu- 
rer dans des pays agricoles l'utilisation des terres selon leur 
vocation, ce qui suppose Ja mise en place d'un service pédolo- 
Bique. Je suis déjà intervenu à cette tribune pour obtenir la 
création de ce service, 

Le conseil général avait commencé à mettre en place ce ser- 
vice avant l'assimilation. Nous avions créé des emplois de 
conducteurs de travaux publies pour guider les planteurs et 
obtenir la diversification des cultures, de manière à transférer 


ur le président, 
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vers l'alimentation locale une part de notre activité productrice, 
Eh bien, 11 n'a pas élé possible de continuer, et 1] n'a pas 
dépendu de nous que h'ait été praliquée là-bas une politique 
Tu ohnable, 

Si nous nous trouvons devant des difficultés économiques 
considérables, la faute en incombe bien au Gouvernement, Nous 
lui demandons aujourd'hui de ne pas aggraver la silualion 
qu'il nous à faite, (Apylaudissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Chassaing, 


M. Eugène Chassaing. lienoncant à toute considération sur 
les générahtés, qui ont été largement exposces, je me conten- 
terai de signaler de nouveau rie lacune que les auteurs du 
plan n'ont pas, jusqu'à présent, tenté de combler: celle qui 
a trait à l'améloralion de la voirie rurale, amélioration impu- 
Leimiment attendue par les populations les plus déshéritées, 

A côté de l'habitation, de l'électrifkation, de l'alimentation 
en eau potable, il y a lieu d'assurer aux ruraux des voies de 
Corminul iion convenables, accessibles à la camionnette du 
pégociant et à la voiture du médecin. 

Parmi ces voies de communication, la catégorie des chemins 
de désenclavement à été, depu:s 1%0, singuhérement négligée. 
Des programmes dressés depuis plus d'un quart de siècle sont 
exécutés avec une lenteur extrême. 

Dans le département du Puy-de-Dôme, que je prends pour 
exemple parce que je le connais bien, des vœux sont émis 
chaque année afin que les crédits ouverts par le ministère de 
l'intérieur soient plus en rapport avec les besoins. 

I y va du sort de nombreux villages peuplés encore d'au 
moins cinquante habitants qu'il importe l'aider et de sauver 
d'un deperissement certain, 

t Que messieurs les responsables du plan et leurs collahora- 
teurs, dont on a dit qu'ils sont plus de deux mille, veuillent 
bien Visiter nos Campagnes menacées dans leurs œuvres vives! 
ls seront édifiés sur les conditions qu'il faut réaliser pour 
dutlter eflicacement contre l'exode rural, On parle beaucoup de 
cet exocde, mais Ja volonté de l'action ne suit pas l'assurance 
des prouesses verbales, 

* J'ajoute que, pour exécuter l'ensemble des programmes de 
désenclavement, un crédit de 7 milliards environ serait suffi- 
Sant, ce qui correspond sensiblement aux frais de construction 
de trente à quarante kilomètres d'autoroute. 


« Altendra-t-on » — a déclaré lors de la dernière session du 
conseil général du Puy-de-Dôme, le rapporteur de la commis- 
sion des chemns — « que le dépeuplement des campagnes 


se soit encore accentué et que les populations rurales ne rem- 
plissent plus les conditions pour recevoir l'aide de; pouvoirs 
publics ? » 

La parole est aux responsables du plan et au Gouvernement, 
Veut-un, oui ou non, permeltre aux ruraux les plus déshérités 
de sortir de leur isolement en bénéficiant de cet élément essen- 
Le! de vie qu'est un chemin carrossable ? Cet élément faisant 
défaut, l'élévation du niveau de vie est un leurre. 

Je conclus: le devoir du Gouvernement est tout tracé. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Gravoille, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. Gilles Gravoille. A la faveur de la discussion du plan de 
modernisation, je présenterai quelques très brèves observa- 
ons sur la partie de ce plan relative à la marine marchande. 
+ D'après le rapport qui nous est soumis, le but de ce plan, 
pour ce cas précis, serait de porter de 45 à 55 p. 100 la part 
des importations à transporter par mer sous pavillon français 
et de 54 à 65 p. 100 la part des exportations. 

} Parallèlement, le pouvoir d'achat des travailleurs serait 
augmenté de 17 p. 100. 

! Cela pourrait paraître un but louable, mais nous doutons que 
seule l'élahoration de ce plan permette d'arriver à de tels 
résuitats, si l'on considère la situation actuelle. 

k Mes collègues du groupe communiste ont déjà démontré que 
ce plan tend à semer des illusions quant à la possibilité d'assu- 
rer la prospérité, prospérité qui est incompatible avec la remi- 
Ltarisation de notre économie et la préparation à la guerre. 
h Il est vrai que les besoins de la marine marchande fran- 
Caise sont très grands et que nous avons beaucoup à faire 
pour permettre à notre flotte de jouer son rôle dans le monde. 
» C'est près de 1.500.001) tonneaux qu'il faudrait mettre en 
chantier pour que notre flolte puisse faire face à la siluation 
présente, Il Serait done possible de faire travailler à plein les 
chantiers de constructions navales. 

S'il est vrai que certains chantiers sont approvisionnés en 
commandes, i en est d'autres où la situation n'est pas brillante 





et où des ateliers ont été transformés pour faire de l'armement, 
activité qui rapporte évidemment beaucoup plus au trust de 
la construction navale, 

Var exemple, aux chantiers de la Loire, à Nantes, 459 ouvriers 
voient leurs horaires de travail diminués, Dans un autre atelier, 
ce sont 60 licenciements qui sont envisagés. Dans ce chantier, 
li n'y à pas eu un navire sur cale depuis février. 

Le souci des initiateurs du plan, c'est de donner encore plus 
de facilite aux gros srmateurs en les exonérant de charges, 
étant donné — dit-on — le prix élevé de la construction 
navale française, C'est ainsi qu'on fait bénéficier les armateurs 
de bonifications d'intérêts qui se monteront à environ 270 mil- 
lions pour cette année. Tout est fait au profit des sociétés 
capitalistes, mais on est muet sur l'aide à apporter aux arti- 
sans pécheurs pour le renouvellement de leur flotte de pêche, 
seuls les bateaux de fort tonnage pouvant bénéficier de cer- 
lains avantages. 

Ce ne sont pes Jes faibles crédits attribués au crédit mari- 
Tune qui peuvent suffire. Et pourtant, il serait indispensable 
que tous les bateaux de pêche puissent bénéficier de certains 
avantages qui permettraient aux pêcheurs de renouveler leurs 
bateaux. 

Si nous examinons les bénéfices réalisés par ces socictés 
capitalistes, qui sont liées par les conseils d'administration 
à la sidérurgie, aux trusts de la construction navale et aux 
banques, nous nous apercevons qu'ils sont très élevés. 

Par conséquent, il serait possible dès maintenant, à la fois, 
de baisser le prix de la construction navale et de donner satis- 
faction aux ouvriers des chantiers qui demandent des aug- 
mentations de salaires, en rognant, bien entendu, sur ces 
bénéfices scandaleux qui se montent à des centaines de mil- 
lions, des milliards étant mis en réserve. 

Demandez aux ouvriers des chantiers si, compte tenu de ces 
bénéfices scandaleux, on donne satisfaction à leurs reven- 
dications ! 

Douze mille ouvriers de Saint-Nazaire ont débravé dans 
l'unité la plus complète, Les soudeurs des chantiers de Nantes 
et de Saint-Nazaire sont en mouvement depuis un mois et en 
sont à leur dixième grève pour obtenir satisfaction. 

On oublie aussi trop souvent de dire que la flotte marchande 
a été renouvelée par l'Etat du fait des destructions de guerre 
et que les armateurs ont vu leurs bateaux usagés remplacés 
ar des unités neuves sans qu'ils versent pour cela à l'Etat 
- sommes dont ils sont redevables et qui se montent à plu- 
sieurs milliards. 

On parle aussi beaucoup dans ce plan de l'amélioration du 
rendement, de la productivité, pour faire baisser, dit-on, le 
rix de la construction navale. Mais, depuis bien des années, 
= productivité, qui est liée à l'intensité du travail en régime 
capitaliste, a augmenté et cela n'a pas profité aux ouvriers 
qui voient leur pouvoir d'achat continuellement diminuer au 
profit des bénéfices de leurs employeurs. 

Par exemple, pour un cargo de 8000 tonneaux, il fallait 
622 heures à la tonne en 1951; il en faut maintenant 375 envi- 
ron. À ce rythme-là, les conditions de travail deviennent de 
plus en plus pénibles, Or, aux demandes d'augmentation de 
salaire, le patronat et son serviteur l'Etat opposent leur refus, 
accroissant sans cesse leurs bénéfices au détriment de la 
santé de ceux qu'ils exploitent. 

Je m'étonne également que, dans le plan, il ne soit pas fait 
état de la construction du paquebot de remplacement sur la 
ligne de l'Atlantique Nord. Cela voudrait-il dire que le Gou- 
vernement a renoncé à l'idée de construire ce paquebot ? 

Lors de la discussion du budget, le Gouvernement avait pris 
des engagements précis: dès que les étndes seront terminées, 
nous passerons commande, avait-il dit, et c’est dans ces condi- 
tions que des crédits avaient été votés. 

Cela fait plus de deux ans que les études sont commencées 
et on se demande si, enfin, elles seront terminées un jour. 

Ou'entend faire le Gouvernement ? Alors qu'une loi avait été 
votée indiquant que les travaux devaient commencer en juin 
l'année dernière, rien n'a été fait. 

Une grande émotion s'empare du monde maritime, unanime 
À demander la construction immédiate de ce paquebot, alin que 
la France puisse faire face à ses obligations. 

L'équipage du Liberté vient de voter une résolution; le per- 
sas de ‘lle de France vient également de voter une résolu- 
tion dans laquelle ils demandent la mise en chantier immé- 
diate du paquebot qui doit remplacer l'Ile de France, lequel 
arrive à la fin de sa carrière. 

Il est absolument indispensable que l'Assemblée sache ce 
qu'entend faire le Gouvernement en celle matière, 

Vous parlez de prospérité dans votre plan, mais en fait c'est 
la prospérité pour la classe capitaliste et la misère, les cadences 
infernales, pour les travailleurs. 
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Drôle de prospérité que celle qui consiste À fermer les usine: 
de conserveries de poissons ! 

En eflet, dans le plan, on envisage la fermeture de 62 usines 
daus le Finistère, 23 dans le Morbihan, 34 dans la Loire-Infé- 
rieure et la Vendée, 10 à Bordeaux et Arcachon et entin 12 sur 
la côte basque. 

LL est prévu d'attribuer 700 millions d'indemnités de ferme- 
ture aux usines de la conserve, mais, bien entendu, les ouvriers 
et ouvrières de ces entreprises ne participeront pas à celte dis- 
tribution. 

Ces mesures, Sans conteste, créeront du chômage parmi les 
personnels employés dans ces usines, I est, au surplus, illu- 
soire de parler du reclassement de la main-d'œuvre alors que 
le chômage s'étend dans le pays. 


M. le président. Monsieur Gravoille, je vous prie de conclure. 


M. Gilles Gravoille. J'ai terminé, monsieur le président. 

Dans ces conditions, il est clair que nous ne pouvons nous 
associer à toutes ces mesures, prises dans le but de créer des 
illusions et qui démontrent d'une facon saisissante le caractère 
de classe de la politique actuelle, tout étant fait pour les entre- 
piises capitalistes au aétriment des intérêts de la classe ouvrière 
et de la nation. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Evrard. 


M. Just Evrard. Mesdames, messieurs, la rég'on minière du 
Pas-de-Calais, notamment l'Ouest du bassin, subit une crise 
que les pouvoirs publies n'ignorent pas. 

A de nombreuses reprises, nous les avons alertés et nous 
avons demandé qu'on se penche sur ce tragique probleme. 
C'est pourquoi vous ne serez pas élonnés de mon intervention 
dans ce débat en faveur du eanai du Nord, estimant que son 
achevermment sera pour nous un moyen certain d'arrèter 
l'asphvxie de nos départements, 

Le canal du Nord fut déclaré d'utilité publique par la loi 
de décembre 1%3, les houillères devant participer à son tinan- 
cement pour moitié, le reste étant à la charge de l'Hlal. 

Les houillères ont versé à cette époque leur part, qui ne 
fut jamais rembourse, Les travaux, largement avancés, furent 
inlerrompus par ja guerre de 1914-1918, 

Le projet de ratification du traité de la C. E. C. A. fait 
obligation au Gouvernement de proposer #1 Parlement des 
lois-programme d'investissement, notamment en ce qui 
concerne les voies de communication par eau de nature à 
mettre les industries françaises du charbon et de l'acier dans 
une posilion concurrentieile. 

Nous réclamons l'application des dispositions de la loi. 

En fait, le plan de modernisation et d'équipement de la 
navigation intérieure qui est soumis au Parlement ne propose 
aucun investissement pour satisfaire à cette obligation partui- 
cubhère, car les dépenses préconisées au titre du plan Schurnan, 
concernant €es travaux d'entretien, affaibiiront la posilion 
concurrentielle des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, au 
lieu de l'améliorer. 

De l'aveu même de M. le rapporteur du commissariat au 
plan, la liaison Lille-Dunkerque par canal de grand gabarit est 
infiniment moins rentable que le canal du Nord et, par contre, 
risque, pour l'avenir, de favoriser les houillères anglaises qui 
pourraieot ainsi faire perdre aux bassins du Nord et du Pas- 
de-Cilais des débouchés très importants sur le marché lillois, 
de l'ordre de plusieurs millions de tonnes et, par répercussion, 
mettre en chômage le personne! correspondant, ce que nous 
voulons éviter à tout prix. 

En outre, la concurrence des produits pétroliers et celle des 
charbons d'importation menacent les houillères de chômage 
et de réduction d'effectifs. Dans ces conditions : 

On bien le canal du Nord ne sera pas achevé et le canal 
de Saint-Quentin sera approfondi à grands frais pour péniches 
de 340 tonnes, au lieu de 300 tonnes, le prix du tran-port sur 
Paris étant trés peu réduit à cause de la longueur du canal 
et de nombreuses écluses; en revanche, les péniches de la 
Rubr bénéficieront de l'augmentation de la charge, ce qui 
aflaibiira encore la situation concurrentielle des charbons du 
Nord et du Pas-de-Calais, sans pour cela donner des avantages 
appréciables aux consommateurs; seize milliards de frames 
devront être dépensés pour le canal de Saint-Quentin et les 
voies d'eau adjacentes pour maintenir des voies d'eau entre 
le Nord et le Pas-de-Calais. 

Ou bien le canal du Nord sera achevé et ce sera l’améliora- 
tion de la protection géographique du bassin Nord-Pas-de- 
Calais du fait des particularités de son tracé: ce sera également 
l'amélioration du prix « rendu » au protit des consommateurs. 

En résumé, la deuxième solution nous apporte un gain de 
protection géographique de 50 à 75 francs par rapport à ceux 
de la Rohr évitant aux ouvriers du Nord et du Pas-de-Calats 
une amputation de production de deux millions de tonnes par 








an, le licenciement de 10.000 ouvriers et une réduction du 
prix « rendu » d'au moins 206 franes au profit des consom- 
mateurs. 

Le canal du Nord ne ferait pas double emploi avee l'électri- 
ficalion de la ligne Paris-Lille. La proportion des chents utili- 
sant les voies d'eau susceptibles de recevoir par fer sans 
investissements imporlants est très faible. 

Au demeurant, sauf pour ceux de la seule région parisienne, 
ce qui est rare, avant un embranchement pour transports 
complets de 400 metres, les tar.fs fer seront plus souvent supé- 
rieurs de 300 à ŒU0 francs aux larfs eau. 

Le canal de Saint-Quentin ne peut rempla er celui du Nord. 
IL est insuffisant; il tombe en ruines et n'est pas réparable 
pour un prix acceplah'e sans un arrêt prolongé du tralie, 

Enfin, une subvention aux houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais ue pourrait remplacer les avantages de l'achèvement du 
canal du Nord mème si la Haute Autorité en acceptait le prin- 
Cipe. 

Une telle subvention ne pourrait pas s'appliquer aux seules 
expéditions par eau sans être discriminatoire, Peut-être méme 
devrait-elle s'appliquer à toutes les expédilions et serait elle 
hien plus onéreuse pour l'Etat que la charge financière du canal 
du Nord. 

En conclusion, j'attire l'attention de nos collègues sur la situa- 
tion difficile des houilleres du Nord et du Pas-de-Calais, Plu- 
sieurs fermetures de puits sont déjà intervenues depuis l'ouver- 
ture du marché comimun sans que nous ayons pu convaincre 
l'opinion — alors que c'est vrar — que ces fermetures sont 
sans rapport avec la mise en application du plan Schuman, 

L'opinion sait, par contre, que l'achèvement du canaï du Nord 
pourrail apporter une aide appréciable aux houilleres du Nord 
et à son personnel. Elle comprendrait très mal, le jour où inter- 
viendraient de nouvelles fermetures de puits, le licenciement 
d'ouvriers ou seulement du chomage — cette fois en relation 
directe avec le marché commun — que le Gouvernement et le 
Parlement aient pu refuser l'achèvement du canal du Nord, 

Noys insistons pour que l'achèvement du canal du Nord 
donne lieu d'abord à un crédit d'étude pour l'année 195, 
eneuile à l'inscripuion au plan de quatre ans. 

D'autre part, je rappelle que l'Assemblée nationale a adopté, 
le te février 1955, le chapitre 53-30 du budget du ministère des 
travaux publies et des transports pour 1955 tel qu'il avait été 
modifié paf le Conseil de la République, c'est-à-dire compte 
tenu d'un abattement de 1.000 francs qui avait pour objet d'in- 
viter le Gouvernement à créer un article nouveau: « Achève- 
ment du canal du Nord ». L'abattement a été maintenu par la 
commission, acceplé par le Gouvernement, qui s'est engagé à 
prévoir la reprise des travaux du canal du Nord daus les opcra- 
tions nouvelles inscrites à ce chapitre. 

Voilà ce que nous demandons. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Ari le 1,1 


M. le président, « Art, 14%. — le deuxième plan de moderni- 
Salion et d'équipement défini dans Je document arinexé à la 
résente loi est approuvé comme instrument d'orientation de 
‘économie et comme cadre des programmes d'investissements 
dans la métropole et les pays d'outre-mer pour la période 
193-1957 sous réserve que soient supprimés les alinéas 14 et 15 
de la section 1 du chapitre VII de l'annexe (1), et que les inves 
tissements prévus pour l'équipement scolaire et universitaire 
soient portés à 297 milliards, » 

La parole est à M. Maurice Grimaud, inscrit sur cet article. 


M. Maurice Grimaud. Mes chers collègues, l'article 4% définit 
le deuxième pian de modernisation et d'équipement conime un 
instrument d'orientation de l'économie et comme le cadre des 
programmes d'investissements dans la métropole et les pays 
d'outre-mer. 

Les quelques observations que je vais présenter à ce sujet 
sont surtout destinées aux exécutants du plan, Elles sont beauu- 
coup moins une erilique des dispositions prévues et du rapport. 

Ce n'est pas que nous approuvions intégralement les indica- 
tions données par le rapporteur, 

Celui-ci, notomment, «| ay la poiitique d'investissements À 
l'autefinancement, I semble que res deux formules doivent être 
habilement combinées, En effet, elles ont toutes les deux leurs 
avantages et leurs inconvénients. 
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| ves! nent ect facilement inflationniste, El peut provo- 
que upement et aussi le gaspillage financier, L'aulo- 
linia test u épars et | peut présenter des incon- 
ve t mat lement frein par ie regime le concurrence 
qu lt { L er «ti li û pt x. 

L« envi tgalement Ja réglementation de 
l'e] e à m vis, ne po t se justitier qu'en 
période de ] e, La canalisation de l'épargne vers un secteur 
à Ü verait au secteur privé toute espèce d'iniliative, 

Pa ul le rapport su e de réserver le crédit aux opé- 
ral “iforn 1 plan, Cest une intervention qui nous 
l t trop poussée et que nous ne saurions admettre, Le Gou- 
vel l Î trant la mtfinuce dans la monnaie, permettra 
la re ilution de l'épargne et le développement du crédit. 

Apres « ind cations sur le rapport, je voudrais, sur le plan 
lu ALL ELER { [2 | des observali DE lres brève é d'abord su’ 
lee | le 1u poli! [ue louanière en maticre agricole et 
ce en ra des observations apportces sur la Hibeéralion des 
échan lans le rapport de M. Gazier 


Notre politique générale me parait étrange et, à cet égard, 
cest au Gouvernement que je vais m'adresser mai itenant. 


D'une part, en effet, nous vezdons nos produits agricoles à 
t 


perte à nos voisins, Par ce moyen indarect, nous subvention- 
T les industries rivales en les aidant à maintenir un niveau 
de vie avantageux et, par conséquent, de bas salaires. 


D'autre part, la libération des échanges, ou ce qu'on a appelé 
a i fort improprement, à consisté à agouter une taxe provi- 
soie de 15 p. 100 aux produits libérés. Ces derniers coûtent donc 
plus cher que lorsqu'ils étaient introduits au moyen des contin- 
gent 

Donc nous aggravons le prix de revient de ceux qui usent de 
ces produits, notamment Ene l'agriculture. 

Nous avons, par exemple, libéré les machines de récolte à 
fraction animale. Ces machines seront payées 15 p. 100 plus 
cher par les agriculteurs français qui les achèteront à l'impor- 
tation, Les prix de revient de l'agriculture seront plus élevés. 
Notre perte sera donc accrue, 

Je voulais signaler l'étrangeté de celte position. 

Il est évident que la libération des échanges pose des pro- 
blémes délicats et qui n'ont pas élé résolus, notamment en ce 
qui concerne les tracteurs. 

Il est certain que l'on ne peut laisser importer n'importe quoi, 
mais il semble qu'il faille laisser entrer les tracteurs de petite 
puissance dont notre agriculture a besoin et qu'elle ne trouve 
pas en France en quantité suffisante. 

Sur le programme énergétique, je voudrais simplement envi- 
sager les trois points suivants: 

Le programme de Gaz de France prévoit l’acheminement aux 
centres de consommation du gaz disponible dans les houillères, 
la siderurgie et l'industrie pétrohere, L'intérêt d'une telle solu- 
tion apparaît en particulier dans la chauffe des fours, dans la 
production des aciers spéciaux, à l'image de <e qui est fait 
dans la Rubhr, J'espère que ce point ne sera pas négligé, 

En matière d'électricité, je voudrais attirer l'attention sur la 
tendance d'Electricité de France à réaliser des programmes 
sompluaires et à faire des di penses eXCeESIVES, 

Nous sommes obligés d'envisager la construction de centrales 
thermiques sur le carreau des mines, qui n'auront une renta- 
bilité sérieuse que pendant quelques années, Or, nous voyons 
construire autour des machines, lesquelles sont par elles- 
mêmes des bâtiments énormes et qui se passeraient fort bien de 
protection, d'immenses constructions en ciment armé et en 
plaques d'aluminium pur faites pour résister pendant des siècles 
et sans aucun intérêt pratique. 

Les Américains qui, chacun le sait, sont beaucoup plus pau- 
vres que nous (sourires), construisent, eux aussi, des centrales 
thermiques, mais ils évitent d'y placer autre chose que des 
chaudières et des machines, Is se gardent bien de placer autour 
des machines des ha:ls de plus de vingt mètres de hauteur. 

Je fais allusion à une réalisation qui existe dans mon dépar- 
tement, Elle est très belle. Un des visiteurs disait, lors de l'inau- 
guration, que c'était le Parthénon moderne. C'est en même 
temps une folie. Ailleurs, un transformateur rappelle à peu 
rès le temple de Louqgsor, C'est évidemment très drôle, mais, 
hélas! cela empêche maintenant qu'on puisse créer d'autres 
centrales dont la construction serait nécessaire et cela grève le 
prix de l'électricité dont chacun sait qu'il est beaucoup trop 
élevé en France. 

Au sujet des transports, je voudrais rappeler les olservations 
qui ont déjà été présentées sur la répartition des crédits pour 
les ports maritimes et y ajouter une très brève indication. 

Cet après-midi, un intéressant dialogue s'est engagé entre 
M. Vendroux et M. le muuistre des finances sur ce sujet. 





Il est clair que, dans le cas où la limitation des crédits pour 
certains ports sera indéfiniment maintenue, ceux-ci ne se deve- 
lopperont jamais et resteront toujours dans la situation qu'ils 
connaissent actuellement. 

Par exemple, il ne fait pas de doute que si un silo portuaire 
n'est pas envisagé sur la Loire maritime, l'exportation des blés 
par la Loire maritime ne se réalisera point. Cet exemple pour- 
rait s'appliquer à tous les ports qui ne font pas l'objet des 
subventions importantes prévues par le plan. 

Il a été question des voies navigables. Je n'y reviendrai pas. 

En ce qui concerne les chemins de fer, j'ai entendu dire avec 
étonnement, au cours de la discussion générale, que la suppres- 
sion de certaines lignes secondaires ne réduirait pas le délicit. 
Je rappelle qu'à cet égard, aux Etats-Unis, le déticit des che- 
mins de fer a été totalement supprimé par des réduclons de 
parcours et par la suppression de lignes secondaires. 

Pour conclure, je dirai un mot de la procédure parlementaire 
qui va maintenant s'instaurer et de son orientation. 

Le plan est un guide, et il est souhaitable que le texte que 
nous allons voter conserve la présentation que Jui a donnfe Ja 
commission. En effet, il s’agit ici d'autre chose que d'un texte 
législatif ordinaire tenant de l'approbation du Parlement sa 
force obligatoire. 

Certes, nous devions être informés — nous l'avons d'ailleurs 
voulu — de ce plan et nous devions en discuter. Mais s'il m'est 
permis de suggérer timidement mon point de vue, je erois qu'il 
serait néfaste que la discussion, par l'adoption d'amendements 
trop précis, donnât à ce plan un caractère impératif, et seule- 
ment sur certains points, lui enlevant ainsi cette physionomie 
de cadre général qu'il doit, à mon avis, conserver. 

J'admets fort bien les amendements comme étant des moyens 
de faire prendre position au Gouvernement sur certains points 
Litigieux. Ils me paraissent, à cet égard, particulièrement utiles, 

Il serait souhaitable que le plan restät susceptible de varier 
en fonction des modifications de la conjoncture économique. 

Telles sont les observations que je désirais présenter sur l'ar- 
ticle 1®%, (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à Mlle Marzin, pour quelques 
instants, seulement, 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communi-te demande le 
vote par division de cet article. 

Je ne reviendrai pas sur les objections que nous avons déjà 
faites à ce ge de modernisation et d'équipement, Elles nous 
conduisent à rejeter la première partie de l'article 1® du projet 
de loi. 

En revanche, nous sommes d'accord avec la commission des 
affaires économiques et son rapporteur pour affirmer qu'en un 
temps où le chômage persiste, et alors que le second plan de 
modernisation et d'équipement ne tend pas à arrêter l'exode 
vers la ville des paysans pauvres, mais tend par contre à déve- 
lopper le chômage dans certains secteurs importants de l'éca- 
nomie — notamment l'industrie textile — jl ne convient pas de 
reculer l'âge limite de l'admission à la retraite pour les tra- 
vailleurs. 

C'est notre premier point d'accord et c'est une des raisons 
pour lesquelles nous demandons le vote par division. 

La seconde raison, c'est que nous sommes aussi d'accord avec 
la commission des affaires économiques et avec la commission 
de l'éducation nationale unanime pour dire que le plan gouver- 
nemental, en matière d'équipement scolaire et universitaire, ne 
répond pas aux exigences les plus urgentes de l’écoie et de 
l'université, 

Ce ne sont pas les décrets du 20 mai 1955 sur l'équipement 
scolaire et universitaire et l'équipement du €. N. R. $. qui peu- 
vent modifier ce point de vue. 

M. le ministre des finances a dit cet après-midi qu'en 19%6- 
1957, on dépenserait 104 milliards de francs pour l'équipement 
scolaire et universitaire. Il a oublié de préciser quelle serait, 
sur <e montant qui ipelut sans aucun doute les crédits du 
C. N. R.S., la part de l'Etat. 

De toute façon, une lecture attentive de l'exposé des motifs 
du décret du 20 mai 1955 relatif à l'équipement scolaire et 
universitaire ne peut faire place à aucune illusion. ; 

Il s'agit seulement des moyens de réaliser, d'ici 1957, le plan 
de 1952 voté, sous la référence 4428, le gouvernement Laniel- 
Marie ayant fait adopter ce texte par sa majorité pour faire 
ièce au plan Le Gorgeu dont les parents d'élèves, les étudiants, 
es enseignants et les municipalités demandaient la mise en 
application afin d'empêcher la dégradation du niveau de la 
culture française. 

A l'époque, nous avons dénoncé l'extrême insuffisance de 
ce plan pour l'école et l'université, et souligné le danger de 
refuser aux culonies de vacances, cantines scolaires, cités 
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universitaires, aux sports, beaux-arts, lettres, aux monuments 
historiques tout investissement, comme le faisait le plan 1952 
et comme le fait encore ie plan 1955 du Gouvernement. 
c'est l'expérience de ce qu'a donné ce plan 1952 qui a déter- 
miné la commission de l’education nationale unanime — jy 
insiste — à demander que le plan Gorgeu y soit substitué. 

Le Gouvernement dit qu'il en faudra un autre en 1953. Nous 
sommes en 19955, @t 1 n'y à aucun nouveau plan, alors que 
c'est à partir de l'année prochaine que les enfants nés en 1%46 
seront candidats au concours d'entrée en sixXivme., Les laisserez- 
vous à la porte des collèges techniques, modernes, des Ivcées, 
et ceutres d’apprentissage ? 

On nous parle de réforme de l'enseignement. Ft s'il n'y à 
pas de réforme de l’enseignement ? Et imême s'il v a réforme 
de l'enseignement, 11 faudra bien, et dès 1956, un effort très 
sensiblement accru pour les constructions scolaires et univer- 
sitaires, 

Dans ces conditions, pourquoi, dès à présent, ne pas adopter 
les propositions du plan Le Gorgeu ? Notre rapporteur s'est, 
d'ailleurs, limité aux deux élapes d'urgence de ce plan, aux 
seules « dépenses de caractère inéluctable » pour l'université 
et l'école, correspondant à 397 milliards de francs de crédits. 

Certes, ce n'est pas l'inscription de cette référence dans 
l'article {+ du projet de loi qui donnera ies crédits pour réali- 
ser le plan Le Gorgeu. IH faudra | 3 obtenir ces crédits une 
dure bataille de la part de tous les parents d'élèves, de tous 
les étudiants, enseignants, municipalités et de tous ceux qui 
ont le souci de l'avenir immédiat de la jeunesse de notre 
pays, de l'avenir de notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
auche.) 

Mais cette bataille sera mente, et, pour notre part, nous la 
continuerons avec tous ceux qui veulent s'y associer ici et 
dans le pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, à quelques mois d'une rentrée scolaire qui, sans 
aucun doute, sera plus difficile encore que celles que nous 
avons connues en 1%%3 et en 1%34, nous ne voulons négliger 
aucune occasion de répondre à cette juste revendication des 
personnels de l'éducation nationale, des étudiants et parents 
d'élèves, 

C'est pourquoi nous désirons voter la partie de l'article rela- 
tive à la substitution du plan Le Gorgeu au plan gouverne- 
mental 


M. le président. Concluez, mademoiselle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous demandons, en conclusion, que 
le vote ait lieu comme suit: 

Un premier vote portera sur le début de l'article jusqu'aux 
mots: « pour la période 1954-1957 »; le second aura trait au 
reste de l'article, correspondant à ce que je viens d'expli- 
quer: dispositions relatives à l'âge lmite d'admission à la 
retraite et au plan d'équipement scolaire et universitaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le vote sur l'article premier est réservé 
jusqu'à l'examen des amendements tendant à insérer, après 
f'articie premier, des articles nouveaux comportant des réser- 
ves à l'approbation du plan. 

MM. Perrin, Billères, Plantevin, Montgolfier, Degoutte, Pierre 
André, Ramonet, Prache, Lefranc, Barbier, Briot, Penoy, ont 
présenté un amendement n° 3 ainsi Conçu: 

« 1. — Après l'article premier, insérer le nouvel article sui- 
vant : : 

« Les travaux nécessaires à l'achèvement du canal du Nord 
seront inclus dans le deuxième plan d'équipement et le rythme 
des travaux sera prévu de telle sorte que le canal puisse être 
mis en service en 1%58 afin de permettre à l’économie fran- 
Çaise de faire face aux conséquences de la création de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

« IL — En conséquence, compléter l’article premier par les 
mots : 

« Et sous réserve des dispositions prévues à l'article sui- 
vant. » 

La parole est à M. Perrin. 


M. Marcel Perrin. Je voudrais d'abord rappeler au Gouverne- 
ment ia préoccupation manifestée à plusieurs reprises par 
l'Assemblée nationale au sujet de la situation des voies navi- 
gables, 

C'est ainsi qu’au cours de la discussion du budget des tra- 
vaux publics pour l'année 1933, elle a adopté, à la quasi- 
unanimité, un amendement que nous avions déposé et dans 
lequel nous constations, une fois de plus, l'insuffisance des 
crédits relatifs à la navigation intérieure, insuffisance qui, par 
la détérioration progressive du réseau fluvial et par l'infériorité 


à laquelle elle condamne la batellerie française devant ses 
concurrentes étrangères, aboutit à une véritable mutilation du 
Patrimoine national, 





Nous ajout'ons que le rapport général sur le premier plan de 
modernisation et d'équipement avait apporté pour 194%, 1948, 
1919 et 1950 des crédits substantiels aux differents modes de 
transports, dont 1235 milliards de francs aux transports ferro- 
Viaires, 20 milliards de francs à la navigation intérieure el 
78 mull'ards de francs aux transports routiers, 

Faut-il ajouter que, bien entendu, en ce qui concerne Ja navi- 
galion intericure, cet engagement n'a pas clé respecté et que 
“en que ce premier plan prévoie la modernisation des canaux 
et rivieres les plus importants voies Nord-—Paris, Nord vers 
l'Est, Pars vers l'Est, Paris vers Lyon pour permettre la 
navigation à 2,20 mètres d'enfoncement, les crédits pour ces 
années ne se sont élevés qu'à 11 miiliards ? 

Cela, nous l'avons rappelé au cours de la discussion des 
divers budgets et, à plusieurs reprises, depuis lors, de nom- 
breux collègues, les commissions des moyens de commumnica- 
tion et des affaires économiques, ont athuré lattenton des 
gouvernements successifs sur la grande misère des Voies navi- 
gables françaises, 

Au surplus, au cours de l'examen du budget des travaux 
ublics de la présenie année, le Gouvernement Tui-méime, par 
a voix de M, le ministre des travaux publics, s'est associé à 
notre protestation en constatant l'état lamentable des voies navi- 
gables françaises, (Très bien !'tres bien !) 

C'est qu'en effet, mes chers collègues, aueune comparaison 
n'est possible entre la politique suivie par la France et celle 
suivie par les grands pays d'Europe et du monde dans ce 
domaine. Des documents irréfutables montrent par exemple que 
la Belgique consacrait, en 1950, 17.500 millions à son réseau 
de voies navigables, alors que la France, la même année, n'y 
affectait que 3.500 millions. 

C'est pourquoi parmi les redressements à intervenir, et en 
tête de nos préoccupations sur ce point, figure, ainsi que plu- 
sieurs collègues viennent d'ailleurs de le rappeler au cours de 
celte discussion, l'achèvement du canal da Nord, 


L'achèvement du canal du Nord s'impose sur le plan social 
comme sur le plan économique, en raison de l'aide que cette 
opération apporterait aux houillères et aux centres industriels 
du Nord, comme moyen de défense de l'économie française par 
la réduction du temps nécessaire au transport par eau — 
ramené de 12 à 25 jours, délai actuel, à 6 jours — par la rédue- 
tion du montant du fret qui résulterait de l'utilisation de ce 
canal — réduction de l'ordre «le 30 p. 100, soit 200 à 250 franes 
par tonne. 

La possibilité serait ouverte de réaliser une économie de deux 
milliards par an pour un trafic de l'ordre de 8 millions de 
tonnes, et la rentabilité dépasserait dans ces conditions 13 p. 100, 


Je ne voudrais pas terminer mon intervention sans vous 
donner connaissance des observations formulées par M. l'ins- 
pecteur général des ponts et chaussées Soleil sur cet important 
probléme. Ce haut fonctionnaire, dont l'autorité en la maticre 
n'est pas discutable, déclare, en effet, que l'achèvement du 
canal du Nord apporterait incontestablement des avaniages 
substantiels * 


« Grâce à un meilleur tracé et à un meilleur profil transversal, 
à un parcours réduit de 30 p. 100 entre Etrun et Janville, à un 
nombre d'écluses diminué de plus de moitié, à la présence de 
deux voies navigables, la capacité de débit serait considérable- 
ment accrue, la durée du parcours serait très sensiblement 
diminuée, tout ralentissement accidentel et tout risque d'arrêt 
momeniané de la navigation seraient supprimés, l'entretien 
pourrait être assuré dans des conditions entièrement satisfai- 
santes. 

« On a calculé, et il n'est certainement pas aventuré d'ad- 
mettre qu'il pourrait en résulter une réduction de l'ordre de 
30 p. 100 sur le fret « Rivages miniers-Paris », dans l'hypothèse 
où le canal du Nord serait achevé avec ses caractéristiques pri- 
imitives pour péniches chargées à 340 tonnes. Au taux actuel 
de ce fret, cela représente une économie d'environ 250 francs 
par tonne. » 


Cela confirme les observations que je viens de formuler. 


Mes chers collègues, en résumé, le canal du Nord est absolu- 
ment indispensable à l'économie française tout entière, Les 
usagers — Inariniers, industrie des transports par eau, houil- 
lères, syndicats des matériaux de construction, sidérurgie, 
cimentiers — sont unanimes à le réclamer, L'amélioration qu'il 
est seul capable d'assurer de la liaison par eau entre la région 
Nord et Paris est, notamment pour les houilléres du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, d'un intérêt vital puisque, dans les 
conditions actuelles, les houillères perdent chaque année des 
tonnages très importants, d'où, en outre, des menaces sans 
cesse accrues de chômage, et, puisque, surtout, la mise en place 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier les met- 
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trait hors d'état de soutenir la concurrence étrangère, si, dans 
un délai maximum de trois ans, elles ne disposaient pas d'une 
voie d'eau satisfaisante. 

La démonstration est faite que l'achèvement du canal du Nord 
est, à cette heure, un impératif de caractère véritablement natio- 
hal. Aucune autre solution ne saurait remédier à une situation 
qui est devenue très grave pour l'avenir économique de la 
réesion du Nord et de plusieurs autres régions, et qui ne peut 
aller qu'en s'aggravant. 

Le canal du Nord est réalisable rapidement. Sa rentabilité 
n'est plus discutable, 

C'est pourquoi nous demandons À l'Assemblée d'adopter 
l'amendement que nous avons déposé sur ce point. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M. Bricout, contre l’amende- 
mich, 


M. Edmond Bricout. Mes chers collègues, je m'excuse de 
n'etre pas entièrement d'accord avec notre collègue M. Perrin, 
Le uhèrement en ce qui concerne l'achèvement du canal du 

ord 

Je reconnais l'état lamentable de nos canaux. Tout à l'heure, 
j'aurai l'occasion d'en parler. 

Les principaux arguments en faveur de l'achèvement du 
canal du Nord sont: l'insuffisance des moyens actuels de trans- 
port entre la région du Nord et la région parisienne et Jeur 
coût trop élevé; l'engombrement des mines du bassin du Nord 
el du Pas-de-Calais qui oblige à des suspensions trop fréquentes 
de travail, l'improductivité de travaux antérieurs à la guerre 
de 1914 qui sont en bon état de conservation et le coût rela- 
Livement peu élevé de leur terminaison, l'absence de préju- 
dice causé au canal de Saint-Quentin qui garderait son trafic 
intérieur et un important trafic de transit. 

Il me sera facile de répondre à ces objections, car ce n'est 
pas en aggravant le déséquilibre entre, d'une part, les régions 
congestionntes de Paris et du Nord et, d'autre part, la région 
du Nord-Est, par la création d'une voie d'eau nuisible à l'inté- 
rèt national et aux contribuables en particulier, que l'on accrol 
tra la consommation de charbon et que l’on résorbera le chô- 
age des mineurs. 

Nul n'ignore que la diminution de la consommation des char- 
bons du Nord et du Pas-de-Calais ne tient pas à des difficultés 
de transport qui disparaîtront totalement avec l’électrification 
prochaine de la voie ferrée Lille-Amiens-Paris et avec la nor- 
malisition également prochaine de la relation fluviale Nord- 
Saint-Quentin-Paris. 

La concurrence grandissante de l'électricité et du fuel, celle 
de l'énergie atomique, la qualité meilleure des charbons lor- 
rains et étrangers sont les véritables causes de la sous-consom- 
malion, 

Le remède n'est pas dans un suréquipement des transports 
qui ne se traduirait que par une réduetion de 2 p. 100 du prix 
de la houille non sans imposer à l'Etat des charges surabon- 
dantes. 

ll est indispensable de s'attaquer au chômage des ouvriers 
mineurs du Nord, non pas en commençant tout sans rien finir, 
mais en accélérant les travaux dont l'utilité est unanimement 
reconnue, comme ceux de l'autoroute Lille-Paris, ou de l'élec- 
trification de la voie ferrée, sans entreprendre des travaux 
contre-indiqnés qui, s'ils donnaient sur le plan local et dans 
l'immédiat quelques satisfactions sociales, auraient comme 
resultat d'appauvrir la population active d'une région voisine. 

Est-ce résoudre le chômage que de le déplacer ? En eflet, un 
nouveau canal, plus moderne que ceux qui existent et dont 
on néglige l'entretien, attirerait sur ses bords de nouvelles 
usines — surtout si la décentralisation industrielle prend corps 
— aux dépens de l'implantation industrielle près des canaux 
actuels qui assurent les relations Nord-Paris, Paris-Est et Nord- 
Est par Reims. 

hien plus, si, faute de crédit, l’on a retardé l'entretien et Ja 
modernisation du canal de Saint-Quentin, dont M. Evrard disait 
tout à l'heure qu'il tombe en ruines, et du canal de l'Oise à 
l'Aisne, par exemple, pour lesquels deux ou trois milliards suf- 
firaient, comment pourrait-on y pourvoir si l’on décidait d'af- 
fecter à l'achèvement du canal du Nord et de ses prolonge- 
ments les quelques dizaines de milliards indispensables ? 

Ne peut-on mieux utiliser les crédits nécessaires pour l’achè- 
vement du canal du Nord ? Assurément on trouvera. tout de 
suite preneur: il y aura des logements et des écoles à eons- 
truire, des routes à améliorer, des lignes de chemin de fer à 
électrifler. 

Môme dans le domaine des voies navigables, il y a des travaux 
urgents à exécuter sur les canaux et les milliards réclamés pour 
le canal du Nord trouveraient là encore un judicieux emploi. 








Je ne veux pas m'étendre sur l’état du réseau français. Le 
journal Le Canal du Nord lui-même en a beauconp parlé. Mais, 
il serait regrettable de ne pas rappeler les termes employés le 
25 septembre 1954 par le président de l'Association pour le 
développement des tiansports par eau : 

« Nos canaux et rivières, disait,il, faute de crédits d'entretien 
suffisants et par l'absence de moderuisation sont dans un état 
de délabrement qui fait honte à un grand pays comme la 
France. 

« 1] n'est point d'année que nous n'ayons à enregistrer des 
accidents de navigation dont l'ampleur frise parfois la catas- 
trophe. 

C'est par des efforts d'improvisation et d'imagination que 
nos ingénieurs de la navigation arrivent à « rafistoler » nos 
pauvres canaux délabrés. Il n'est que de leur demander témoi- 
gnage de ce que j'avance. Ils vous diront, comme certains que 
je connais et qui sont à cette table, que leurs nuits sont 

antées de véritables cauchemars ; qu'ils se demandent chaque 
soir si c'est pour cette nuit ou la prochaine que tel ouvrage, 
telle écluse s'en ira au fil de l'eau, entraînant avec son élément 
liquide tout ce qui est sur son passage, semant la misère et 
la ruine, et parfois la mort. 

« Nous aurions voulu organiser une visile de nos canaux; 
mieux que des discours, elle vous aurait permis de mesurer 
l'ampleur de ces dangers permanents. 

« La presse française que j'ai l'honneur de remercier aujour- 
d'hui — nombreux sont ici ses représentants — s’est fait l'écho 
depuis plusieurs années de notre grande misère fluviale. Il 
n'est point de mois, que dis-je, de semaines qu’elle ne relate 
des accidents à une voie navigable. 

« Va-t-on ps longtemps permettre de laisser dépérir un 
réseau fluvial qui, même dans son état actuel, apporte au pays 
une si large contribution ? 

« C'est à vous, messieurs les parlementaires, que je pose la 
question. » 

Vous conviendrez avec moi que ces lignes se passent de com- 
mentaires. 

Par ailleurs, les orateurs qui m'ont précédé n'ont pas fait de 
roposilions pour parer au chômage qu'ils ont dénoncé dans 
es mines, jusqu'à l'achèvement de ce canal dont les travaux 
euvent durer plusieurs années. De.même, aucun chiffre ne 
ut avancé pour me prouver la rentabilité de ce travail. 

Pour toutes ces raisons, je persiste à demander qu'il soit 
sursis à l'achèvement du canal du Nord tant qu’une étude 
approfondie et sans passion, subordonnant les intérêts parti- 
culiers à l'intérêt général et tenant compte de l'ordre d'ur- 
goss, n'en aura pas démontré l'absolue nécessité pour le 

ien supérieur du pays. Je vous demande donc de repousser 
en os de M. Perrin. (Très bien! très bien! sur cerlains 
ancs. 


M. Joseph Schaff. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, au nom de la com- 
mission des moyens de communication. 


M. Joseph Schafñf. Mes chers collègues, M. Pflimlin a déclaré 
cet après-midi que la coordination en matière de transports est 
indispensable. 

Pour motiver l'achèvement du canal du Nord, les orateurs 
favorables à cette réalisation ont appelé à leur secours M. Cor- 
niglion-Molinier qui semble avoir déclaré, lors d’un voyage 
d'inspection, que l'achèvement du canal du Nord est un devoir 
national. 

En tant que représentant de la Moselle, je pourrais insiste 
svec autant de force en faveur de l'aménagement de la Moselle 
et rappeler les paroles que M. Cornigiion-Molinier pr 
en Alsace, dans sa volonté d'inclure le canal du Rhône au Rhi 
dans le programme de modernisation du réseau fluvial. 

Rapporteur pour avis de la commission des moyens de com- 
munication, je ne suis ni pour ni contre une e réalisation, 
mais il importe pour votre commission et pour l’Assemblée de 
mesurer et de chiffrer les besoins des moyens de transport 
terrestres de demain. Ne convient-il pas de rappeler que les 
transports de matières pondéreuses ont, dans une certaine 
mesure, tendance à diminuer avec l’évolution de la technique ? 

D'ores et déjà, et bien que l'activité économique du pays soit 
supérieure à celle de 1 les transports de matières pondé- 
reuses assurés par l'e le des divers modes de transports 
terrestres en France sont en régression par rapport à ce qu'ils 
étaient il y à vingt ans. 

On comprend, d'ailleurs, les raisons de cette évolution. Le 
charbon, qui constituait une masse importante du trafic des 
pondéreux, tend de plus en plus à être utilisé sur place, soit 

our fournir de l'énergie électri transportée, soit à l'usage 

e la carbochimie. Les combustibles de remplacement, le fuel 
ou les essences sont seuls justiciables de pipe-lines. 
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Quant à l'achèvement du canal du Nord, je signale que ce 
probléme n'a été soulevé qu'au début de 1954 et que les tra- 
vaux necessaires représentent une dépense de l'ordre de 28 mil- 
ar Is. 

D'autre part, le président des charbonnages de France a pris 
nettement position en reconnaissant que Ja majeure partie des 
charbons que le bassin du Nord et du Pas-de-Calais expédie sur 
la région parisienne est tran<portée par voie ferrée et conti- 
nuera de l'être dans l'avenir. 

Enfin les préoccupations du plan consistent à réduire au 
minimum le poids des investissements, à examiner dans la 
mesure du possible la rentabilité des opérations envisagées et 
à éviter le double emploi. 

Pour ces motifs, je demande à l’Assemblife de ne pas se pro- 
noncer aujourd'hui sur l'amendement de M. lerrin. ({nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Albert Gazier, rapporteur. Mes chers collègues, la commis- 
sion des affaires économiques tient à donner son opinion, non 
seulement parce que cette question est hmporlante, mais encore 
one e que le raisonnement que Je vais tenir à ce sujet est éga- 
ement Valable pour toutes les demandes de même nature qui 
pourraient être faites par la suile au cours du débat. 

Lorsqu'une proposition de compléter le plan par une opéra- 
tion spceiale supplémentaire est avancée, elle doit permettre de 
répondre à un certain nombre de questions. 

D'abord, l'opération est-elle utile ? Dans l'affirmative, est-elle 
normalement financée ? 

l'our la financer, deux possibilités: ou bien substituer cette 
opération à une autre dont on demande la suppression ou bien 
démontrer que des moyens de financement supplémentaires à 
ceux oui sont prévus par le plan peuvent être affectés à Ja 
réalisation de l'opération nouvelle, 

Si l'on adopte cette deuxième solution, il faut encore 
répondre à une troisième question: les moyens de financement 
supplémentaires ainsi dégagés sont-ils mieux placés dans l'opé- 
ralion proposée que dans une série d'autres opéralions concur- 
rentes qui peuveat évidemment trouver un certain nombre de 
défenseurs. 

Faisant application de ces principes simples à la demande 
de terminaison du canal du Nord, je pose la question: Est-elle 
utile * J1 est évident que des arguments valables ont été 
expo-ts devant cette Assemblée. L'opération est-elle financée ? 
Elle ne l'est certes pas par la suppression d'une opération cor- 
respondante, car aucun des défenseurs de l'achèvement du 
canal du Nord n'a proposé, en compensalion, de supprimer 
l'une des opérations prévues par le plan. 

Je dois aussi constater que le silence a été fait sur le finan- 
cement spécial qui devait couvrir l'opéralion projetée. 

Mais en admettant que cela soit fait, il faudrait encore que 
nous puissions faire un arbitrage entre les demandes concrètes 
qui vont essayer de se voir affecter, chacune, le financement 
supplémentaire dont on aura montré la possibilité. Nous 
devons, pour faire convenablement cet arbitrage, nous trouver 
en présence de demandes également défendues par ceux qui 
pensent que les chapitres figurant dans le plan sont insuffisam- 
ment dotés et que les programmes sont trop modestes, ce qui 
est vrai, mais résulte de l'insuftisance de nos disponibilités. 

IL faudrait que nous puissions entendre les uns et les autres, 
ceux pour qui il est préférable d'établir un programme supplé- 
mentare de constructions scolaires et de logements ou bien 
d'accélérer nos programmes ruraux, ou bien de doter plus 
largement les territoires d'outre-mer, puisque aussi bien per- 
sonne ne peut dire que les investissements réalisés dans ce 
domaine, bien qu'en progrès, soient suflisants. 

La méthode employée jusqu'à présent ne nous donne pas le 

uvoir de faire cet arbitrage. I faut donc que la question de 
Féchévement du canal du Nord ne nous soit pas présentée 
séparément, mais dans un ensemble, pour que nous fassions un 
choix. 

Telle est la conclusion que vous propose la commission des 
affaires économiques. 

Dans le rapport qui vous est soumis, il est dit, page 84: « La 
commission demande que les études sur l'achèvement du canal 
du Nord — canal Arleux-Noyon — soient rapidement terminées 
afin que le commissariat au plan puisse formuler ses proposi- 
tions à ce sujet lors de la présentation prochaine d'un des amé- 
nagements au plan prévus par le projet de loi ». 

Dans l'aménagement qui doit, en principe, intervenir avant le 
vote du prochain budget, nous serons suisis d'abord des con- 
clusions des études spéciales concernant l'achèvement du canal 
du Nord, puis d'un ensemble, daus lequei nous ferons notre 
choix et élablirons un ordre de priorité qu'il nous est impos- 
sible de tixer ce soir dans les conditions où la discussion se 
présente. 





M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur le rapporteur, permetlez-moi 
d'exprimer ma surprise quand j'entends parler de choix, de dis- 
crinination et d'ordre de priorité, 

Ne pourrions-nous essayer de nous mettre d'accord sur l'op- 
porlunité ou linopportuuité de l'achèvement des travaux du 
canal du Nord ? 

J'ai eu l'honneur, au cours de la discussion du budget des tra- 
vaux publics, d'interpeller le ministre de l'époque, M. Chaban- 
Delmas, qui avait bien voulu, dans des discours répétés, dire 
d'abord qu'il donnait un avis favorable, ensuite qu'il considérait 
l'achevement comine nécessaire, et qui avait, au Conseil de la 
République M. Evrard l'a rappelé — accepté qu'une dimi- 
nution indicative de 1.0 francs fût considérée comme une 
promesse d'achevement de la part du Gouvernement, 

A M. Chaban-Delmas a sucecdé M. Corniglion-Molinier, qui est 
allé beaucoup plus loin dans les promesses et les affirmations. 

On l'a peut-être déjà dit cet après-midi, Veuillez m'exeu- 
ser d'y revenir, mais ce n'est pas inulile puisque le rappor- 
teur soi-meme semble ne pas en avoir gardé le souvenir, A 
Comniégne vient d'être créé un organisme chargé de mettre au 
net les plans de travaux, de prendre toutes dispositions pour 
l'achèvement du canal. 

I ne s'agit pas de choisir entre des travaux plus ou moins 
opporluns et plus où moins immédiats, I est un fait: le canal 
du Nord attend, depuis un demi-siècle très exactement, qu'on 
veuille bien l'achever, 

Nous ne sommes pas en présence de réalisations situées an 
mème degré de probabilité mais, pour le canal du Nord, en 
face d'une œuvre aux trois-quarts terminée, 

Je vais me permettre de citer M. Corniglion-Molinier, dont on 
pensera qu'il a tout de même, en la mativre, quelque autorité, 

I a d'abord déclaré ceci: « Tout ce que j'ai vu ce matin... » 
— cela se passait le 5 mai 1955, il y a exactement trois semai- 
nes — « nm aurait convainen d'achever le canal du Nord, si 
je ne l'avais pas été jusque-là. 


M. Joseph Schaff. 11 lui manquait des éléments, 


M. Pierre Doutrellot. M. le ministre est convaineu, M. le rape 
porteur ne l'est pas, je me permets de le noter discrètement. 

« L'ouverture de celle nouvelle voie d'eau stimulera la créa- 
tion sur les rives d'in lustries nouvelles et de nouveaux cou- 
rants d'échange, Dans la période de reconversion économique 
où vit actuellement la France, lachèvement du canal du Nord 
résorbera notamment le chômage qui menace les mineurs du 
Nord, » 

Ce n'est pas l'avis de M. Bricout non plus que celui de notre 
honorable collègue qui à parlé après lui, M, CorniglionMoli- 


nier n'a pas dû prononcer ces paroles à la légére et pour faire 


plaisir aux popuations du Nord, Il avait dùû s'entourer de quel- 
ques avis. 


M. Robert Nisse. C'est également l'avis des houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais. 


M. Pierre Doutrellot. Descendant d'avion, M. Cormglion-Moli- 
nier a pris la peine de résumer ses impwe-sions et, si je puis 
dire, de répondre par avanee à notre excellent collègue M, Bri- 
cout dans les termes que je vais rappeler : 

« Aprés avoir vu les embouteillages dont nous avons (té 
témoins sur le canal de Saint-Quentin, notre conviction est 
qu'il faut achever le canal du Nord », M. le ministre dixit ! 


M. Edmond Bricout. Ces ensbouteilliges étaient provoqués par 
une panne d'écluse. 


M. Pierre Doutrellot. « Nous en sommes d'autant plus convain- 
cus qu'aprés nous étre posés en plusieurs points du traré 
du canal du Nord, nous avons pu constater l'importance du 
travail déjà effectué, 

« Nous avons été surpris de la facon dont ces maconneries, 
faites de main d'homme, tiennent le coup et ne pas terminer 
cette réalisation serait d'autant plus inconcevable que, sur cette 
liaison fluviale NordæParis, on transporte annuellement 7 mil- 
loins et demi de tonnes et que le canal de Saint-Quentin, vieux 
de 150 ans, est devenu impropre à l'acheminement de tonnages 
aussi importants. 

« H faut donc finir le canal du Nord, » 

Ainsi s'exprimait M. Corniglion-Molinier, ministre des travaux 
publics et des transports, le 5 mai 1955. 

Je ne me permets pas d'apprécier le bien-fondé de tel'es 
déclarations. Je dis seulement que, pour les populations des 
départements intéressés — Nord, Pas-de-Calais, Soinme, Use — 
remettre en question l'opportunité d'achever le canal aprés de 
telles déclarations, c'est donner prise aux eritiques les plus 
sévères et les plûs justes sur la manière dont, au ministre 
comme à l'Assemblée, on a coutume d'envisager les problemes 
nationaux. 




















ps 


2036 


ASSFMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 MAI 1955 





HW. le présicent. La paroie est à M. le ministre des linances 
el des affaires économiques. 


M. Pièrre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, je viens d'entendre la fin de 
l'intervention de M. Doutreilot sur cette importante question 
qu'est la construction éventuelle du canal du Nord, question 
nationale, nous dit-on, qui S'insère, en effet, dans un ensemble 
de problémes de caractère national. 

N s'agut de la modernisation et du développement de notre 
réscau de voies navigables, problème auquel l'Assemblée nalio- 
hale et je Gouvernement ont toujours porté une attention parti 
cuivre, 

Le plin qui est soumis à l'approbation de l'Assembl'e pré- 
voit, pour les voies navigalïes, un efort important et d'ailleurs 
nécessaire car 1l s'agit d'un domaine qui a peut-être été négligé, 
non pas seulement au cours des dernières années, mais aussi 
et surtout depuis un certain nombre de dizaines d'années. 
Et si nous ne disposons pas actuellement d'un réseau de voies 
havisabhlies comparable À celui de certains Pays voisins, c'est 
certainement le résultat d'une assez longue sous-appréciation 


di “unpor! ince des vo navigables dans l'économie moderne. 

Des travaux très sérieux ont été menés à ce sujet par le com- 
mi--ariat général au plan et les différents départements minis- 
t ls intéressi ls ont sbouti à l'établissement d'un plan de 


modertisaluion qui ne Concerne pas seulement la région dont 
il vient d'être question, mais plusieurs autres régions fran- 
LT vs 

Au surplus, je rappelle que le Parlement, ratiflant le traité 
in-ttuant une Communauté européenne du charbon er de l'acier 
a, dans l'article 2 de la loi de ratification, recommandé tout 
particulièrement au Gouvernement d'étudier la modernisation 
du réseau de voies navigables dans les régions du Nord et de 
l'Est. 

Il n'est done pas possible d: borner l'examen d'un tel pro- 
blème à un seul projet, quesque interêt que puisse presenter 
ce p'ojet. 

Le Gouvernement actuel s'est saisi du problème au cours 
des dernières semaines et, sur la base de la documentation très 
importante réunie par les soins du commissariat général àu 
an et les différents départements ministériels intéressés — 
fe ministere des travaux publics, mais aussi d'autres minis- 
tères compétents — nous recherchons quel programme de 
travaux serait susceptible d'étre exécuté au cours des pro- 
chaines années 

Il ne me paralt pas possible que, dans le cadre précis de 
ce débat, qui a pour objet l'approbation d'un projet de loi 
sortant établissement d'un plan national et comportant de nom- 
Loguses composantes, l'Assemblée nationale prenne d'une ma- 
nicre improvisée une décision particulière sur un prabième 
qui, quelle que puisse être son importance, doit étre considéré 
dans un ensemble. 

La question des voiles navigables francaises n’est elle-même 
qu'un aspect de l'ensemble des problèmes des voies de com- 
muuications diverses que nous devons renforcer et moderniser 
dans noire pays. 

Je demande done aux auteurs de l'amendement de bien vou- 
loir le retirer, car si leur exemple, dont je comprends parfai- 
tement l'inspiration, élait suivi, il va sans dire ss le projet 
dont est saisie l'Assemblée nationale perdrait complètement son 
caractère, et nous pourrions à très juste titre voir de très 
nombreux députés déposer des amendernents tendant à réaliser 
dans leur région tel ou tel investissement, ce qui aboutirait 
inévitablement, quelle que puisse étre l'excellence des inten- 
tious des uns et des autres, à déformer totalement le projet 
dout vous êtes saisis. 

Je vais même jusqu'à dire que si nous nous engagions dans 
une telle voie. c'est le principe même de l'approbation par 
le Parlement du plan de modernisation et d'équipement qui, 
peut-être, se trouverait compromis. 

C'est pourquoi le Gouvernement se voit obligé, à son regret, 
de repousser formellement l'amendement. IL invoquera d'ail- 
leurs l'article 48 du règlement, puisqu il s'agit d'un amende- 
ment tendant à accroitre les dépenses. 

M. Jean-Marie Goudoux. Alors, ce n'est pas la peine de parler 
de plan, 

M. Alnhome Denis, C'est le plan intégr:l du gouvernement 
de M. lLaniel, que vous avez repris dans le détail, soutenu par 
M. Guzier, 

M. le président. La parole est à M. Doutrellot, pour répondre 
brièvement à M. le munistre, 





M. Pierre Doutrellot. Comment M. le ministre pourrait-il oppo- 
ser l'article 48 du règlement, s'agissant d'une loi qui déter- 
mine un plan sans préciser aucun financement ? 

Nous n'avons aucune idée du volume total de dépenses que 
représentera ce plan s'il esk réalisé, et si M. le ministre veut 
opposer à l'amendement l'article 48, nous lui serions reconnais- 
sants de nous dire s'il s'engage, par réciprocité, à réaliser 
rigoureusement tout ce que contient ce plan el, dans cette 
hypothèse, de nous indiquer à combien se imonte alors l'en- 
semble des dépenses sur lesquelles il donne son engagement 
et qui ne saurait, selon lui, comporter d'augmentation. 


M. le ministre des finances. L'amendement tend à accroître 
les dépenses, sans quoi il n'aurait aucune signifkation, et c'est 
pourquoi le Gouvernement demande l'application de l'articie 48, 
qui est évidemment justifiée, 


M. le président. Le chiffre de 28 milliards a été cité dans le 
débat. La réalité de la dépense n est donc pe contestable. 

Dans ces condilions, l'amendement est disjoint, 

M. Martel à déposé un amendement n° 4 tendant à insérer, 
après l'artele f®, le nouvel articie suivant: 

« 11 est substitué, au paragraphe: Tourisme, du chapitre V 
de la deuxième partie du document annexé à l'article 1%, les 
dispositions suivantes : 

« Tourisme. — 1, — Objectifs: L'étude des marchés révèle 
deux possibilités certaines d'expansion, d'une part, par les 
apports en devises d'une clentéle riche en provenance des 
pays d'Amérique latine, de l'Inde et du Moveu-drient, qui n'a 
pas encore été suflisamment prospectée et vers laquelle il 
convient d'intensiiier une propagande d'appel; d'autre part, 
par l'accroissement d'une chentéle à revenus muyens en prove- 
nance de l'Amérique du Nord et des pays d'Europe. 

« Ce but, cependant, ne peut être atteint d'ici 197 que par 
un nouvel effort d'équipement, aussi bien dans le domaine de 
l'hébergement que dns celui de l'équipement collectif qui 
doivent être adaptés aux besoins de ces différentes catégories 
de courants touristiques. 

« Sous celte condition, il est possible d'espérer pour 197, 
dans l'hypothèse d'une conjoncture favorable, un total d'en- 
vk'on 23 millions de journées de stjour d'étrangers (au lieu de 
22 millions en 19%)-1932), représentant financièrement nne 
receile d'environ 4) millions de dollars (monnaie de compte). 

« Parallèlement, le marché touristique intérieur devrait se 
dévelupper sensiblement, en fauction de l'élévalion du niveau 
de vie et d'une organisation rationnelle des loisirs. 

« Le programme d'équipement correspondant doit donc se 
poursuivre compte tenu des impératifs suivants : 

« En ce qui concerne la petite et la moyenne hôtellerie, À 
y aura lieu d'augmenter la capacité d'hébergement de &.XN 
chambres, dans des hôtels classés de « tourisme », soit 20 p. 1® 
du polentiel existant, ob'enu le plus souvent par moderiisa- 
tion ; 

« L'expérience de la « reconversion » hôtelière tendant à 
permettre la tranélormation d'hôtels de luxe, dans des stations 
uù leur exp'oilation n'est pus rentable, en hôtels à 3 ou à 
2 étoiles, doit ètre favorisée ; 

« Dans le domaine du tourisme populaire, l'hôtellerie devrait 
ttre invilée à éludier des solutions susceptibles de prolonger 
pour la clientèle à revenus limités les capacités d'héberge- 
ment actuelles. En outre, en accord avec Jes municipalités, 
doivent ètre aménagés des terrains de camping et des chamures 
d'hôtes; 

« ie maintien de la grande hôtellerie doit être considéré 
comme indispeusable au prestige international du tourisme 
français: il est en eflet nécessaire de retenir la clientèle de 
luxe, originaire des Etats-Unis et du Canada, d'éviter qu'elle se 
se vers des pays concurrents du nôtre et d'attirer celle de 
‘Amérique du Sud et des pays du Moyen-Orient ; 

« L'équipement coïllectif doit se poursuivre parallèlement en 
élablissant une priorité en faveur des projets dont la rentabilité 
en devises apparaît comme certaine et dont la réalisation cor- 
respond à un intérêt national. Il y a lieu de constater à cet 
égard que la rentabilité de l'équipement hôtelier et celle de 
l'équipement collectif se conditionnent réciproquement et qu'ils 
anivent être développés en fonction l'un de l'autre. Il convient 
done de poursuivre la politique des grands ensembles préco- 


nisée par le premier plan; 
« L'équipement thermal à peine amorcé de 1949 à 1953 doit 


réaliser la modernisation de l'ensemble de nos établissements 
thermaux, conformément aux derniers progrès de la thérapeu- 
tique moderne. 

« TI. — Investissements: La réalisation de ces objectifs sup- 
que un volume annuel de 11 à 12 milliards d'investissements 
ont le tiers ascuré par des prêts sur les fonds publies. Il y à 
lieu de rappeler qu'au cours des années de mise en œuvre 
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du premier plan, les crédits accordés au tourisme sur le 
fonds de modernisation et d'équipement se sont élevés au cin- 
uwième du chiffre prévu. De ce fait, bien que les prévisions 
d'autotinancement aient élé largement dépassées, le tie:s à 
peine du programme assigné au tourisme à pu être exécute. 1] 
umporte donc qu'au cours des années à venir les chiffres ci-des- 
sus indiqués svicnt respectés, Il est indispensable, notamment, 
que le linancement Ges équipements collectifs par le fonds 

‘expansion économique soit garanti, étant donné que les d 
onibilités de Ja caisse des dépôts et consignations semblent 
Lin, sauf dans des cas exceptionnels, devoir être absorbées par 
les travaux d'équipement agricole, rural où d'exécution des 
plans d'urbanisme des communes, 

« La ventilation des crédits du fonds d'expansion économique 
affleslés au tourisme devra être tixée par avance dans le cadre 
d'une loi de programme, entre les différentes catégories d'équi- 

eluents dans la proportion des deux tiers pour l'équipement 
Fotetier et d'un tiers pour l'équipement thermal et l’équipemeni 
collectif des stations, le conseil supérieur du tourisme étant 
consullé sur ce point. 

« La mise en œuvre du plan touristique doit s'optrer en fone- 
tion de programmes cohérents, établis par régions où par zones 
de séjours, Nomb-euses sont les belles régions de France qui 
pourraient être ouverles au tourisme et connaître ainsi une non- 
velle prospérité. Les collectivités locales ont un rôle essentiel 
à jouer dans ce travail d'organisation et d'équipement. Elles 
devront s'attacher à mettre au point un plan d'aménagement 
régional cohérent, tenant compte de la coordination indispen- 
sable entre l'équipement hôtelier et les équipements collec- 
tifs et établissant un recensement de toutes les possibilités 
géographiques et économiques de chaque région, notamment 
en ce qui concerne les régions sous-développées. 

« III. — Autres mesures: l'efficacité de tels investissements 
est conditionnée par un certain nombre de mesures qu'il im- 
porte de prendre simultanément : 

« Octroi aux industries touristiques d'avantages analogues à 
ceux qui sont consentis aux exportateurs sous condition d'un 
contrôle exercé sur la qualité et les prix des prestations. 

« Exonération de la taxe sur le chiffre d'affaires des inves- 
tissements de l'hôtellerie conformes au plan. 

« Aménagements des facilités de crédits consentis À l'hôtelle- 
rie sur le fonds d'expansion économique en ce qui concerne la 
durée et le taux des prêts. 

« Autorisation pour les collectivités locales d'émettre des 
emprunts pour leur équipement, gagés par l'Etat. 

« Création du crédit thermal par l'intermédiaire du crédit 
hôtelier grâce à l'utilisation de la surtaxe locale à l'embou- 
teillage des eaux minérales. 

« Intensification de la propagande et, en particulier, généra- 
lisation de la publicité groupée. 

« Mise au point d’un instrument statistique permettant Ja 
collecte effective et une interprelatiou valable des chiffres de 
fréquentation. 

« Création d'un organisme de perfectionnement technique des 
industries touristiques (productivité, normal:sation, constilution 
de groupements d achats, etc.) dans le cadre du conseil supé- 
rieur du tourisme. 

« Orientation pratique de la formation professionnelle des 
chefs d'entreprise. 

« Généralisation des prix « hors saison » et surtout des prix 
« service et taxes compris », 

u IV. — Effets attendus: ces diverses actions permettent 
d’escompter au terme du plan une augmentation d'environ 
3% milliards de francs par an de la dépense annuelle des tou- 
ristes étrangers en France, et un développement du tourisme 
intérieur (actuellement 50 p. 100 de la pcpulation urbaine ne 
prend pas de vacances). 

« Des mesures doivent simultanément assurer l'écoulement 
des devises dans les circuits réguliers. 

« 2° En conséquence, compléter l'articlé {# par les mots: 

« Et sous réserve des dispositions prévues à l'article suivant ». 

La parole est à M. Martel, que je prie d’être bref, car son 
groupe a épuisé son temps de parole. 


M. Louis Martel. La disposition additionnelle que nous propo- 
sons ne modifie par l'importance des crédits et ne demande pas 
des crédits spéciaux pour telle ou telle partie du projet. Eile tend 
à dissiper un certain nombre d’inquiétudes graves concernant 
les crédits accordés ces dernières années à l'équipement touris- 
tique. 

es crédits ne représentent que le cinquième environ du 
chiffre prévu par le premier plan. C'est peu quand on connait 
la place qu'occupe aujourd'hui le tourisme dans notre éco- 
nomie générale ei les ressources qu'il nous apporte en devises 
fortes. 

IL suffit, pour se convaincre de cette valeur économique, de 
voir l'effort réalisé par les principaux pays touristiques qui 
sont nos concurrents : Ilalie, Suisse, Allemagne, Autriche. Ces 





constatations nous font considérer comme incomplets, et en 
tout cas insuffisants, les textes consacrés au touriste dans le 
plan, et notre inquiviude est grande, 

Par contre, le rapport de M. Gazier répond exactement aux 
souhaits formulés par tous ceux qui ont le souei du tourisme 
français. Ce rapport est très judicieux, 11 a été approuvé par la 
commission des aflaires économ'ques, et je demande qu'au lieu 
d'être accepté seulement comme un avis, il soit intégré dans 
le texte sous forme d'article additionnel. 

Pour faire comprendre le sens de mon intervention, je vou- 
drais rectifier quelques crreurs. La premuère est relative à l'un- 
portance des crédits. Le rapport indique que ces crédits, s'iis 
ne représentent que le cinquième du chiffre prevu par le pre- 
mier plan, ont néanmoins clé utilisés de facon incomplète, 

Cette interprétation est fausse; elle induit le Parlement en 
erreur puisqu'elle ne tient pas compte de la distinction entre 
prêt accordé et prèt réalisé, En effet, pour assurer un contrôle 
efficace, les crédits ne sont remis aux emprunteurs qu'au fur 
et à mesure de l'exécution des travaux, et c'est ainsi que des 
crédits engagés ne sont pas toujours tolalement payés en lin 
d'année. 

En réalité, nous avons manqué de erédits, et il n'est pas 

juste de présenter la situation sous ce jour pour le tourisme 
alors qu'on ne le fait pas pour les autres branches de l'act- 
vité, 
11 importe de souligner que la mise à la disposilion de Ja 
Caisse centrale de crédit hôtelier des crédits de l'exercice inter- 
vieut généralement en cours d'année et souvent même dans le 
deuxieme semestre. 

D'autre part, le deuxième plan paraît ne s'attacher qu'au 
tourisme moyen, Tout le monde est d'accord pour que l'effort 
principal soit fait en faveur du tourisme moyen, mais la rédac- 
tion des dispositions des pages 73 et 74 s'entoure de formules 
habiles et si évidentes qu'il est impossible de ne pas y sous- 
crire. 

Il fant dire cependant que, si un effort spécial, et anquel tout 
le monde donne son accord, doit être fait pour le tourisme 
moyen, ce serait commettre une grave imprudence que de ne 
pas penser du tout à notre grande hôtellerie ni mème à nos 
grandes stations. 

Pour faire vivre le tourisme moven, il n'est pas nécessaire 
de tuer notre grand tourisme ni nos stations connues, qui ont 
fait leurs preuves et qui sont Jes champions de la publicité de 
la France à l'étranger. 

Les grands pays concurrents se réjouissent de cette lacune 
de nôtre deuxième plan et ils prennent immédiatement leurs 
diepositions pour allirer chez eux le tourisme à devises fortes, 
qui risque de nous échapper rapidement, 

Une troisième erreur matérielle grave est À signaler, c'est 
l'afirmation souvent répétée que les prèts sur fonds publies 
consentis pour l'équipement collectif du tourisme eg re 
provenir soit du fonds d'expansion, soit de la Caisse des du pots 
et consignations. 

Il y a là plus qu'une équivoque, une contre-vérité À dissiper. 
Au cours de l'exercice écoulé, les disporuilités de la Caisse 
des dépôts et consignations étaient entièrement absorbées — et 
le Parlement le sait bien — par les prêts consentis aux com- 
munes pour leurs travaux d'urbanisme et d'équipement autres 
que le tourisme. 

l'our ces derniers travaux, il a été sans cesse répondu qu'il 
existait des crédits d'investissement spécialement réservés au 
tourisme. IT faut done démentir ces allégations à la suite des- 
rm le Trésor refuse au tourisme les crédits du fonds 
d'expansion économique sous prélexte que la caisse des dépots 
y suflit, C'est inexact, la caisse des dépôts ne consent pas ces 
prêts parce que tous ses crédits sont absorbés par ailleurs. 

Le texte initial est si imparfait qu'il ne redresse aucune de 
ces trois importantes inexactitudes, ce qui est grave. Notre 
activité touristique et notre équipement peuvent en être faus- 
sés pendant cinq ans et l'avenir sera alors compromis. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de compléter 
le texte insuffisant par un article additionnel tiré du rapport 
de M. Gazier, qui tient compte de toutes ces observations, mais 
qui ne les signale, malheureusement, que pour avis. 

Nous savons, hélas! ce que deviennent les atlendus, les 
exposés des motifs et les avis. C'est pourquoi tous ceux qui 
sont PRE par l'avenir de notre tourisme voudraient voir 
passer dans le texte définitif le rapport de M. Gazier, qui a été 
approuvé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Martel tend à suhsti- 
ner au texte du Gouvernement le chapitre « Tourisme » du 
rapport de la commission des affaires économiques. 

La commission des affaires économiques est évidemment trés 
flatice de cette approbation. Elle a, en effet, attaché au tou 
risrue une très grande importance, d'une part en raison de 
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son caractère économique, et d'autre part en raison de ce 
qu'il tend au rapprochement des peuples. 

Mais, au fond, la commission des affaires économiques se 
demande si la solution de M. Martel, qui consiste à remplacer 
un chapitre du plan par un chapitre de la commission, ne 
devrait pas valoir pour tous les autres chapitres et non pas 
seulement pour celui du tourisme. 

Elle se demande s'il ne vaudrait pas mieux demander au 
Gouvernement de considérer que le plan, instrument d'orien- 
tation de Ja politique économique, est constitué par une 
série de documents: d'une part, le texte qui œous est soumis 
par le Gouvernement, d'autre part, à titre de complément, de 
correction, li différents rapports du Conseil économique et de 
l'Assemblée de l'Union francaise, les rapports des commissions 
saisies pour avis et le rapport de la commission des affaires 
economique 

Nous aurions ainsi un ensemble qui servirait à l'orientation 
de la politique économique au cours des années couvertes par 
le plan. 


M. le présidemt. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je partage le sentiment que vient 
d'exprimer M. le rapporteur, 

Nous nous trouvons, en réalité, non pas devant un problème 
de fond, mais surtout devant un problème de méthode. I! est 
certain que les observations contenues dans le rapport de 
M. Gazier au sujet du tourisme sont pertinentes. Elles sont 
approuvées par M. Martel, auteur de l'amendement. 

La question est de savoir s'il est de bonne méthode de sub- 
stituer à une fraction du texte soumis à l'approbation de l'As- 
semblée par le Gouvernement, une fraction correspondante du 
rapport de M. Gazier. 

Je crois que ce n'est vraiment pas indispensable, Ainsi que 
M. le rapporteur le disait de manière excellente à l'instant 
mème, le projet e vous est soumis, les rapports déposés par 
les rapporteurs des différentes commissions, constituent un 
ensemble de documents qui contiennent des orientations aux- 
quelles le Gouvernement est, évidemment, dans l'hypothèse 
où vous volterez le projet, invité à se conformer. 

Je puis donner à M. Martel l'assurance que le Gouvernement 
atlache aux que<tions de tourisme une grande importance, que 
non seulement il est résolu à suivre les directives qu'il trouve 
dans le projet initial et dans les rapports, spécialement dans 
celui de la commission des affaires économiques, mais qu'il 
pense aussi, dans le cadre de l'action economique régionale, 
dont il a déjà été question et qui devra prendre un contenu 
plus concret au cours des prochaines semaines et des prochains 
mois, faire une grande place au tourisme dans toutes les régions 
qui ont une vocation touristique. 

J'ai cru comprendre que M. Martel s'intéresse entre autre 
au tourisme moyen. &'est, en effet, ‘dans l'ensemble des ques- 
tions d'équipement touristique qui se posent dans notre pays, 
un point qui doit retenir l'attention. Le Gouvernement n'y man- 
quera pas. 

Je demande À M. Martel de retirer son amendement, étant 
entendu que son inspiration générale sera retenue par le Gou- 
vernement, 


M. le président. La parole est à M Martel. 


M. Louis Martel. Après les déclarations de M. le rapporteur 
et de M, le ministre des finances, je retire mon amendement, 
Ce que je voulais surtout, c'était. 


M. Alphonse Denis. Faire un discours électoral. 


M. le rapporteur. Ne prèlez pas aux autres vos propres pen- 
sées, 


M. Louis Martel. relever certaines insuffisances, 

Les déclarations qui viennent d'être faites me laissent espérer 
qu'il y sera remédié dans l'avenir. 

M. le président. L'amendement est retiré. 2,281 

M. Schaff a présenté un amendement n° 7 ainsi conçu: 

« 1. — Après l'article 1, insérer le nouvel article suivant: 

« Le septième alinéa du paragraphe 1, — Transports intérieurs, 
À. — 5, k. C. F. du chapitre Y de la deuxième partie du docu- 
ment annexé à l'article 1 est complété par la phrase suivante : 

« La reconstruction des bâtiments à voyageurs étant réalisée 
À 10 p. 100 seulement, un crédit de 2 milliards sera réservé à 
la poursuite des travaux de reconstruction des bâtiments à 
voyageurs, notamment ceux de Boulogne-sur-Mer, Dunkerque, 
Arras, elec. » 

« 11. — En conséquence, compléter l'article 1* par les mots: 

« Et sous réserve des dispositions prévues à l'article suivant. » 

La parole est à M. Schaif. 


M. Joseph Schaff. Dans le rapport de la commission des 
moyens de communication, les commissaires ont teuu tout 





particulièrement à insister sur l'urgence de la reconstruction 
des bâtiments à voyageurs de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

En eflet, sur 200 bâtiments à voyageurs dont quelques-uns 
sont très importants, une vingtaine seulement de pet.ts bâti- 
ments ont été remis en état, ce qui oblige les voyageurs à 
s'abriter dans des baraquements provisoires. 

Au cours des débats du 1* février 195, devant l'Assemblée 
nationale, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme a pris l'engagement d'accorder un crédit complé- 
mentaire de deux milliards pour que démarre enfin la recons- 
truction des hâtiments à voyageurs. 

C'est en raison de ces assurances que j'ai déposé cet amen- 
dement. 


M. Marcel Perrin. C'est pire que le canal du Nord. 


M. Joseph Schaff. 11 s'agit là, monsieur Perrin de crédits de 
dommages de guerre. 

Une assurance ministérielle m'a été donnée au cours de 
l'examen du budget des travaux publics, et par surcroît le 
ministre de la reconstruction et du logement nous a déclaré 
ici même que la reconstruction serait maintenant financée « à 
guichets ouverts ». 

Je ne vois donc pas pourquoi la reconstruction de bâtiments 
d'une administration qui touche de très près le tourisme est 
tellement en retard. C'est la raison pour laquelle je demande 
à M. le ministre de bien vouloir accepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je comprends la préoccupation 
exprimée par M. Schaff. Il est certain que les installations fixes 
de la Société nationale des chemins de fer français, plus spé- 
Cialement les gares de voyageurs, doivent faire l'objet d'un 
effort de reconstitution. 

Cet effort est actuellement en cours et se poursuit au rythme 
de quelque dix milliards par an qui, d'après les prévisions dont 
j'ai connaissance, permettra de les achever en 1960, 

D'ailleurs, les crédits accordés en 1955 paraissent correspon- 
dre sensiblement à la demande formulée par l'auteur de l'amen- 
dement. Ils sont, en effet, de l’ordre d'un milliard. J'ignore si 
dans l'esprit de M. Schaff les deux milliards dont il parle cor- 
respondent à une période inférieure ou supérieure à un an, 
mais je crois que nous sommes dans l'ordre de grandeur 
souhaité. 

En tout cas, le Gouvernement ne peut pas accepter de se 
laisser lier d'une manière impérative par la fixation d'un chiffre, 
et je demande à M. Schaff de retirer son amendement, car je 
ne crois pas qu'on puisse ajouter quelque chose d'’efficace aux 
prévisions qui figurent déjà dans le plan ni surtout au rythme 
d'exécution des travaux tels qu'ils sont exécutés actuellement. 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je crains que M. le ministre ne commette 
une erreur, Car il fait allusion à la reconstruction et à l'amélio- 
ration de gares comme celle de Marseille, par exemple, mais il 
oublie qu'il s'agit, dans mon esprit, de la reconstruction de 
bâtiments détruits par faits de guerre. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Alors elle incombe 
du budget de la reconstruction. 


M. Joseph Schaff. D'autre part 10 milliards sont prévus pour 
la reconstruction des installations fixes de la Société nationale 
des chemins de fer françaits. 

Mais je sais d'avance la sanction qui me sera infligée : l’appli- 
cation de l’article 48 du règlement et je retire mon amende- 
ment, après avoir précisé à M. le ministre que les 10 milliards 
auxquels il fait allusion ne visent pas la reconstruction des 
bâtiments à voyageurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je m'excuse de vous dire à mon 
tour que vous commetltez une erreur, car les dix milliards cou- 
vrent notamment la reconstruction des bâtiments à voyageurs. 

Je n'ai pas cité la gare de Marseille, bien que cette ville 
mérite toute notre sollicitude. (Sourires.) Nous devons poser 
le problème sur le plan général, et le crédit intéresse l'ensem- 
ble des installations fixes, y compris les gares. 

Je remercie M. Schaff de s’incliner devant l'arme réglemen- 
taire que je serais obligé d'utiliser. 


M. Joseph Schaff. Je regrette, monsieur le président de noter 
une nouvelle fois que les assurances données par le ministrg 
des travaux publics et les engagements qu'il prend sont sans 
valeur. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
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MM. Gaborit et Ramonet ont déposé un amendement n° 8 
ainsi conçu: 

« 1 — Après l'article 1#, insérer le nouvel article suivant: 

« Dans le document annexé à la présente loi, deuxième partie, 
chapitre V, rubrique « Communications et tourisme », para- 
graphe IV, tableau n° 6, secteur « Ports maritimes, de com- 
merce et de pêche, le montant des payements sur les quatre 
exercices du plan est porté de 110 à 114 milliards. » 

« Ï1. — En conséquence, compléter l'article 1® par les mots: 
« et sous réserve des dispositions prévues à l'article suivant ». 

La parole est à M. Gabont, pour défendre cet amendement. 


M. Roger Gaborit, Mon amendement a pour but de modifier 
le tableau n° 6 du projet gouvernemental et de porter ie crédit 
des ports marilimes de commerce et de pêche de 110 millards 
à 115 mulliards, ‘ 

Je commence done À faire comme mes collègues, c'e:t-à 
à tendre le cou sous le couperet., (Sounires.) Je prétends néan- 
moins que la mé'hode employée est anormale, lorsqu'on exa- 
mine un plan de modernisation et d'équipement, 

En demandant % milliards de plus, vous vous doutez bien 
que j'ai encore dans l'esprit l'intervention que j'ai faite, il y 
a que'ques jours, en faveur du port de La Pallice, 

M. le rapporteur disait tout à l'heure qu'avant d'accorder une 
augmentation de crédit il fallait se poser des questions. 

Est-ce utile ? Tout le monde reconnaitra, je pense, que 
l'aménagement d'un port comme celui de La Pallice est uli'e. 

D'autre part, il faut prévoir ie financement. Mais je crois 
que ce n'est pas à nous, parlementaires, auxquels on reproche 
souvent d'ailleurs de faire des dépenses exagérées, de prévoir 
le financement d'un plan d'équipement, C'est bien le rôle du 
Gouvernement, 

Dans ce cas, puisqu'on n’a pas augmenté les crédits qui ont 
été fixés, je demande qu'on en fasse une meilleure répartition 
à l'intérieur du plan prévu. 

IL est inadmissible, en effet, que des crédits importants 
soient attribués à certains ports alors que des sommes minimes 
sont accordées à d'autres. Le plan se devrait de répartir ces 
crédits de façon plus équitable 

Cette augmentation de 4 milliards, je l'ai demandée, non pas 
uniquement pour le port de La Païlice, mais pour les ports 
mar.limes dans leur ensemble. 

Vous allez me dire, monsieur le ministre des finances, que 
l’article 48 est applicable, Bien sûr, si on prend le principe 
que vous avez énoncé tout à l'heure. Mais, mon cher rappor- 
teur, vous avez eu l'imprudence de dire qu'un plan d'aména- 
gement suivrait et qu'il serait soumis à l'Assemblée avant le 
vote du prochain budget, 

Je voudrais que le Gouvernement prenne au moins l’enga- 
gement, à l'occasion de ce nouveau plan d'aménagement, de 
prendre en considération les observations que j'ai présentées 
concernant le port de La Pallice et d'envisager des crédits 
qui rendraient plus équitable le plan qui nous est présenté 
aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, si je 
comprends bien M. Gaborit, il est disposé à retirer son amen- 
dement…. . 


M. Roger Gaborit, A condition que le Gouvernement s'engage 
Jormelleinent à prendre en considération les observations que 
j'ai formulées, 


M. le ministre des finances. les observations, certainement 
(Sourires), Mais je Im excuse de ne pas vouloir prendre l'enga- 
gement ferme d'inscrire dans un éventuel aménagement du 
plan les crédits dont il est question. Ce ne serait vraiment pas 
sérieux, et je suis certain que M. Gaborit serait surpris le pre- 
mier s’il me voyait accepler à l’improviste, dans l'ignorance 
des crédits supplémentaires dont nous pourrons disposer, une 
proposition que je n'ai pas pu personnellement étudier. 

Je comprends parfaitement qu'il soit désirable d'augmenter 
l'effort d'équipement et de modernisation de nos ports mari- 
times; c’est certainement l’une des questions qui seront élu- 
diées par le Gouvernement lorsque seront élaborés les aména- 
gements que prévoit d'ailleurs explicitement le texte qui vous 
est soumis, Mais je ne puis actuel'ement préjuger les résultats 
des études préparatoires auxquelles nous procéderons le 
moment venu. 

Je m'en excuse me de de notre collègue, qui comprendra 
certainement ma posilion, et je lui demande de retirer son 
amendement, étant donné que nous procéderons à une étude 
attentive du probième, 


M. le président. La parole est à M. Gaborit, 


lis 
ire 





M. Roger Gaborit. J'enregistre que M. le ministre des finances 
veut bien mettre à l'étude les suggestions que j'ai soumises à 
l'Assemblée. 

Mais je me permets de lui faire remarquer que le commis 
sariat au plan à dejà été saisi depuis longtemps de celle ques- 
tion, que des études ont déjà éit faites et que, s'agissant du 
port de La Pallice, on sait fort bien où l'on va. 

De deux choses l'une: ou l'or veut faire de La Pallice un 
grand port, lui donner les moyens de vivre, de prospérer et 
se développer; ou l'on désire le laisser stagner dans la silua- 
lion où il se trouve actuellement, 


J'ai déjà fait remarquer l'autre jour, au couïs d'un s 


WeCle 


Ï 
il 


dent débat, la différence entre les crédits importants affectés 
à certains ports voisins — ce dont je me réjouissais el Ia 
portion trop congrue réservée au port de La Pallice, Si lon 


tient à faire de ce port le point de départ d'une transversale 
Océan-Suisse, il faut lui donner les moyens de s'équiper. 
Douze départements sont intéressés par la route Océan-Suisse 
et le port de La Pallice est à la base méme d'un développement 
du trafic entre l'Ouest et l'Est. 

Vous savez, mons eur le ministre des finances, et vous aussi, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, quel 
intérêt nos atlachons les uns et les autres à cette grande tiüuns- 
versale et au port de La Pallice. 

G'est pourquoi je vous demande de me garantir un effort tout 
particulier en faveur de ce grand port, 


M. le président. Retirez-vous votre amendement ? 
M. Roger Gaborit. J'attends la réponse du Gouvernement, 


M. le ministre des finances. Je n'ai rien à ajouter à ce que 
je viens de déclarer. 


M. Roger Gaborit. Je maintiens mon amendement puisque 
l’article 48 du règlement n'a pas été opposé, (Sourires.) 


M. le ministre des finances. 11 est opposé. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances répond 
toujours aux appels qui Jui sont adressés lorsqu'ils émanent 
de la haute autorité de M. le président de l'Assemblée, 


M. le président. C'est le règlement, 


M. le rapporieur général. C'est pourquoi, me référant à la 
fois au règlement et à votre autorité, je répondrai à la ques- 
tion qui m'est posée. 

J'indique tout d'abord que la commission des finanres est 
d'accord avec le rapporteur, M. Gazier, lorsqu'il déclare que les 
aménagements du plan, qui devront être décidés avant le pro- 
chain budget, devront s'inspirer à la fois de nos délilérations 
de ce soir et d'un certain nombre de travaux auxquels se sont 
livrées les commissions techniques. 

Cette observation étant présentée, incontestablerment J'ar- 
ticle 48 du règlement est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Gaborit 
est disjuint. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’article f®, dont le vote 
avait été réservé, 

Je rappelle que Mile Marzin a demandé que ce vote ait lieu 
par diviston. 

Je mets donc aux voix la première partie de l'article 1%, dont 
je rappelle les termes : 

« Art. 1%, — Le deuxième plan de modernisation et d'équi- 
peinent délini dans le document annexé à la présente loi ext 
approuvé comme instrument d'orientalion de l'économie et 
corume cadre des programmes d'investissements dans Ja mmétro- 
pole et les pays d'outre-mer pour la période 1954-1957... » 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre 
(La prenuvre parle de l'article 1%, mise aux voir, est 
tére.) 


M, le président. Je mets aux voix la seconde 
l'article 1%, dont je rappelle les termes: 

« .. SOUS réserve que soient supprimés les 
de Ja section 1 du chapitre VII de l'annexe ff ( 
tissements prévus pour l'équipement scolaire et universitaire 
soient portés à 9397 milliards, » 


a lop- 
I rte de 


alinéas 14 et 15 


et que les jn 


M. Alphonse Denis. Nous demandons un serulin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plu \ voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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Mile Made'eine Marzin. Le groupe communiste vote contre, 
(Len Le de l'article 1 mis aux voir, est adopié.) 


[Article 2. 


nrt, 2 - Avant le fe février 1455 le Gou- 
vernement déposera soit les projets de loi, soit, dans les condi- 
ons prévues par la loi n° 54-09 du 14 août 1954, les projets 
de decret ntenant Je programmes jugés nécessaires à 
l'application du plan, Ces lois où décrets comporteront, dans les 
secteurs où le plan les à prevues, les réformes deslintes à en 
assurer la Hlabnlite 

Le Gouvernement déposera également avant le 1% février 
105% le textes portant engagement de Ja totalité des crédits 
prevus par le plan pour les pavs d'outre-mer. 

« La contribution de lElat au financement des investisse- 
ments autres que veux faisant l'objet de lois de programmes 
sera fixee annuellement en fonction de la situation économique 
et finuireivre. 

M. Gazier à déposé un amendement n° 5 tendant à rédiger 
comme suit cet article : 

= Les programmes jugés nécessaires à l'application du plan 
fout l'obiet de lois de programmes. 

« Ces lois de programmes comportent, dans les secteurs où 
le plan les à prévues, les réformes destinées à en assurer la 
rentabilitu 

« Pour | pays d'outre-mer, elles porteront engagement de 
la totalité des crédits prevus par le pian. 

« La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ccux faisant l'objet de lois de programmes est fixée 
annuellement en fonction de la situation économique et finan- 
cure, » 

La parole [a { à M. Gazier. 

M. le rapporteur, Cet amendement a pour but d'adapter l'ar- 
ticle 2, tel qu'il resulte du rapport de la commission, à la situa- 
ton présente. 

En eflet, l'article 2 du rapport de la commission commence 
_ l'énror d'une date hmite: 1% février 1955. Cette date 
imite est malheureusement di passée depuis quelques semaines. 


M. Raymond Dronne. Les dates ne sont jamais respectées. 


M. le ranporteur, [L'autre part, il fait état de la Joi du 
24 aout 1954 sur les pleins pouvoirs, qui ont été prolongés et 
tran-form dans une loi nouvelle. 

L'amendement que je vous propose a pour but d'adapter l'ar- 
ticle 2, sans termes, à la situation d'aujourd'hui, 
20 nai 1055. 

M. le président. La parole est à M. Védrines. 


M. Menri Védrines. ous avons là un exemple tout à fait 
remarquable du bluff des propos tenus dans les milieux gou- 
vernementaux au sujet de ce fameux plan, 

Le projet gouvernemental que j'ai sous les yeux indique que 
le plan s'étend sur la période de 1954 à 1957 et que le Gouver- 
nement déposer: avant le 1% octobre 1954 les projets de lois 
grograinmes jugées nécessaires à l'application du plan, 

Eviiemment, lorsque M. Gazier a rédigé son rapport, il avait 
dejà fait un premier aménagement en remplaçant la date du 
{1° octobre 1954 par celle du 1% février 1955. 

M. Guzier, aujourd'hui, dans un esprit de souplesse, supprime 
toute espèce de référence à toute espèce de date, c'est-à-dire 
qu'au train où vont les choses on a visiblement l'espoir que 
le terme de 1957 sera atteint sans que les Jois programmes, 
promises depuis deux ans déjà, aient vu Je jour. 

Une telle facon de procé ler rejoint, d'ailleurs, la position 
rise par le Gouvernement lorsqu'il oppose l'article 48 à lappli- 
calion d'un plan dont il est dit dans le texte même qu'i ne 
sagit que d'une loi d'orientation. 

Cela veut dire, en définitive, si l'on considère Ja facon dont 
le Gouvernement utilise l'article 48 et son atlitude quant aux 
los programmes qu'en réalité on demande aux députés de 
bavarder ei pour amuser la galerie, cependant que le Gouver- 
nement en fait à sa guise. (Applaudissements à l'ertrêème 


M. le président. 


en changer le 


gau: he.) 

M. Alphonse Denis. C'est pourquoi les antilaïques ont voté le 
n 1 Le uorgeu, Cela ne les engage pas du tout, et iis le savent 
Ch, 








M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas seulement tenu 
compte du fait qu'un certain nombre de semaines s'élait écoulé, 
inais aussi du fait incontestable que, depuis l'établissement de 
son rapport, un certain nombre de lois programmes ont paru, 
en fait la presque totalité de celles qui avaient été réclamées 
par elle, On peut penser de leur contenu ce que l'on veut, mais 
on ne peut nier leur existence. 


M. Atphonse Denis. Ce sont des décrets et non des lois qui 
ont été publiés 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. L'amendement est acceptable 
dans certaines de <es parties. 
Le Gouvernement est en elfet tout à fait d'accord... 


M. Henri Védrines. Evidemment ! 

M. le ministre des finances. Monsieur Vedrines, ainsi que 
M. Gazier l'a sou‘igné, le Gouvernement est d'accord sur le 
principe des lois-programmes. ( 

Sans doute votre groupe n2 nous a-t-il pas accordé les pou- 
voirs spéciaux, mais il s'est trouvé au Parlement une majorité 
pour les approuver. 

C'est pourquoi nous avons pu par déerels, qui ont un carare 
tère législatif, s'agissant d'une délégation que le Païlement à 
Lien voulu accorder au Gouvernement, établir des programmes 
correspondant aux lois-programmes, 

Si le Gouvernement a pu publier des décrets-progrimimes, 
c'est que nous avons bénélicié de travaux préparatoires. 


M. Alphonse Denis. Les Laniel et de Mendès- 
France : 

M, le ministre des finances. Nous avons ainsi pu publier dix 
décrets-programmes qui, ainsi que je l'ai souligné au cours de 
mon intervention à cette tribune, correspondent à la plupart 
des secteurs qui avaient été désignés par les commissions com- 
pétentes comme pouvant et devant normalement faire l'objet 
de iois-programmes. 

M. le rapporteur, Il manque encore quelques texies impor 
tants, notamment ceux relatifs à l'électrification de la Socicté 
nationale des chemins de fer français. 


M. Robert Nisse. Et aux canaux ! 


M. le ministre des finances. J'ai dit la plupart, je n'ai pas 
dit la totaiité. 

Nous sommes très reconnaissants au Parlement de nous avoir 
accordé des pouvoirs spéciaux, mais je suis obligé de noter que 
ces pouvoirs étaient strictement limités dans le temps. 


M. Henri Védrines. Voulez-vous me permettre une inierrup- 
tion ? 

M. le ministre des finances. Non, monsieur Védrines, Je ne 
permets rien. Je dois me soumettre à l'objurgation de M. le 
président. 

M. Henri Védrines. Vous vous êles permis de prendre, par 
décret, des mesures par anticipation, sans lenir compte de la 
discussion de ce soir. 


M. le ministre des finances, Je disais donc que nous n'avons 
pas pu dans un délai bref, puisqu'il a expré le 20 mai, et 
compte tenu du degré d'avarcement de travaux techniques 
préparatoires, dont l'Assemblée comprendra qu'ils étaient consi- 
dérables, prendre des décrets-programmes couvrant la totalité 
des secteurs pouvant denner heu à des lois-programmes. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Gazier, sur lequel je 
cuis convié à formuler l'avis du Gouvernement, je ne fais 
aucune objection à ce que le Gouvtrnement reçoive l'invite de 
prévoir des lois-progranimes. 

Je signale seulement une difficulté à M. le rapporteur, auteur 
de l'amendement, 11 me parait difficile de décider de facon géne- 
rale et sans aucune réserve que, pour les pays d'outre-mer, ces 
lois-programmes couvriront la totalité des crédits prévus par ie 
an. 

Il y a là une disposition difficilement compatible avec la 
notion même de loi-programme. 

L'Assemblée et la commission compétente paraissent d'accord 
pour considérer qu'en principe les lois-programmes doivent 
couvrir cette fraction des crédits d'équipement qu'on peut con- 
sidérer comme « programmables », puisqu'ils correspondent à 
certains critères, réalisations d'srmmbles techniques, com- 
mandes dont l'exécution est susceptible de s'étaler sur juus 
d'un exercice, sous réserve bien entendu des avantages qui 
sont attachés précisément à la méthode des décrets-programmes 
et des lais-programmes. 

J'entends biea que, s'agissant des territoires d'outre-mer, 
nous nous trouvons devant une difficulté particulière qui tient 
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aux prérogatives que la Constitution et la loi accordent au 
comité diecteu;: du F.LD.E.S et aux assemblées territoriales 
qui, notamment dans le domaine du plan, ont des avis à formu- 
ler et :nème des décisions à prendre, 

C'est pourquoi nous avons été amenés, dans le décret- 

rogramme relatif aux territoires d'outre-mer, à prévoir la tota- 
ité des crédits afférente aux sections lurales, 

Mais je crois qu'il serait dangereux d'aller au delà, car la 
méthode des lois-programmes n'est vraiment féconde qu'à la 
condition qu'ele s'applique à des dépenses en principe « pro- 
grammables » et qui peuvent donner lieu à application de eri- 
tères définis. 

Je demande donc à M. Gazier de bien vouioir consentir à ce 
que le troisième aïinéa de son amendement soit disjoint. 

I est entendu que, dans l'esprit du Gouvernement, cela ne 
signifie nullement qu'il entend ne pas faire, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, un effort particulièrement impor- 
tant et nécessaire. Nous l'avons démontré, non par des paroles, 
mais par des actes, en publiant ce décret-programme qui est 
plus avantageux que ceux que nous avons pris dans d'autres 
secteurs de l’économie. 

Je ne crois pas que nous puissions aller au delà de la méthode 
que nous avons déjà employée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'alinéa qui vient de faire l’objet des ohser- 
valions de M. le ministre des finances ne résulte pas d'une 
initiative de la commission des affaires économiques. 11 résuite 
d'une suggestion de l’Assemblée de l'Union française. 

L'Assemblée de l'Union française a tenu à voir les crédits pré- 
vus pour les différentes catégories de territoires fixés dans une 
loi-programme. 

A l'examen, il ressort que l'opinion de l'Assemblée de l'Union 
française n'a vraisemblablement pas été de vouloir insérer dans 
une véritable loi-programme Ja totalité des crédits prévus pour 
les territoires d'outre-mer, 

Les observations qui viennent d'être présentées sont vala- 
bles. On ne peut pas, ni lorsqu'il s'agit de la métropole, ni 
lorsqu'il s'agit des territoires d'outre-mer, prévoir pour quatre 
ans l'utilisation, chapitre par chapitre, de crédits de cette 
importance. 

Ce qu'a voulu l’Assemblée de l'Union française, c'est que la 
totalité des crédits prévus par le plan soit garantie, c'est la 
certitude que pendant la période envisagée par le plan les lois- 
programme ou les crédits budgétaires de Ja période considérée 
correspondront aux sommes qui ont été prévues et ne leur 
seront pas inférieures. l 

Voilà ce qu'a voulu l’Assemblée de l'Union française, C’est 
pourquoi le rédacteur de l'amendement avait d’abord pensé à 
indiquer que les lois « porteraient engagement de la totalité des 
crédits ». Cela ne veut pas dire programmation des crédits, mais 
garantie de leur existence. 

Si vous pouvez, monsieur le ministre, me donner des assu- 
rances répondant à cette préoccupation, je ne verrai pas d'in- 
convénient à renoncer à ce troisième alinéa. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je comprends parfaitement l'in- 
tention de l’Assemblée de l'Union française dont M. le rappor- 
teur a bien voulu s'instituer ici tres légitimement le porte- 
mnt ma lais il se pose des questions de méthode assez impor- 

ntes. 

S'il s’agit de donner à M. le rapporteur et à l’Assemblée de 
l'Union française l'assurance que l'intention du Gouvernement 
est, en effet, de mettre à la disposition des territoires en cause 
la masse des crédits prévus par le plan, je le fais volontiers. Je 
crois que j'irai ainsi à :a rencontre de M. le rapporteur et, 
même, que je le rejoindrai entièrement. 

Ce que je crois dangereux, c'est que de façon précise et irré- 
vocable soit fixée une masse de crédits représentant Ja totalité 
des dépenses prévues au plan. Si nous entrions dans celte voie, 
ce serait la condamnation de Ja loi-prograrome. 

J'ai eu l'occasion d'exposer cet après-midi que la masse de 
crédit prévue par les décrets-programmes publiés la semaine 
dernière correspondait à environ 40 p. 100 de la masse totale 
aflectée par le plan aux secteurs en cause, On ne peut pas aller 
au delà. Mais nous ne pouvons pas donner à une part énorme 
de la masse budgétaire une stricte rigidité pour une période 
de trois ou de quatre ans, car nous ne pouvons pas nous sous- 
traire à celte évidense que, pendant une période aussi longue, 
toutes sortes d'événements peuvent exercer une influence sur 
nos ressources et nos dépenses. 

La méthode des lnis-programmes est féconde dans la mesure 
où son emp'oi est limité à une fraction des crédits d'équipe- 
ment, à cette fraction même qui, parce qu'elle concerne Îles 
opérations dont l'exécution s'étend sur plus d'années ou des 
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travaux qui peuvent donner lieu à des commandes ou des fabri- 
cations en grande série, comporte de grands avantages lorsque 
précisément on fixe un volume non pas sur un seul, mais sur 
plusieurs exercices, Mais nous sommes obligés de tenir compte 
de preoccupalions diverses et parfois contradictoires : 11 V à le 


souci d'assurer une continuité dans l'emploi des crédits comme 


dans l'exécution des travaux et l'emploi d la mai l'œuvre, 
et il v a cet autre l lié ne pas nous her totalement pour plu- 
sieurs années alors que nous vivons une époque où toutes 
sortes d'événements peuvent influencer Ja masse budgétaire, 


qu'il s'agisse d'ailleurs de: dépenses et des recettes 

Je comprends lé souci de sécurité qui anime l'Assemblée de 
l'Union francaise. Mais ce n'est pas tellement de sécurité qu'il 
s'agit: il s'agit de bonne méthode budgétaire avec, d'ailleurs, 
les incidences heureuses d'ordre économique et social que com- 
porte la méthode des lois-programmes; d'autres secteurs, les 
secteurs meétropolitains, pourraient, eux aussi, exiger cette 
sécurité et demander que la masse totale des crédits à eux 
affectés leur soient garantis pour deux ou trois ans. 

Dans cette voie — je le dis tout net — le Gouvernement ne 
pourrait pas s'engager. Je suis convaineu que le Parlement Tui- 
même serait rapidement conduit, sous la guession des néces- 
sités, à revenir sur de telles décisions. Nous ne éommes pas 
maîtres de nos déterminations car nous ne pouvons pas savoir 
quelle seront les nécessités dans trois au quatre an<, de même 
que nous pourrons bénélicier, à cette échéance, si l'évolution 
est famorable, de ressources supplémentaires, Je crois que ni 
le Parlement ni le Gouvernement ne doivent ainsi se fier et 
s'interdire toute poseibilité d'adaptation 

C'est pourquoi cette question de méthode est une question 
de principe, La sécurité est chose infiniment souhaitable, Je 
ne crois pas que nous puissions donner à cet égard totale 
satisfaction et si nous voulons laisser à cette loi-programme 
toute son efficacité en écarlant les risques qu'elle peut com- 
porter, par une extension abusive, nous devons nous en tenir à 
ce qui est proposé. 

Je serais désolé si M. le rapporteur ou quelque autre collègue 
pouvait penser que, dans l'esprit du Gouvernement, il existe 
une réticence queiconque à l'égard de l'effort d'investisse- 
ment que nous devons poursuivre dans les territoires d'outre- 
mer. Je renouvelle, au contraire, l'assurance que le Gouver- 
nement a la ferme intention d'exécuter enliérement le plan 
dans ces territoires. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorteur, Les préoccupations de la commission sont 
les suivantes : premièrement, il n'est pas question de demander 
que les lois-programmes portent sur Ja totalité des credits pré- 
vus par le plan; ce serait matériellement impossible; deuxié- 
mement, le total constilué au cours des quatre années d'exéci- 
tion du plan par les crédits concernant les Jlois-programmies 
et par les crédits annuels doit ètre égal aux sommes globales 
inscrites dans le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

Si nous sommes d'accord, comme il semble, sur ce principe, 
je renonce au troisième alinéa de mon amendement, étant 
entendu que la commission surveillera l'application des prin- 
cipes qu'elle vient de rappeler. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis entiérement d'accord avec la formule énoncée par M, le 
rapporteur et l'en remercie. 

M. le président. M. Gazier modifie son amendement en sup- 
primant le troisième alinéa ainsi conçu: 

« Pour les pays d'outre-mer, elles porteront engagement de 
la totalité des crédits prévus par le plan. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gazier ainsi modilié, 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 
L'amendement, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient l'article 2, 
[ i luie 3.] 
M. le président. « Art. 7% — Chaque année, avant la présene 
lalion du budget, le président du conseil des minisues, ou 
le ministre exerçant par di léwation 1 attributions de celui ci 


à l'égard du commissariat général au plan, communiquera au 
Parlement et, pour ce qui concerne les pays d'outre-mer, à 
l'Assemblée de l'Union francaise, un rapport du commissaire 
général au plan rendant compte des mesures prises pour la 
réalisation du plan, des résultats obtenus ainsi que des diffi- 
cu'tés rencontrées et des aménagements qui pourraient appa- 
raitre nécessaires, Le rapport sera élabli en accord avec les 
ministres intéressés, 

« Le texte des aménagements apportés au plan sera soumis 
à l'avis du Conseil économique et, en ce qui concerne les pays 
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d'outre-mer, à l'avis de l'Assemblée de l'Union française. Il sera 
soumis à l'approbation du Parlement. » 

Perconne ne demande la parole ?… 

Je mes aux voix l'article 3. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art, 4. — [+ Gouvernement préparera un 
plan supplémentaire qui sera mis en application au cas où jes 
creonstances le permettront, Ce plan comportera notamment 
des investissements nouveaux pour le logement, l'agriculture, 
les telécommunicalions et les pays d'outre-mer, » 

M. Deixonne a déposé un amendement n° { tendant à insérer 
dans cet article, aprés les mots: « investissements nouveaux 
pour », les mot l'éducation nalionale », 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je pourrais me dispenser de défendre 
cet auendement puisque j'en ai déjà exposé l'objet au cours 
de la discussion génerale. Mais un décret est venu entre temps 
donner une réponse, hélas! décevante, aux questions que nous 
avons posées, ce qui motive l'explication que je vais fournir. 

Nous avions constaté que le crédit de 269 mulliards du plan 
Marie de constructions scolaires, voté le 7 février 1953, avait 
laissé insatisfaits des besoins recensés par la commission 
Le borseu pour une somme de 7 milliards. Pour combler ce 
gouilre, M. Gazier, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, nous apporte — et nous l'en remercions — 126 milliards 
de plue. Mais nous sommes loin du compte. 

Ce-t alors que le 20 mai, par voie de décret, le Gouverne- 
ment, dont nous avions sollicité l'initiative, et qui se flattait 
de tenir la promesse faite par M. Mendès-France, nous a apporté 
8t milliards. Nous sommes encore très loin des 181 milliards 
que M. Herthoin se proposait d'ajouter aux crédits insuffisants 
du plan Marie. 

Si l'on prend ce chiffre de 81 milliards et qu'on l’ajoute aux 
126 milliards contenus dans le rapport de M. Gazier, on constate 
qu'il re-te encore à trouver 500 milliards, somme considérable. 

Vous voyez, mes chers collègues, que nous sommes obligés 
d'envisager une rallonge dans le plan supplémentaire que pré- 
voit l'article 4. 

Mais il m'est impossible d'abandonner ce sujet sans adresser 
au ministre des finances qui soutient ce débat un avertisse- 
ment vraiment angoissé. 

L'ohjet de votre décret du 20 mai, monsieur le ministre, est 
d'éviter une solution de continuité entre le plan de détresse 
du 7 fevrier 1953 et le futur programme de constructions sco- 
laires qui devra s'inspirer d'une éventueile réforme de l’ensei- 

vement, Un objectif plus immédiat est également fixé dans 
Fonnesé des motifs: assurer les rentrées scolaires de 1956 
et 1955. 

Si vous ne prenez pas d'urgence des mesures complémen- 
taires, vous n'atteindrez pas cet objectif pourtant aussi modeste 
que nécessaire. 

Que vous faut-il, en effet, dès cette année, pour la rentrée 
du 1% octobre 19:35 ? Je vais prendre un cas unique pour ne 
pas allonger ce débat, le cas de l'enseignement du premier 
degré. Ce n'est pas le seul, mais c’est le plus impérieux. 

Ouatre sources de renseignements officiels permettent de 
déterminer les besoins à couvrir. 

D'abord, l'enquête auprès des préfets, en date du 3 février 
1955. Pour la rentrée du 1% oclobre 1955, dans le premier 
degré. S000 classes et 3.200 logements sont nécessaires, soit 
une dépense totale de 22 milliards de francs. 

Ce chiffre est corrohoré par le Builetin hebdomadaire de 
statistique, qui constate que, de 1954 à 1955, l'effectif des 
enfants s'est accru de 340.000. A quarante élèves par classe, 
on trouve 8.500 classes, chiffre du même crdre de grandeur 
que le précédent. 

Le rapport de la direction du premier degré est plus modeste: 
7.200 classes. 

Entin, à la demande du département des finances, une enquête 
complementaire est en cours. Les renseignements parvenus, 
ortant sur 39 départements, donnent un total de 4.253 classes. 
si nous extrapolons, nous ne sommes pas loin de 10.000 classes. 

Jusqu'à présent, le chiffre des crédits disponibles pour le 
premier degré s'élève à 18.760 millions de francs. Je répète 
que X.000 classes et 3.200 logements coûtent 32 milliards. Faites 
la différence: il manque exactement 13.240 millions. 

Il faut done que, sur les 28 milliards qu'apporte le décret- 
programme du 20 mai, 13.420 millions soient mis immédiate- 
ment À la disposition du ministre de l'éducation nationale. 

Même ainsi, arriverons-nous à temps ? Ce sera très difficile. 

Permettez-moi d'apporter un dernier renseignement. Sur 
celle somme, je note que la moilié — environ 6.500 millions 





— est destinée à des projels-{xpes réalisables par commandes 
En et qui, à condition d'être mis en chantier immédia- 
ement, peuvent être terminés dans les quatre mois qui nous 
séparent de la rentrée d'octobre. 

‘ous le constatez, il n’y a plus un instant à perdre. Plus 
tard, il vous faudra compléter ces crédits mais, dès mainte- 
nant, vous avez le devoir de rendre immédiatement disponible 
une partie d’entre eux. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de ressasser devant vous 
ces éternels soucis. Je sais que je parle à des hommes de 
bonne volonté mais qui ne sont pas forcément tous au courant 
des besoins que nous constatons presque jour par jour. 

Pardonnez-moi d'abuser un peu de votre patience : j'ai 
conscience de manifester ici une angoisse qui traduit celle de 
nombreux pères et mères de famille. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des affaires économiques, 
vous avez pu le constater à la lecture du rapport, a attaché une 
importance DEL. à la question des constructions sco- 
laires et à celle de la recherche scientifique. Elle leur a accordé 
une priorité particulière. 

Elle estime que cette position est justifiée non pas seulement 
en raison des conséquences économiques qu'une meilleure édu- 
cation publique entraînera fatalement mais aussi parce que, 
chargée des problèmes économiques, elle a cru devoir affirmer 
que les es prioritaires élaient davantage des tàches 
humaines au service desquelles l’économie se trouve placée. 

C'est pourquoi elle a demandé une augmentation des crédits 
consacrés à ce secteur. Pour affirmer une nouvelle fois son 
souci majeur, elle émet un avis tout à fait favorable sur l'amen- 
dement de M. Deixonne. 


M. le rapporteur général. La commission des finances s'associe 
aux déclarations de M. le rapporteur et donne aussi un avis 
favorable à l'amendement de M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 
L nt. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M, Jean Silvandre. Mes chers collègues, l'article 4 prévoit la 
préparation, par le Gouvernement, d'un plan supplémentaire 
qui concernera notamment les pays d'outre-mer. Nuus osons 
espérer que ce plan comprendra de nouveaux crédits en faveur 
du développement économique et social des territoires. 

D'autre part, je veux signaler une cause de malaise qui com- 

romet grandement l'avenir économique de l'Afrique occiden- 

le française. Une superfiscalité a été instituée dans ce terri- 
toire où, plus encore que dans la métropole, l'Etat vit au-dessus 
de ses movens. Le système fiscal local, inspiré du système 
métropolitain dont chacun s'accorde à reconnaître les insuffi- 
sances, donne de piètres résultats. 

Il est difficile, surtout à l'intérieur du pays, de trouver des 
comptables capables de tenir les comptes des entreprises selon 
les normes exigées par le fisc. Celui-ci dispose ainsi d’un puis- 
sant moyen de chantage contre le contribuable en appliquant 
des amendes — s'élevant parfois à go millions de francs 
— pour défaut de comptabilité régulière. 

La pratique aggrave encore le poids des impôts car l'illégalité 
fleurit. Pour recouvrer les impôts, on néglige systématiquement 
d'adresser aux contribuables l'avis sans frais avant comman- 
dement prévu par la loi, fait d'autant plus grave que beaucoup 
d'avertissements d'impôts se perdent dans les égouts et ne 
parviennent jamais à leur destinataire. 

De plus, le conseil du contentieux, qui devrait être le gar- 
dien de la légalité administrative, a récemment repoussé une 
requête, motif pris que le demandeur n'avait pas rempli une 
formalité prévue par le code métropolitain des impôts non pro- 
mulgué en Afrique occidentale française, en prétendant l'appli- 
quer à titre de raison écrite! 

Les taux d'impôts sont excessifs. Les loyers sont chers et 
le taux des patentes, notamment, s’en ressent. 

M, le Je vous rappelle, monsieur Silvandre, que 
votre groupe à épuisé son temps de parole. 


M. Jean Silvandre. Avec votre permission, monsieur le si- 
dent, M. Maurice Grimaud m'accorde un peu des quelques 
minutes qui restent encore à son groupe. 

M. le nt, Il ne s'agit vraiment plus que de quelques 
minutes, (Sourires.) 
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M. Jean Silvandre. À Conakry, pour un immeuble d'un revenu 
net de 216.000 francs, l'impôt foncier se monte à 43.200 francs 
et la taxe de balayage à 21.600 francs, soit au total 64.800 franes, 
près d’un tiers du revenu. Avec l'impôt cédulaire et l'impôt 
général sur le revenu, c'est un pourcentage ben supérieur à 
la moitié de ce revenu qui est ainsi absorbé. 

Une autre injustice réside dans l'impôt de capitation: un 
planton gagnant 10.000 francs par moi et avant six enfants 
doit payer 2.000 francs d'impôt personnel; il est pourtant privé 
d'allocations familiales. 

La poursuite, également, est rigoureuse. On saisit sans dis- 
cernement: tel fut le cas d'un ouvrier, dont la famille était 
composée de deux femimes et neuf enfants, chômeur depuis 
us de six mois, qui fut saisi parce qu'il n'avait pas payé 
l'impôt personnel s'élevant à 1.700 francs. 

A la fiscalité directe s'ajoute une fiscalité indirecte dépas- 
sant de loin la fiscalité métropolitaine: douane, taxe de transac- 
tion, taxe sur le chiffre d’affaires, taxe sur les armes, 

La pratique aggrave encore ces taxes car dans plus eurs ser- 
vices on trouve de véritables « sadiques » de l'impôt dont le 
rêve est de rançonner le contribuable et de toucher le pour- 
centage sur les amendes qu'il infligent. 

Celte situation empêche l'investissement de capitaux en 
Afrique occidentale française. Une fiscalité simple et modérée 
faciliterait un afflux de capitaux permettant de réaliser une 
expansion économique plus grande; en même temps, le ren- 
dement des impôts serait accru. 

Le système actuel ne peut que ruiner un pays dont l'éco- 
nomie, liée au régime de la traite, c'est-à-dire de la campagne 
saisonnière, est extrémement sensible, A cause des poursuites 
du fisc, 0 p. 100 des commerçants seraïent aujourd'hui en 
faillite, la traite ayant été mauvaise, Seuls, des moratoires les 
ont sauvés. 

C'est done l'avenir du pays que met en jeu une telle poli- 
tique fiscale. 

Le texte récemment adopté concernant la taxe sur la plus- 
value des immeubles bâtis ou non bâtis est venu encore com- 
prometlie les chances d'investissement, Son application pose, 
en effet, des problèmes insolubles comme par exemple lors- 
qu'il s’agit de prouver l'importance de certains aménagements : 
clôture, plantation, nivellement, remblai, Les contribuables 
n'ont pu se ménager les preuves nécessaires pour les travaux 
antérieurs à la promulgation d'un texte qu'ils ne pouvaient 
prévoir. Les coefticients de réévaluation sont d'ailleurs arbi- 
traires. 

De telles dispositions peuvent avoir de graves conséquences. 
J'observe encore que les notaires sont tenus solidairement avec 
le client du payement de cette taxe: en cas d'adjudication 
sur saisie notamment, si l'immeuble reste au créancier faute 
d'enchérisseur et que la valeur du bien est inférieure à Ja 
créance, faudra-t-il que le créancier, déjà lésé, verse à l’en- 
registrement une partie du prix d’adjudication pour acquitter 
la taxe de plus-value due par le débiteur insolvable ? Et le 
notaire commis par justice — chose possible dans le régime 
foncier en vigueur en Afrique occidentale française — pour 
effectuer cette vente sur saisie devra-t-il acquitter la taxe sur 
ses deniers personnels ? 

Autant de problèmes délicats, sans parler du calcul même 
de Ja taxe qui nécessiterait un cerveau électronique. 

Une telle fiscalité fait obstacle à l'expansion économique et 
commerciale de territoires dont le développement est essentiel- 
lement lié à l'investissement de capitaux. 

Au Gouvernement responsable de la politique suivie dans 
nos territoires, j'en signale les dangers car une telle situation 
ne peut se traduire que par la sclérose, voire la ruine de notre 
économie. 

M. Raymond Dronne. Il faut aussi signaler ces dangers aux 
assemblées qui votent les dépenses. 

M. Jean Silvandre. Elles les votent sur des propositions 
faites par les administrations qui agissent elles-mêmes selon 
la politique et les directives du Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4, modiflé par l'amendement de 
M. Deixonne. 

À l'extrême gauche. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 4, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Vals et Gazier ont présenté un amende- 
ment tendant à l’adjonction d’un article additionnel ainsi conçu : 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 1° mars 
1957 un projet de loi portant approbation du troisième plan de 
modernisation et d'équipement assorti des projets de lois de 
programme qu’il comporte, » 

La parole est à M. Vals, 





M. Francis Vals. L'imendement que nous avons deposé ne 
justifie pas de longues explications, 

Le premier plan de modernisation et d'équipement n'a pas 
pu venir en discussion devant ;e Par:ement, pour des raisons 
fort valables d'ailleurs. 

Quant au deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
c'est depuis le 1% janvier 1954 qu'il est en application. 

Les textes n'ont été deposés qu'au mois de juin devant cette 
Assemblée. 

En dépit de tous les efforts de notre rapporteur et de la com- 
mission, qui à consacré de très nombreuses séances à l'examen 
du plan proposé, la discussion n'a pu avoir lieu que dix-huit 
mois apres le début de la mise en application du deuxième 
pian de modernisation 

C'est pour éviter de tels inconvénients qu'avec mon collègue 
M. Gazier je demande au Gouvernement de prendre l'engage- 
ment de déposer avant le f°* mars 1957 le projet de loi portant 
approbation du troisième plan de modernisation et d'equipe- 
ments. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. En ce qui concerne cet article addi- 
tionnel qui nous est proposé, nous voulons simplement rappe- 
ler À pet que nous avons exposée dans cette discussion au 
sujet de ce qu'on appelle le deuxième plan de modernisation. 

En fait, il s'agit de faire croire qu'il est possible de planifier 
l'économie dans le régime actuel, alors qu'en régime capila- 
liste la production est dans un état d'anarchie. 

Il faut bien reconmaitre aussi que cette fin de discussion sur 
ce prétendu deuxième plan de modernisation démontre que 
nous avons raison car, en vérité, il n'y a rien de sérieux dans 
ce plan, sinon ce qu'on appelle une orientation dont on connait 
bien les tenants et les aboutissants, 

Lorsqu'on nous parie d'un autre plan avant le même sens, 
nous ne pouvons que confirmer notre position. 

Vos plans ont pour objectif d'accroitre les profits du capi- 
talisme et de maintenir les conditions de vie largement insuf- 
fisantes des travailleurs. 

Depuis le premier plan, qui fut remplacé, ne l'oublions pas, 
par je plan Marshall — il n'est pas inutile de le rappeler — 
1 y à eu d'autres plans: celui de M. Edgar Faure, de dix-huit 
mois, celui de M. Louvei et de ses successeurs sur l'assainis- 
sement de l'industrie et du commerce, les plans Courant et 
autres sur le logement et la reconstruction. 

En réalité, ces plans ont été des moyens utilisés pour l'ap- 
plication d'une politique contraire aux intérêts du pays, mais 
très favorable aux trusts sans patrie dont les bénéfices se sont 
scandaleusement accrus. 

M. le rapporteur. Vous avez approuvé le plan Monnet en 1946! 

M. Jean-Marie Goudoux. Oui, mais, en 1946, les organisations 
syndicales avaient participé à l'élaboration du plan Monnet, tan- 
dis que le plan qui nous est soumis — cela nous à d'ailleurs 
été dit à la commission de la produetion industrielle — se 
caractérise ee le fait que les organisations n'ont pas été appe- 
lées à collaborer à son établissement. 

Par contre, nous savons très bien que ce plan a été suggéré 
par les grandes affaires et les grands monopoles, qui lui ont 
donné son orientation. 

Aux plans déjà cités, on peut ajouter aussi le plan Schuman, 
dont les résultats néfastes sont bien connus. 

Nous ne pouvons pas vous faire conflance en ce qui concerne 
vos plans dont l'objectif est l'accroissement des profits capi- 
talistes, alors que les masses populaires et, en particulier, la 
classe ouvrière, éprouvent les plus grandes difficultés d'exis- 
tence. 

Les bavardages sur les plans sont destinés à leurrer les 
masses. Pour notre part, nous dénoncons ces illusions que vous 
voudriez semer. Voilà pourquoi nous ne voterons pas l'amen- 
dement qui nous est proposé. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Quel eet l'avis du Gouvernement sur l'amens 
dement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. Alphonse Denis. Cela ne lui coûte rien. 

Espérons, d'ailleurs, qu'il ne sera pas là pour discuter de 
ce problème en 1957. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Vals 
et Gazier. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
à n le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
e loi, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 25 MAI 1955 








30644 
M. Henri Védrines. Je demande la parole, pour expliquer mon Gouvernement français, remboursables en 90 ans, à 2 p. 100 
vote d'intérèt, pour acheter au criminel de guerre Flick la mine 


M. le président. La parole est à M. Védrines, pour une expli- 
cat.on t je le lui rappelle, le temps 


le vole 4 trois minutes il 


de paroie de son g1 "upe est épuisé. 

M. Henri Védrines. Me-dames, messieure, le gouvernement 
Laniel, auteur du prétendu deuxième plan de modernisation 
sOUINIS à notre discus nr, et le ra ppor lu ur M Lazier, qui s'en 
est [art le chaleureux défenseur, n ont päs été avares de pro- 
mé st 

M. Raymond Dronne. 115 ont pris exemple sur vous! 

M. Nenri Védrines. le; phrases abondent sur l'élévation du 
niveau de vie, l'amchoration du bien-être, l'expansion écone- 
mique, I est dit qu'une attention toute | pee D sera appor- 
tée au developpement des régions sous-développées. Toutes les 
interventions de mes collègues du groupe communiste ont 
montre Jusqu'à l'évidence le divorce absolu entre ces promesses 
et la realite, Au heu de l'expansion et de l'amélioration, on 
voit se développer le chômage, l'appauvrissement des travail- 
leurs, la misère et l'enrichissement des sociétés capitalistes. 

Je desire fournir, à l'appui de celte démonstration, un exem- 
ple supplémentaire 

Il y avait, en 1946, dans le département de l'Allier, que j'ai 
l'honneur de représenter, trois bassins miniers comptant envi- 
ron ‘40 mineurs. 

Lomme suite à la mise en place du plan Schuman, deux de 
ces bassins sont déjà fermés. 

Restait le bassin de Commentry, comprenant les mines du 
Bourbonnais et les mines de Ferrières, 


Depuis trois mois les mineurs et la population de Commen- 
try sont obligés de mener une action soutenue et vigoureuse 
pour empêcher la fermeture de ces mines. 


ls ont obtenu un premier succès puisque la fermeture pré- 
vüe pour le 10 avril a été reportée, mais la menace demeure, et 
la Compagnie des forges de Chätillon-Commentry et Neuves- 
Maisons, Le 0 laire, a commencé à procéder à des licencie- 
Inenls partiels. 

Le prétexte est toujours le même : la valeur économique du 
bassin est insuffisante, dit-on, et son maintien serait un non- 
ps économique dans la situation charbonnière actuelle de la 
race 

Sans vouloir entrer dans de nombreux détails pour ne pas 
allonger le débat, je veux indiquer que le prix de revient est 
furt peu supérieur au prix de revient moyen français. 1 s'agit 
d'un charbon de bonne qualité, facilement commercialisable. 
Au rythme d'extraction actuel, les réserves connues permettent 
plus de dix ans d'exploitation et les techniciens estiment que 
des réserves beaucoup plus considérables n'ont pas encore été 
ex lor« cs, 

Éntin, les deux houillères emploient 32 ingénieurs, 21 em- 
ploves, 616 ouvriers. Les salaires payés au mois de janvier se 
sont élevés à 18.051.000 francs, les impôts et les taxes, dans 
le mème mois, se sont montés à 3.787.000 francs, et les coti- 
salions sociales ont été de 8.590.XX) francs. 

Non seulement la fermeture équivaudrait à la misère pour 
700 familles ouvrières, mais un coup mortel serait porté à 
toute l'économie de celle région, particulièrement à la ville 
de Cormmentry. Elle accroîtrait le déficit des caisses de sécu- 
rité sociale et de retraites minières. Elle priverait plusieurs 
communes de ressources importantes en mème temps qu'elle 
leur imposerait de lourdes dépenses de chômage. 

Ainsi, mesdames, messieurs, la fermeture de cette mine serait 
un vérilable attentat à la vie des travailleurs et à l’économie 
du pays. 

Utilisant depuis longtemps déjà le chantage à la fermeture, 
la Compagnie des forges de Châtillon-Commentry a imposé à 
ses mineurs des conditions honteuses d'exploitation: diminu- 
tion des prix de tâche, abandon des conditions élémentaires 
de sécurité, 

C'est ainsi que, le 25 avril dernier, l'ouvrier mineur Louis 
Limoges était tué sous un éboulement. Cette société, qui pleure 
misère et se plaint des difficultés qu'elle éprouve à joindre les 
deux bouts, ne se porte pourtant pas mal. 

Le capital qui était de 1.235.304.000 francs en 1952 a été porté 
à 2.470.608.000 francs en 1953, notamment à incorporation de 
réserves. La valeur boursière de ce capilal est supérieure à 
6.100 millions. 

Les derniers bilans font ressortir des immobilisations totales 
de 39 milliards. 

Le chiffre d'affaires, en 1953, dépassait 23 milliards, les béné- 
filces avoués excédaient 225 millions, et les bénélices réels déce- 
lables étaient de l'ordre de 1.500 millions. 

La Compagnie des forges de Châtillon-Commentry fait partie 
du groupe char, qui à touché 15 milliards de francs du 





Harpen, dans la Rubr, ce même Gouvernement qui refuse les 
milhards nécessaires à l'achèvement du canal du Nord. 

La réalisation de ce projet intéresse pourtant cinq départe- 
ments, ceux du Pas-de-Calais, du Nord, de la Somme, de l'Aisne 
et de l'Oise, et permettrait d'atténuer partiellement les effets 
du plan Schuman sur le bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


M. le président, Monsieur Védrines, veuillez conclure. 


M. Henri Vôdrines. Quelques mots encore me suffiront, mon- 
sieur le président. 

Au lieu de financer le développement des mines françaises, 
on à préféré financer l'achat de la mine Harpen, dans la 
Rhur, et faciliter ainsi l’écrasement de la production francaise. 

Celle mine produit 6 millions de tonnes de charbon et quatre 
millions de tonnes de coke. On pouvait Lire à ce propos dans un 
journal que connait bien M. Gazier… 


M. le président. Si je vous ai donné la parole, ce n'est pas 
pour lire des articles de journaux! 


M. Henri Védrines. et qui est du 1* avril 1954, les lignes 
suivantes : 

« Les nouveaux acheteurs ne cachent pas leur volonté d’aban- 
donner la construction de nouvelles cokeries en France pour 
l'agrandissement des usines Harpen en Allemagne, » 

Les monopoles capitalistes se moquent de vos plans, Ils inves- 
tissent leurs capitaux dans les entreprises qui leur rapportent 
le maximum de profits. L'argent, pour eux, n’a ni odeur ni 
patrie. Et que leur importe de jeter à la misère 700 familles 
de mineurs français s'ils trouvent plus avantageux de s’enten- 
dre avec les marchands de canons de la Ruhr et les criminels 
de guerre nazis pour exploiter à meilleur compte les ouvriers 
allemands ? (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Tous les propos sur le dirigisme, la planification, l’organisa- 
tion des régimes capitalistes ne sont que des procédés de rebour- 
teux qui ont pour but de tromper les travailleurs et de les 
détourner de la lutte revendicative contre l'exploitation féroce 
dont ils sont victimes. 

Seul le socialisme mettra fin définitivement à cette situatio 1 
pénible de la classe ouvrière, En attendant, elle doit lutter 
pour maintenir son niveau de vie, iutter contre la paupérisation 
et ne pas se laisser distraire de cette lutte nécessaire par toute 
la propagande de diversion organisée autour d'une prétendue 
planification. 

M. le président. Monsieur Védrines, je vous invite de nou- 
veau à conclure. 

M. Henri Védrines. J'ai presque terminé, monsieur le prési- 
dent. 

Vous avez du reste laissé parler les autres orateurs. 

M. le président. Je vous ai accordé trois minutes bien que 
votre groupe ait dépassé d'une heure son temps de parole. 
Vous parlez depuis six minutes. Il n’est plus possible d'orga- 
niser un débat dans de telles conditions. Veuillez conclure en 
quelques mots. 


M. Henri Védrines. Le Gouvernement et les soi-disant plani- 
ficateurs n’ont rien à refuser au monopole capitaliste. Le plan 
n'est qu’un moyen de leur donner carte blanche, de légaliser 
le pillage du pays par les monopoles et la surexploitation sous 


le couvert de la productivité. 
M. le président. Terminez, monsieur Védrines. 


M. Alphonse Denis. Tous les orateurs ont dépassé leur temps 
de parole. Vous pouvez accorder deux minutes de plus à notre 


collègue. 
M. le . Je lui accorde une minute pour la conclusion. 
Je ne puis lui laisser lire tous les feuillets. 


M. Menri Védrines. Aux pages deux et trois du rap de 
la commission du travail on peut lire qu'il est officiellement 
prévu un licenciement de 20.621 ouvriers dans le Centre-Midi 
et qu'un important transfert de cette main-d'œuvre est prévu 
pour la Lorraine. 

On ne peut mieux combler les vœux du trust Chatillon-Com- 
mentry et Neuves-Maisons. 

Voter le plan c'est lé r le licenciement des mineurs. 
C'est aussi légaliser le licenciement des ouvriers des ateliers 
de matériel roulant de la compagnie Commentry-Oissel, de cette 
même ville de Commentry. La fermeture de ces ateliers, prévue 

le 1* juillet, est la de la concentration capi- 
liste, de l'achat de matériel étranger et surtout de Ja poii- 
tique de liquidation de la S. N. C .F. 

Les travailleurs de l'Alimentation gran dans la même 

ville, sont dans une situation semb e 
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Pour ces deux entreprises des démonstrations tout aussi pro- 
bantes que pour les mines pourraient être faites. 

Mais je veux conclure. (Aires à droite.) 

Ces faits prouvent le caractère néfaste de la politique suivie 
depuis 1947 avec le plan Marschall, le plan Schuman et la 
soumission du Gouvernement à la volonté des capitalistes. 

M. le président. Monsieur Védrines, vous avez dépassé le 
temps de parole supplémentaire que je vous avais accordé. Je 
vous retire la parole et vos propos ne figureront plus awprocès- 
verbal. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Un rapporteur à parlé plus d'une heure 
et demie et l’on nous refuse quelques secondes ! 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

M. Alphonse Denis. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement «u 
scrutin : 


RS Ré améocstinsse tuées - Oil 
Majorité absolue ...........ossssessssssee 906 


Pour l'adoption .......... 4 
Contre ........66: sesssose 120 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai maxi- 
mum de deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


A 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La réunion de la commission des affaires éco- 
pomiques prévue pour ce malin, à dix heures, est annulée. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. te président. Les avis des commissions des finances et de la 
marine marchande sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
éemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant À valider les services accomplis par les Français dans 
les armées alliées au cours de la guerre 1939-1945, ainsi que 
ceux qu'ils ont dà accomplir, eous l'empire de Ja contrainte, 
dans l’armée allemande, n'ont pas été mis en distribution avant 
l'expiration du délai d'un mois prévu à l'article 36 du règle- 
ment, (N°s 9026, 10236.) 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 25 mars 1955, il y a lieu d'iescrire cette affiire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


sf — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 10731 de M. de Villeneuve, portant 
organisation générale de la défense nationale, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la comm'esion de la défense nationale ; 

2e Le projet de loi n° 10808 sur l'organisation générale des 
forces armées, dont l'examen au fond a été renvoyé à ;a com- 
mission de la défense nationale ; 

3° Le projet de loi n° 10809 portant organisation générale de 
la défense nationale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de Ja défense wationale; 





i° La proposition de loi n° 10713 de M. Pierre André et plu- 
sieurs de ses collègues, organisant les structures min'stérielles 
de la défense nationae, dont l'examen au [ond a été renvoyé à 
la commission de la défense nationale. 

La commission de la justice et de législation demande À 
donner son avis sur le rapport n° 10628 sur les propositions de 
Jai: 4° de M. Viatte; 2° de M. de Léotard; 3° de M. Alphonse 
Denis; 4° de M. Jean-Michel Flandin, précisant le statut profes- 
siongel des représentants, voyageurs el placiers (n° 3721, 3049, 
&179, 9835), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commies- 
sion du travail et de ja sécurité soriale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de la justice et de législation déclare renoncer à donner 
son avis eur trente-huit propositions de loi et deux proposi- 
ons de résolution relatives à la législation sur les dommages 
de guerre (n°° 74, 364, 400, 522, 748, 7o2, 1376, 1379, 120, 
2129, 2005, 3658, 401, 4002, 4321, 4496, 4457, 4459, 4858, 4902, 
0024, DIS, 5405, 0467, 2927, 6333, 63SS, 7049, 11 \ 
SONS, SULS, 8703, SN27, 9:96, 10227, 3089, 4799, 7015), et qui ont 
été renvoyées, pour examen an fond, à la minission de la 
reconstruction, des domimiges de guerre et du logement, 
Acte est donné de ceïle communicalion, 


‘tn M) x ; 


pl 


LT 
DEPOT DE PAOPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubaime et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à modifier la loi 
n° o00-7:2 du 90 juin 190 tixant les condilions d'atl'ibution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et milita res 
relevant du :ninistère de Ia France d'outre-mer, des condi- 
tions de recruleraent, de mise en congé ou à la retraite de 
ces mêmes fonctionnaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1AR4, di<tri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commis<ion 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les agents, non 
ütulares. de l'Etat et des services publies, départementaux et 
communaux, anciens combattants 1999-1945 ou résistants, de 
certains avantages concernant la tilularisation et l'ancienneté, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1083, d'ietri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Barrot et Dorey une proposilion de loi ten- 
dant à gr n les règles qui régissent l'attribution de l'allo- 
cation de salaire unique, dans le cas de personnes exerçant 
des activités multiples, de manière à assurer aux allocataires 
salariés exerçant une seconde activité agricole le mème traite- 
Iuent qu'aux allocataires salariés exerçant une seconde activité 
non agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 108%, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymon! Guyot et plusieurs de ses coliègues 
une proposilion de loi tendant à interdire en temps de paix 
l'envoi des jeunes gens du contingent sur des territoires où 
se déroulent des opérations militaires actives et à en retirer 
ceux qui S'y trouvent, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10844, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tentant à compléter la loi n° 48-1404 du 
9 septembre 1918 définissant le statut et les droits des déportés 
et internés politiques. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 10846, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René P'even une proposition de loi tendant 
à compléter les actes d'état-civil par l'indication du statut civil 
des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état-civil 
en Algérie, dans les territoires d'ontresaner et ïes territoires 
sous tutelle et à y supprimer le régime de la pluriité des 
états-civils. 

La proposit'on de loi eera imprimée &ous le n° 10857. distri- 
buée et, s'il ay à pas d'opposition, renvovée à la commis<ion 
de la justice et de légis!iUon, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Jean Masson une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernemnt à accorder 
chaque annee aux possesseurs de la carte sociale d'éconormique- 
ment faible deux billets simples sur les réseaux de la $, N. €. F., 
au tarii des congés payés, quelle que soit la gare d'origine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10x37, 
distubuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la famille, de la population et de la sante publique. 
(As entiment 

J'ai recu de M, Toublane une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul- 
teur et viliculleurs, victimes des gelées catastrophiques du 
mois de pui 1 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10811, 
distribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
uus-ioti des tinances., (fssentiment j 


9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Baurens un rapport, fait au 
nou: de la commission des boissons, sur la proposition de réso- 
Jution de MM. Le Roy Ladurie et Philippe Monmin, tendant à 
inviter le Gouvernement à réduire par voie réglementaire Île 
droit de consommation sur lalcoo! en tant qu'il s'applique aux 
eaux-de-vie d'Armagnac, de Cognac el aux eaux-de-vie cidri- 
coles dotees d'appellation d'origine contrôlée et réglementée 
(ne 10155 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1032 et distribué. 

J'ai recu de M. Gautier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Dorey, tendant à étendre le bénétice du décret 
ne 145% du 2 novembre 1950 au personnel de surveillance 
de L'administration pénilentiaie (n° 0073 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1033 et distribué, 

J'ai recu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur le 
projet de loi prorogeant exceplionnellement la durée du 
mandat des adininistrateurs des organismes de la sécurité 
sociale dans les mines (n° 10747). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1038 et distribué. 


4%}, 


J'ai recu de M, Sion un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industnelle et de l'énergie, sur la pro- 
position de lot de M, Henri Martel et plusieurs de ses collègues, 
tendant x augmenter de 15 p. 100 les retraites servies par la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de 
mineurs (n° HOT), 

Le œipport eera imprimé sous le n° 10839 et distribué. 

J'ai reçu de M. Desson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la presse, sur la proposition de résolution de 
M. Desson, tendant à inviter le Gouvernement à préciser la 
portée de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la 
publicité des boissons autorisées en ce qui concerne les formes 
que peut revêtir la publicité autorisée par cette loi (n° 10505). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10S10 et distribué. 

J'at recu de M. Pierre André un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la défense nalonale sur: 1) le projet de loi 
portant organisation générale de la défense nationale; I) les 
propositions de loi: 1° de M. Pierre André et plusieurs de ses 
collegues, organisant les structures ministérielles de la défense 
nationale: 2° de M, de YHeneuve, portant orginisation générale 
de la défense natonale, (Nos fo, 10713, 10734.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10842 et distribué. 

J'ai recu de M. Silvanire un rapport ge qe fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur : 1. Le 

rojet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer ; 
fi Les propos tions de loi: 1° de M. Jacques Duelos et plusieurs 
de ses colligues, tendant: 4) à sccorder l’amnistie à tous les 
démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur participa- 
tion à la lutte anlicolonialiste de leur peuple; b) à la cessa- 
tion des poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer 
emprisonnés preventivement ou poursuivis pour les mèmes 
moufs: 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l'amnistie aux parlementaires malgaches et 
aux patriotes malgaches poursuivis à l'occasion des événements 
de 1417: 3e de M. Ramaivo Jonah, porlant ammnistie de certains 
crimes, délits et contraventions commis à Madagascar à l'occa- 








sion des divers événements qui s’y sont produits de 1945 à 
194: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, à 
caractère politique, commis dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires et Elats associés avant le 
1° mai 191: 5° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
commis en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie ; 
WI. Les amendements n° 312, 313, 314 de M. Daniel Mayer, 
n° 321 de M. Mamadou Konaté, et n° 340 de M. Gabriel Paul, 
relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer et disjoints 
du rapport n° 2573 de M. Duveau relatif à l'ammnistie, (N°* 9253, 
1126, 6347, KI21, K549, 8550, 10044.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10843 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Loustau un rapport, fait au nom de la com- 
mi-sion de l'agriculture, sur: 1. Les proposilions de loi: 1° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues, tendant à l'appli- 
cation à l'agriculture du salaire minimum national inierpéeiés. 
sionnel garanti dans les mêmes conditions que les professions 
industrielles et commerciales: 2° de M. Adrien Renard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à porter le salaire minimum 
garanti applicable aux travaiileurs Le professions agricoles, à 
parité avec celui de l'industrie et du commerce; I, Les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inivter le Gouvernement à fixer pour 
les travailleurs agricoles, le mème salaire minimum garanti que 
our les travailleurs de l'industrie et du commerce; 2° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux travailleurs de l'agricul- 
ture la prime de 6.4) francs prévue par le décret n° 54-1003 du 
9 octobre 1454, (N° 310, 5465, 6854, 9934.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10815 et distribué, 


— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Félice un avis, présenté an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
propos!fion de loi de M. Detæuf, tendant à compléter l'article 38 
du statut du fermage, (N°8 6169, 10536.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 10834 et distribué, 


— {1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui jeudi 26 mai, à quinze heures, 
séance publique : 

Vérilication des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débai) (département du Finistère) (M. Louis Martel, rappor- 
teur) : 

Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) (département des Basses-l’yrénées) (M. Moisan, rappor- 
teur) : 

Vote du projet de loi n° 9547 complétant la loi sur la presse 
du 29 juillet 18St par un article 39 bis (N° 10310 — M, Minjoz, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Discussion de la proposition de loi n° 7716 de M. Moisau et 
plusieurs de ses coliègues. tendant à protéger la liberté syndi- 
cale et à en garantir le libre exercice à tous les travailleurs. 
(N°s 8009, K{66. S520 — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution n° 10256 de 
M. Boscarv-Monsservin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer dans les meilleurs délais 
le projet de budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1955 et à inclure dans le projet « l'allocation à la mère 
au fover » pour les exploitants agricoles. (N° 10663 — M. Bos- 
carv-Monsservin, rapporteur) ; 

Discussion: 1. — du projet de loi n° 10809 portant organisa- 
tion de la défense nationale: I. — Des propositions de loi: 
1° de M. Pierre André, et plusieurs de ses collègues (n° 10715), 
organisant les structures ministérielles de la défense natio- 
nale; 2° de M. de Villeneuve {n° 19731), portant organisation 
générale de la défense nationale (N° 10842 — M, Pierre André, 


rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée le jeudi 26 mai, à deux heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


ManceLz M. LAURENT. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MAÏ 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





+ ù LP TT RATES CT CURE TT 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nonvmément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ceîte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezcéder 
un mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


17001. — %5 mai 1955. — M, lIsorni expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que, dans un rapport ne 111 fait à l'Assemblée 
de l'Union française, au nom de la commission des relations exté- 
rieures, sur la défense des inlérêts français au Fezzan, l'auteur, 
parlant du rôle de la délégation française au sein de la commis 
eion intérimaire de l'O. N. U. chargée de fournir des renseigne- 
ments relatifs aux anciennes frontières italiennes en vue de la 
rédaction du mémorandum A/AC/18/108 préparé par le secrétariat 
de l'O. N. U., a pu écrire: « Fâcheux est évidemment le « lapsus » 
qui a amené nos négociateurs à confondre le protocole franco 
italien du 12 septembre 1919 concernant la frontière entre l'Afrique 
occidentale française et la Libye, avec le protocole franco-britan- 
nique du 10 janvier 19M, délimitant la frontière entre le Soudan 
anglo<gyptien et l'Afrique équatoriale française. Plus facheux encore 
est que cette perte de mémoire leur ait fait oublier aussi bien les 
accords franco-britanniques de 1899 qui délimitent la frontière entre 
la Libye et l'Afrique équatoriale française et qu'à la faveur de 
telles confusions la solidité de la thèse française s'en trouve quelque 
eu ébranlée aux yeux du lecteur non prévenu des documents des 
Kations Unies. » 11 lui demande «i une telle constatation est exacte 
et, dans l’affirmalive: 1° qui représentait la France au sein de la 
commission intérimaire ; 2° comment les représentants de la France 
ont pu être amenés à commettre de telles erreurs; 3e ce qui à été 
fait pour les sanctionner et les réparer. 


_ 





17002. — 25 mai 1955. — M. Pierre Souquès demande à M, le 
ministre des affaires étrangères les mesures qu'il a prises pour protester 
auprès du gouvernement fédéral de Bonn contre la violation de 
l'accord culturel franco-allemand résultant des décisions prises, à 
busseldorf, par les ministres présidents des Landers, le 17 février 
4955, de ne pas faire figurer l'enseignement du français au pro- 
grannme d'études dans un grand nombre d'établissements du second 
degré. 


AGRICULTURE 


17003. — 2% mai 1955. — M. de La Noe demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quelle est la composition nominative de la com- 
auission interministérielle instituée par le décret du 3 février 1%5 

rtant étude des réformes à apporter en matière de répression des 
raudes et de contrôie de la qualité des produits et marchandises; 
90 à quelle date doit se réunir ladite commission; 3 quelles sont 
les méthodes de travail de la commission; 4° ses débals seront-ils 
publiés par la presse; 5° quels sont les rapporteurs mis à la dispo- 
sition de la commission; 6° les inspecteurs de la répression des 
fraudes retraités, dont la compétence et l'expérience sont certaines, 
ne pourraient-ils pas participer à toutes enquêles; 7° ne pourrait-on 

as retarder le concours à l'inspection, fixé au 7 juillet prochain, 
usqu'à ce que la commission ait déposé ses conclusions, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17004. — 25 mal 195, — M. Malleret-doinville demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° comment 
est établi le tour de départ en Afrique du Nord des gendarmes non 
volontaires: selon l'ancienneté, l’âge, le choix des officiers, etc.; 
2 si, dans le cas d’une désignation d'office pour l'Afrique du Nord, 
un gendarme peut démissionner ou faire valoir ses its à une 
relraile. 





17005. — 25 mai 1955. — M, Pradeau expose à M. le ministre de 
la @itente nallonets où des GES GULeS que à loi n° 51-1124 du 
2% septembre 1951, instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance, a entrer en application suivant d tions du décret 
n° 53-555 du 5 juin 4%53 portant règlement d'administration publique. 
Il lui demande si l’étude des dossiers dé en exécution des pres- 
criptions du décret ci-dessus est terminée et si ks militaires IKné- 
ficiaires de ces mesures seront informés sous peu des décisions 
prises à leur égard. 








‘cice 1953 (4e trimestre). 





17006. — 25 mal 195. — M. Pradeau expose à M. le ministre de 
la défense nationale et dos forces armées que la loi n° 51-935 du 
18 septembre 1954, portant création de conlingents de croix de la 
Légion d'honneur et de médaille militaire en faveur des personnels 
n'appartenant pas à l'armée active, a précisé, dans son arlicle 4, 
que les médailles militaires sont destinées à récompensr: lo les 
personnels militaires des réserves non officiers: ?e les personnels 
Militaires non officiers dégagés d'obligations militaires et titulaires 
d'un titre de guerre ou de Résistance au moins. I lui demande si 
une direction régionale du recrutement peut normalement opposer 
les dispositions de la C. M. n° 37000 CAB/DELO/B du 5 août 195% 
à une proposition de candidature à la médaille militaire présentée 
par le tilulaire d'une cilation à l'ordre de l'armée comportant l'at- 
tribution de la Coix de guerre avec palme, guerre 194-1918 (C. M. 
n° 37000 antérieure à la loi en cause). 








EDUCATION NATIONALE 


17007. — 25 mai 195. — M. de Chambrun expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que piusieurs associations de parents 
d'élèves des écoles pes désireraient que, tout en continuant 
les distributions de lait qui sont faites actuellement aux élèves, il 
soit possible, au cours de certaines distributions, de donner à la 
place du lait des aliments complémentaires divers. 11 lui demande 
s'il lui paraît possible de donner satisfaction à cette requête. 





17008. — 25 mal 195. — M. Pradeau expose À M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un membre de l'enseignement publie, ayant 
passé quatre années au Maroc dans l'enseignement musulman, cadre 
nalional, actuellement en France, ignore les avantages que cela 
représente pour les annuités. 11 lui demande si les quatre années 
ns au Maroc comptent double pour les annuités, donc pour ls 

raite. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17009. — 25 mai 195. — M. Badie expose À M. le ministre 
finances et des affaires qu'au 8 ociobre 1954 les À 
cipales caisses de sécurité sociale dans les mines étaient redevables 
au centre hospitalier régional de Montpellier d'une somme totale 
de 159.9%68.950 francs au titre des frais de séjour d'assurés hospitilisés 
pour les exercices 1953 et antérieurs, Le décret n° 53-993 du 5 octobre 
1953 accordait une avance du Trésor s'élevant à 2 milliards de francs 
à la caisse autonome de sécurité sociale dans les mines. L'article 3 
dudit décret prévoyait que les sommes ainsi reçues par cette 
caisse devaient étre consacrées par priorité à l'extinction de la dette 
des organismes de hase à l'égard des établissements hospitaliers. 
En exécution de ces dispositions, la caisse autonome de sécurité 
sociale dans les mines a affecté, au cours du 4% trimestre 1954, 
en payement des sommes revenant au C. H. R. de Montpellier 
celle de 156.280.419 francs sur le total de 159.968.950 francs qui 
etaient dus, c'est-à-dire la presque totalité. Au 1° octobre 1951, les 
caisses de sécurité sociale dans les mines élaient redevables au 
C. H. R. de Montpellier d'une somme totale de 92.872.631 francs au 
titre de l'exercice 1954 (4er, 2e et 3° trimestre) et au titre de l'exer- 
Ine loi du 31 août 1954 a accordé une 
avance du Trésor de 1 milliard aux sociétés de secours minières, 
Sur cette avance, l'Union régionale du Sud-Est a reçu, en attribu- 
tion, 75.841.609 france au bénéfice des caisses de sécurité relevant 
de sa circonscriplion. Les payements effectués par la suite an 
C. M. R. de Montpellier, au cours du 4% trimestre 1954, se sont 
élevés à 15.093.139 francs et le montant des dettes des diverses 
caisses relevant de l’Union est passé de 92.873.611 francs à 121 mil- 
lions 544.788 francs à la date du 30 avril 1955 (compte tenu du 
payement susindiqué). Si on établit un rapport entre le règlement 
effectué par la caisse autonome de sécurité sociale et celui fait 
e les caisses de l'union régionale du Sud-Est, on constate que, 
ans le eng système, la dette a été couverte dans sa presque 
totalité alors que, dans le deuxième, la dette n'a été résorbée que 
dans une infime partie, moins de deux dixiémes. I! lui demande 
s'il compte faire en sorte que !es avances du Trésor accordées à 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
soient consacrées par priorité à l'extinction de la dette des orga- 
nismes de base à l'égard des établissements hospitaliers et cela, 
directement par la caisse autonome nationale de sécurité <oclale 
dans les mines. 





17010. — 25 mai 1955. — M, Raymond Boisdé demande à M. le 
ææcrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques £i un 
inspecteur de l'enregistrement est en droit de demander à wn 
notaire de lui faire parvenir, au bureau de l'enregistrement dont 
ledit notaire dépend, un nombre important de minutes — qui, en 
principe, ne doivent sortir de l'étude autrement que pour la for- 
malité de l'enregistrement et dont le notaire est responsable en 
cas de perte — pour en effectuer la vérification, sans délivrance de 
décharge de sa part, et si ledit inspecteur est en droit de conser- 
ver lesdites minutes, sans limitation de délai. 





17011, — 25 mal 1955. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en cas de 
cessation d'exploilation, la disposition de l'article 156 du code g'né- 
ral des impôts déduisant des revenus du contribuable le déficit, y 
compris le report déficitaire des cinq dernières années, vaut pour 
les cinq années suivant la cessation d'exploitation, dans le cas où 
les revenus @e la première année ne sont pas suffisants pour absor- 
ber le déficit. 
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17012, — 25 mal 1055 — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances ct des affaires économiques <ur quoi sont 
fondée es réchunalions formulées en 1% à l'adresse des écone 
muquenwnt faibles qui avaient perçu, en 1958, une somme de 


2.100 frar alors qu'ils ne remplissaient pas les conditions fixées 
le décret du 13 mars 1947 (déclaration de capital), tombé d'ail- 


vurs el ut 0! l le, 





17013. 2, pou 19, — M, Elain demance À M, le ministre des 
finances ct des affaires économiques que! est, en France, le normbre 
de Ton'hionnaures appartenant aux administrations de l'Etat ou des 
collectivités Jocales bénéficiant: fe d'un indice de traitement supé- 
rieur à m0; 2e d'un indice de traitement supérieur à 63%; 2e d'un 
indive de traitement supérieur à 900; & d'un indice de trailement 
supérieur à Hu 





17014, " mai 1955 - M, Lamarque-Cando attire l'allention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la carn- 
pasne de publicité faiie par la caisse nationale d'assurance sur la 
Vie el consistant en placads sur les journaux, stands dans les foires, 
Visites à domicile, distribution de tracts et lui demande: 1° quel 
est le but que se propose la caisse nationale par cet effort de 
propagande, Quel est le coût de cette publicité. Cet effort de 
pubiicité a (il entrainé une augmeniation des souscriptions indi- 
viduelles auprès de la caisse, Les tarifs we la caisse comportent-ils 
un changement destiné à couvrir ces frais de publieilté, Les tarifs 
acluclement en viseur, sensiblement inférieurs à ceux agréés par 
les compagnies privées ou nationalistes françaises ou étrangères ne 
nsquent-ils pas d'entraîner pour la caisse des pertes ultérieures dont 
l'état aurait à supporter la charge; 2e l'Elat, après avoir nationalisé 
les plus nnporltantes compagnies d'assurances sur la vie, ne se fait- 
di pas ainsi concurrence à lui-même, Le Gouvernement a pris des 
mesures destinées à favoriser les souscriptions nouvelles d'assurance 
sur la vie (loi du 10 avril 1954). Or, il semble qu'il y ait divergence 
entre des mesures qui consistent à favoriser le aéveloppement d'une 
industrie et celles qui consistent à lui faire concurrence sous forme 
d'un organisme d'Elat, comme ia caisse nationale d'assurance sur la 
vie, Cet organisme prétend, par sa publicité, être un organisme 
témoin; mais la caisse nationale estelle réellement un organisme 
témoin, «'est-à-dire fravaille-t-elle dans des conditions comparables 
à celles des sociétés d'assurances sur la vie, En particulier, il ne 
semble pas que les tarifs de la caisse aient prévu la rémunération 
d'interimédiaires, Elle utilise d'ailleurs les services a’agents de l'Etat 
qui consacrent tout ou partie de leur lemps à l'extension des affaires 
de la caisse nalionale d'assuran'e sur ;a vie, Que doivent penser 
les agents professionnels d'une telie concurrence; 3% les tarifs de 
la caisse nationale sont-ils établis en dehors de toute ingérence du 
ministère des finances ou de la direction qes assurances, Ne serait-il 
pas souhaitable que l'Etat puisse effectivement contrôler les tarifs 
de la caisse nationale, comme il contrôle ceux des socié'és d'assu- 
rances sur la vie, de façon à appliquer une politique cohérente qui 
favorise le développement d'une industrie qui est un éiément de 
prospérité de la nation insuffisamment développé. 





17015, — 2, mal 105. — M, Liautey expose À M, le ministre des 
finances et des affaires économiques {1 antérieurement à la promul- 
gation au décret du :0 seplembre 1953 (J. O. du fer octobre) les 
cessions de brevets d'invention ne pouvaient s'opérer, en vertu de 
dispositions légales impératives et sous peine de nullité, que sous la 
forine d'actes notariés, Celle régementalion avait pour conséquence, 
du point de vue fiscal, d'enlever auxdils artes leur caractère d'actes 
de cominerce (assujetlis lors de l'enregistrement au droit fixe de 
690 francs) pour les assimiler à us ventes de biens meubles 
(taxées au droit proportionnel de 10,50 p. 100). Ce droit proportion- 
nel était perçu, soit: 1e en <as de fixation définitive et ne variatur 
du prix de cession, sur ledit prix figurant dans l'acte; 2° au cas de 
prix variable (prix de cession ronstilné par un nr ge reve- 
nant au vendeur, sur le prix des produils découlant du brevet el 
vendus par l'acqucreur du brevet) sur une évaiuation provisoire 
fournie par les parties, En celte deuxième hypothèse, chaque annéà2 
pendant toute la durée de la validité de brevet, les intéressés 
avaient l'obligation d'adresser à l'administration une déclaration 
complémentaire des sommes versces au titre du prix de cession 
atin de permettre à l'administration d'établir le Groit proportionnel 
sur } montant du prix réel, Le décret du 90 septembre 1953 a 
modifié le régime antérieur en autorisant les cessions de brevets 
por actes sous seing privé, leur resliluant ainsi le caractère com 
merecial entrainant la seule perception du droit fixe. Dans ces con- 
ditions, et par assimilation aux annuilés des marchés et adjudiea- 
tion aux rabais (voir réponse de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, J. 0, du 6 mai 195, page %544), ne 
conviendrait-it pas, par équité fiscale et pour éviter des perceplions 
de nalure différente sur des actes contenant des conventions simi- 
laires, d'admettre qu'à compter du 1° octobre 1953, les déclarations 
complémentaires <i-dessus mentionnées ne donneront ouverture à 
aucun droit proportionnel dès que les parties pourront justifler que 
l'acte primitif de cession de brevet à supporté, lors de l'enregistre- 
ment, un impôt supérieur à 690 F. 11 sembh'erait exvessif de faire 
dépendre la nature et la taxation de conventions de la seule forme 
des actes les exprimant surtout lorsque celle <i est exposée, sous 
les peines les plus sévères, par la loi elle-même. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17016, — ?% mai 1955. — M, Charles Benoist demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer pourquoi, cinq ans amès le vote 
de la loi du 30 juin 1950, qui prévoyait, notamment en son article 10, 





un délai de six mois pour la promulgation des textes d'application, 
les arrêtés relatifs au statut des fonctionnaires des divers corps de 
Madagascar ne sont pas encore pris par le haut commissaire &e la 
République à Madagascar; et quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre fin à cet élat de choses, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17017. — 25 mai 1955. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'une veuve de mineur de la Loire, 
âgée de quatre-vingt-quatre ans, qui percevait depuis vingt-sept ans 
l'allocation de charbon, vient de se la voir supprimer. 11 lui demande 
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à des décisions 
aussi inhumaines, prises à l'occasion de « revision » de pension; 
el lai rappelbe, à toutes fins utiles, que l'importance des stocks de 
charbon sur le carreau des puits est telle que des équipes spéciales 
ont pour tâche exclusive d'arroser ces stocks pour en éviter 
l'incendie. 


17016. — 25 mai 1955. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'une veuve de mineur de la Loire, 
qui percevait, depuis quatre ans, la prime de logement vient de 
se la voir supprimer. Il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour mettre fin à des décisions aussi inhumaines prises 
à l'occasion de « revision » de pension. 


17019. — 25 mai 1955. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
de l'intérieur où en sont actuellement les travaux de curage du 
canal Laursat à Cayenne; ces travaux auraient été, parait-il, arrêtés 
depuis quelque temps. Dans l'affirmative il demande les raisons 
pour lesquelles se serait produit cet arrêt 





17020. — 25 mai 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est normal, en vertu de la législation actuelle, 
qu'un élu municipal obtienne le remboursement de fournitures ou 
le payement de travaux qu'il aurait pu eflectuer pour le compte 
de la collectivité qu'il administre. 





. — 925 mai 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est normal, en vertu de la législation actuelie, 
À adjoint fournisse soil directement, soit par l'intermédiaire 
d'une socicté dans laquelle il est gérant ou actionnaire, des maté- 
riaux à titre onéreux à la collectivité qu'il administre. 





97022. — 25 mai 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le mandat de conseiller général est compatible, 
dans le même département, avec le poste de médecin de la mulua- 
lité agricole et de la caisse vieillesse agricole chargé de l'examen 
des dossiers de ses propres électeurs. 





JUSTICE 


27023. — 25 mai 195%. — M. Gautier demande à M, le ministre 
de la justice si les greiliers de justice de paix peuvent, à l'occasion 
d'une aflaire de nature prud'homale soumise à un juge de paix en 
vertu des dispositions de la loi du 2% mai 1951, réclamer au derman- 
deur — à la suite d'un jugement ordonnant expertise — une somme 
de 1.800 F représentant: 1° des droits de timbre; 2° des droits de 
plaidoiries, alors que le décret du 23 février 1948, relatif aux droits 
de plaidoiries, n'énumère pas les affaires prud'homales parmi celles 
qui donnent lieu à la perception de ce droit et qu'aucun secrétaire 
de conseil de prud'hommes n'a jamais perçu un tel droit; 5° les 
droits et émoluments du greffier lui-même calculés selon les dispo- 
sitions du décret du 22 mars 1948, alors qu'il semble — en ces 
matières — que la loi du 24 mai 1951 ait renvoyé aux dispositions 
du livre IV du code du travail et particulièrement à celles qui fixent 
les émoluments et indemnités du secrétaire des conseils de prud’- 
hommes auquel it apparaît que le greffier du juge de paix statuant 
en matière prud'homale doive être assimilé. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17024. — 25 mai 1955. — M. Mouton, <° référant à la conférence 
de presse tenue à Marseille le 16 mai 195, demande à M. 


m des postes, télégraphes et téléphones à quelle dale sera 
mise en chantier la construction du nouvel hôtel des postes d’Arles. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17025. — 25 mai 1955. — M. Maurice Grimaud demande à M, te 
ministre de la reconstruction et du logement si le gérant d'une 
société à responsabilité limitée, dont les statuts comportent, pour 
lui, la faculté de désigner un mandataire à pouvoir limité pour agir 
dans l'intérêt de la socicté, ne peut pas, pendant qu'une absence le 
met hors d'état de gérer les affaires de la sociéié, désigner un 
mandataire destiné à le remplacer auprès des services départemen- 
taux du ministère de la reconstruction et du logement. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17026. — %5 mai 1955. — M. Mouton expose À M. le ministre de la 
canté publique et de la population quun infirme civil, âgé de 
6 ans, ne pouvant se livrer à aucun travail et bénéficiant de Ja 
loi du 14 juillet 195, s'est vu retirer l'allocation de compensation 
qu'il recevait, sous le motif qu'il n'exerce pas une activité donnant 
une rémunération mensuelle au moins égale à 4.500 F, Or, l'inté- 
ressé ayant demandé à bénéficier de la loi sur les grands infirmes 
civils n'a pas encore reçu satisfaction, Il lui demande si un infirme, 
ne pouvant se livrer à aucun travail, ne doit pas bénéficier ipso 
facto de la loi du 2 août 1919. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17027, — 25 mai 1955. — M. Francis Caillet demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les dispositions 
que le Gouvernement compte prendre pour procéder à une reva- 
lorisation des rentes des mutilés et accidentés du travail et de leurs 
avants-droit, aucune disposition de ce genre n'avant été prise dans 
l'ensemble des décrets pris en vertu de la loi sur les pouvoirs spé- 
ciaux, alors que certaines informations puisées à bonne source Jais- 
saient prévoir une majoration de ces rentes de l'ordre de 7 à 
40 p. 100. 





17028. — 25 mai 1955. — M. Gaumont expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que lorsque fu! proposé à l'Assem- 
biée nationale, au mois de février 1952, le projet d: loi ne 2717 relatif 
à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, il élait précisé, 
dans l'exposé des motifs dudit projet, que la Guyane demeurait hors 
du champ d'application de la loi « en raïson de sa situation démo- 
rraphique ». Lors du vole en seconde lecture du projet, en décem- 
re 19%3, son rapporteur a fait état du manque de main-d'œuvre 
« qui se fait sentir de façon aiguë » en Guyane, Il Jui demande: 
4e les informations sur lesquelles ont ét5 fondées les affirmations 
relatives au manque de main-d'œuvre qui résullerait de la situa- 
tion démographique de la Guyane: 20 depuis qu'a été promulgué la 
loi qui, finalement, comprend ce département dans son champ d'ap- 
plication, combien d'étrangers ont été admis en Guyane au titre 
de la main-d'œuvre: 3° si Je plein emploi est réalisé dans ce dépar- 
tement pour la main-d'œuvre locale, et depuis quand; 4° dans Île 
eas contraire, combien il y a eu de chômeurs en 1952, en 1953, en 
495%, au sein de la main-d'œuvre locale ; 5° les raisons pour lesquelles 
ce chômage existe et les mesures qui ont été mises en œuvre par 
les autorités qualifiées pour le combattre. 





17029. — 95 mai 1955. — M. Isorni expose à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, ministre de tutelle des sociétés coopé- 
ralives ouvrières de produslion, que celle forme de société est exo- 
nérée de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux pour 
la part des bénéfices qui est attribuée au « travail » et ce, en vertu 
du code général des impôts, article 214, paragranhe 2, 11 Jui demande 
si cetle exonération d'impôts doit profiter en totalité aux seuls 
travailleurs ou Ja société a-t-elle le droit de la répartir sur l'en- 
semble des postes du bilan et notamment d'en faire bénéficier Je 
capilal. 





17030, — 25 mai 195%. — M. Patinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que de= chômeurs de Bours-Arsvental 
(Loire) travaillent pour les chantiers départementaux. Cerlains de 
ces chômeurs, occupés sur ces chantiers depuis plusieurs années, 
n'ont pas, pour la première fois, en 1954, bénéficié des congés pavés. 
Le préfet de la Loire répond « que la législation relative aux congés 
payés n'est pas applicable sux chômeurs occupés sur les chantiers 
créés pour leur venir en aide, car les intéressés demeurent des 
demandeurs d'emploi ». 11 Jui demande s'il approuve une telle inter- 

rélation et, dans l'affirmative, s'il ne convient pas de considérer 
‘octroi des congés payés comme un droit acquis pour les travailleurs 
dont il s'agit et qui en ont hénéficié durant plusieurs années. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


27031. — 2% mai 1955. — M. Gaumont expose à M, le ministre des 
travaux pubiics, des transports ot du tourisme due, par <uile de 
l'envasement du port nouvellement construit de Cayenne, des crédits 
ont été volés par le comité directeur du F. EL D, O. M. pour procéder 
à des travaux de dragages, en conforinité des enscigneinents fournis 
par les essais sur modèle réduit réalisés au laboratoire central d'hy- 
draulique. Ces crédits volés le 141 août 1954 comportaient une aulo- 
risalion de programme de 30 millions s'impulant en crédits de pave- 
ment à concurrence de 20 millions sur 1%5% et de 90 millions sur 4455, 
Il lui demande: 1° quelle est l'importance des travaux effectnés, 
depuis celte époque, dans le port de Cayenne el les résultats oblenus 
à la suite de l'exécution de ces travaux: 20 si la totalité des crédits 
est actuellement épuisée, et — dans le ras contraire — In nature 
des travaux actuellement en cours, et la durée aporoximalive prévue 
pour ces travaux. 


—— 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


16546. — M. Pierre-Ohvier Lapie demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale: 1° les raisons pour lesquelles indemne de fone- 
tion des professeurs contractuels du conservatoire national de must- 
que, qui était supérieure au traitement des professeurs fonctionnaires 
de cet établissement, et qui, actuellement, | i est sensiblement infé- 
rieure, n'a pas été rajusiée sur les bases des augimentalions accor- 
dées depuis le mois de juillet 495% aux professeurs fonctionnaires, 
malgré les demandes établies par la direction des arts et lettres en 
faveur de ce rajusiement; 2e s'il ne lui parait pas opportun d'abro- 
ger le stalut de 1947 qui a institué le régime contractuel pour les 
rofesseurs du conservatoire nommés depuis cette date et de réla- 
br ainsi le fonctionnariat pour les membres du corps enseignant 
de cette école, (Question du 3 mai 1255 

Réponse. — 1° Les proposilions du ministère de l'éducation natio- 
nale sont soumises à l'examen du ministère des finances, H ressort 
des renseignemnets recueihis auprès des services compétents qu'une 
solution interviendra prochainement: 2e réponse affirmalive, Un 
projet, à ce sujet, est en cours d'étude, 





FINANCES ET AFFAIRES CCONOMIQUES 


15130. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques -i Je sommes que les € onmer- 
Cants retirés des affaires et, avant cessé toute activité professionnelle, 


continuent de verser au titre de l'allocation vieillesse prévue par la 
loi du 17 janvier 1948, sont déductibles du revenu net global con- 
formément aux dispositions de l'article 1% du code général des 
dmpôts, (Question du 11 janvier #55.) 

Réponse, — Réponse affirmative, à la condition que Île inmes 


dont il s'agit correspondent soit à des versements volontaires de coti- 
sations eflectués dans les conditions prévues par le troisièrme alinéa 
aj uté à l'article 14 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 par L'article G 
de la loi n° 52-7%9 du 10 juillet 1952, soit à des annuilés restant dues, 
au titre du rachat de cotisations antéricures, conformément aux dis- 
positions du paragraphe 2 ajouté à l'article 16 du décret n° 49-545 
du 21 avril 1959 par l'article 2 du décret n° 51-751 du 13 int et 


! 


sous réserve qu'elles aient été versées en exécution des régimes obli- 
gatoire ou complémentaire obligatoire d'allocations vieillesse prévus 
par la loi du 13 janvier 1448 précitée, 





15378. M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires écoromiques -i un intermédiaire de com- 
merce (dépositaire livreur) travaillant pour une seule maison, dont 
tes marchandises sont transportées par des camions Jui apparte- 
uani et qui est considéré par le ministère des travaux publics et 
des transports comme vn transporteur privé, remplissant les eiaq 
conditions de l'article 23 (fe) du décret no 52-1221 du 5 novembre 
1952, peut néanmoins être considéré par ladministralion fiscale 
comme transporteur publie et assujetti, de ce fait, à l'apposition 
d'un timbre fiscal de 15 francs sur chaque bon de livraison au delà 


d'un ravon de 20 kilomèires de son siège Question du 26 jan- 
vier 1955.) 

Réponse, — TN résulte des dispositions de l'article 23-10 du décret 
no 49-1172 du 1% novembre 149, modifié par l'article {4 du décret 
ne 52-1291 du 5 novembre 1992, qu'un transport effectué par une 
entreprise doit, pour étre considéré corne un transport privé, 
satisfaire aux einq condilions suivante fo la direction du trans- 
port doit appartenir à L'entreprise; 2° celle-ci doit étre proprirltaire 
du véhicule servant au transport ou l'avoir pris en localion; 39 les 


marchandises transportées doivent appartenir à l'entreprise ou faire 
l'objet de son activité; 40 le traasport doit avoir pour but la satis- 
faction des besoins de l'entreprise; 5° ce transport doit constituer 
une activilé arcessoire par rapport à l'activile wrofessionneile de 
l'entreprise. Suivant l'interprétation retenue par la cour de cassa 
lion (Cass, Crim. 14 octobre 1933: Rec, Dall, 1954-1449: JCP, 19%%4- 


11-7964), l'absence d'une seule de ces condihoi suffit pour qu'il 
y ait non transport privé, mmais transport publie, En applicalion de 
celte doctrine, les transports effectués par ur jiolermédiaire de com- 
merce, « non pour son propre ounule el pour sé besoin nas 
pour le compile e! les besoins d'une tierce entreprise » on les 
termes memes de veet arrêt, constituent donc, en P TL des 
transports publics entrant dans les prévisions des art ot et 
0 du code général des impôts, et des textes pris pour leur exéeu- 
lion (art. 291 À à 2019 M de l'annexe HI l ‘ Sous réserve 
d'un examen des circo ME FUN péciaes de ffuire la q 0,1 
posée comporte dès lors une réponse affirmative, 





15302. -_ M. Joseph Denais dormanle À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques + :l elle ondes Lee di-pni 
tions du ‘décret du 7 décommbre q inodiflonut profonds la loi 
de finanr: le 19% accordant le taux de à p. 100 pour la taxe pro 
portionnelle à qui à Fr «lu honorair déclara notamment pour 
les médecins auxquels on prélend ne faire paver les 5 p. 109 que 
sur le montant des tarifs l« la [l rit6 ie OÙ fn r |! il 
etes qui, en ce qui roncerne les fra l' le ne sont hon 
qu'après de longs délais, (Oueshion du 23 fevrier 19 

Réponse - Rermar ] tant faite aue 1e ver ment forf ré 
5 p. 100 sur les recettes des prof one no timer 
par les tiers à l'administration à clé in iée par l'article 231 
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la loi ne 55-504 du 10 avril 195% et non par la loi de finances de 1953, 
la queshon posée par l'honorable dépuié appelle les expliealions 
suivantes: à) Et résulte de l'actiche M-I1 de Ja loi dn 16 avril 1954 


précité dont les dispositions ont élé reprises sous l'articte ZA ter 
du TL néral des impôts — que fes honoraires perçus par les 
mél pour les so donnfs aux assurés sociaux ne peuvent être 
Sulitii ve int forfaiture que lorsque le montant réel de ces 
heros a a dlé indiqué sur les feuilles de maladie ou notes de 
frais, 4} des relevés récapitulatifs doivent être fournis an service 
des contrhutions directes, en vertu de l'aricle 4195 du rode susvisé, 
par be disses de Sécurité sociale et autres organismes assimilés. 
ir se" t notamment que les pratiriens qui ne se sont pas confor- 
mes à res prescriphons en 1905 et en 134 auraient dû, en principe, 
da | les cas, être exchus du bénéfice du nouveau régime pour 
lesdites années, Loin d'avoir restreint le champ d'application éu 
texte ! l, les dispositions du décret ne 51-4125 du 7 décembre 16% 

! ‘at, à ! transitoire, que les intéressés peuvent, pour 
la périmde écoutés entre le fr janvier 1933 et la date de publication 
de ce dé pet, être soumis néanmoins au versement for/aitaire À rai- 
san sortie rermbourdes par re caisses aux assurés telles 


au vil { rent sur | relescs ndressts par res caisses an servire 
des thbulons directes — sont donc extrémernent libérales: b} la 
écho on des honoraires et commission prévue par l'article 2% 
du code général des monts re s'applique qu'aux souumes avant fait 
Lobel d'un pavernment effeouf. D'autre part, en vertu de l'article 3 
du «de tu 4 ubre 1554, le versement forfaitaire porte claque 
anni: ! montant brut des sommes, déclarées à l'administration, 
qui VetE enralssées par le contribuable au cours de la même 
nn! l formément à rez dispositions, lorsque les honoraires dus 
à un HEibuable exercant une activité non commer-iale Jui sont 
régles avec mn certain retard, fils me doivent nas être déclarés an ser- 
vie des contributions directes par la partie versante et soumis, le ras 


échéant. au versement forfaitaire au nou du bénéficiaire qu'au titre 
de l'année en cours de laauetle ils sont effectivement versés Les 
architecte qu se trouvent dans colle <ifmation ne sont, dès lors, 
pas fondés à s'estimer lésés par les dispositions du décret du 7 dé- 
cembre fo. 

———_—— 


15968. M. Francis Leonhardät expose ! M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques «qu'aux termes de l'article #27 
eu code cénéral des imoût:, les maoratieons de loyer intervenus 
après le 31 décembre 1M7, concernant les locaux on immeubles à 
usase conmmercial. industriel où actisanal, ne peuvent donner licu, 
mi pour Les propriélaires, ni pour les locataires à des maiïorations de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, on de l'impôt sur 
les soci!€<, De même, nonobstant les majorations de lover résultant 
de a loi du fer septembre 1948, 1 valenr locative imposable des 
locaux d'habitation ou à nsage professjonnel ne peut être supérieure 
au montant du loyer pratiqué à la date du fer septembre 4M8, Etant 
donné les lermes très généraux de cet article, il semble que ls 
contribuables rés dant en France et soumis à la surtaxe progressive 
doivent êlre autorisés à ne pas comprendre, dans leurs revenus 
imposahles les majorations de tovrrs survenues soit après le 21 dé- 
cembre 147, soit après le fer septembre 195, quelle que soit la 
situation des immeubles en “ause, même si ceux-ci se trouvent dans 
un lerriloire de l'Union ‘francaise. I Ivi demande si un Francais 
résiant en France et percevant des loyers d'un immeuble dont il 
est prouriélaire à Dakar peut considérer qu'il n'a pas à comprendre, 
Parmi ses revenus fmposab'es, les majorations de lover qu'il a pu 
obtenir À 11 suite de la parution, dans la colonie, du décret du 3% Juin 
1952, autorisant ces majorations. (Question du S mars 1955.) 


Réponse, — 11 résulte tant des di-positions formelles de l'article 89 
de La lui ne 5-90 du ter septembre 1958 que des débats avant pré- 
cédé le vote de iortiche 4 de la loi ne 18309 Qu 21 décembre 448 
te. {. Journal officiel du 9 décembre 148, débats. Assemblée natia- 
pale, p MS, col. 2 que les majorations de lovers intervenus anrès 
le to <optembre 4958 ou après le 31 décembre 497. suivant qu'il 
s'agit de locaux d'habitation ou à usage rro’essionnel an de loraux 
à mage commercial, industriel où artisanal, ne doivent être exclues 
du revenu brut foncier du propriétaire nmour la détermination des 
bases des impositions dent ii est redevable que si elles concernent 
des locaux entrant dans le -hampn d'application desdites lois, c'est-à- 
dire, notamment des locnmx ets dans na métronole Pane ces cnndi- 
tions et remarqne élant faite qme les décrets nos 52.764 et 59.765 
dun 96 inin #62 n'ont pas étendn purement et simplement à l'Afrique 
ofcidentale francaise les disnositions lérilatives en vigueur dans la 
métropole mais ant fixé ne péolementation particulière des lovers 
dans ce torrilairs l'article 297 dn code général des imrôts. ani 
est jisen dos dispocilions précitées, ne saurait être regardé comme 
entraînant l'exonération des rmaniorations de lover intepvennes en 
Afrique occidentale francaise après la publication desdits décrets. 





15969. - M. André Mercier expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
Ananses et aux affeires économimues qu'en ce qui concerne l'Hôtel 
de Paris, boulevard de la Madeleine, à Paris, l'administration des 
domaive:, condamnée à de mubtipes reprises, par les tribunaux 
d'apnel, à payer un compliment d'indermnité de nourr'ture pour la 
périole allant de sem'embre 194 à mars 1953, prétend ne pouvoir 

ver ce complément d'indemnité aux autres avan!s droit que 

ns la mesure où reux ci auront engagé des poursuites judiciaires 
fndividie les, longnes et onérenses, pour les enarante-nenf d'entre 
eux rédrits an chômage par la vente de l'établissement. 1! rappelle 
que l'administration des domaines a régl4 antérieurement cette 
Indemn''é de mourri'ure à creux de ses snixan'e ex-employés d'un 
hôtel parisien qui l'v avaient contraint et qu'un arrêt de la rovr 
de cascalion vient de confirmer ame les ingements rendus en la 
matière ont fait une jusle application des textes législatifs en 








vigueur. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
apporter une solutioxr pratique à cette situation et mettre un terme 
à ce conflit, (Question du S mers 1955.) 

Réponse — L'arrêt de la cour de cessation visé par l'honorable 
parlementaire n'est pas wpposab'e an séquestre qui n'était pas par- 
tie à l'instance. Le séquestre a déféré lui-même à la censure de 
la Cour suprême un certain normbre de décisions concernant l'indem- 
nité de nourriture due aux employés d'hôtels, La haute juridiction 
paraissant devoir statmer sur ces recours à bref délai, le séquestre 
arré era sa position dès que les dé‘isions attendues seront conaues. 





15992 — M. de Monsabert attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques -ur le coefficient SS 
appliqué à la va eur locative des terres (matrice établie en 1912) 
dans certaines régions des Bas-es-Pyrénées; ces terres étant essen- 
tiellement composées de lames et de friches, it lui demande s'il 
n'estime pas ce coefficient trop élevé par rapport au coefficient 
even national des terres labourables, qui est de x. (Question du 
9 mars 1%.) 

Réponse, — Les taux de majoration appliqués aux revenus cadas- 
traux lors de la revision aecélérée des évalualions des propriétés 
non bâties prescnile par la loi du 13 mai 198 sont, par eux-mêmes, 
sans signification au point de vue de la régularité des évaluations. 
Ils varient, en ellel, très sensibement d'une comwnune à l'autre, 
non seulement en raison de l'évolution de l'économie rurale, mais 
en-ore selon que les évaluations de 1908-1912 élaient à cette époque 
alténuées ou exagérées. Pès lors, aneune conclusïon valable ne peut 
être tirée de la simple comparaison des taux de majoralion et ce 
qu'il, impor:e de comparer ce sent les revenus mmoyens nouveaux 
communaux résu'lant de l'application de ces taux aux revenus 
moyens ancitos correspondants. 





16059. — M. fsorni demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quel élait le nombre de bénéticiaires 
du priviiege de bouilleurs de eru dans le département de la Seine 
avant le décrel puis par le gouvernement précédent contre l’alcoo- 
lisme, et quel est le nombre actuel. (Question du 15 mers 1955.) 

Réponse. — Le nombre de bouilleurs de cru ayant distillé dans 
le département de la Seine s'est élevé respectivement à: 2.808 pour 
l'année 1955; 1.130 pour l'année 1951. Remarque est faite que les 
limitations apportées au bénéfice du privilège de bouilleur de cru, 

r la loi du 11 juillet 195% et par le décret n° 51-1145 du 13 novem- 

re 4954, visé par l'honorab'e parlementaire, ne produiront leur plein 
elet qu'à compter du 1* septembre 1%. 





16086. —— M. Dorey rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finance® 
et aux affaires écono qu'aux termes de la loi n° 51-817 du 
14 août 1%54, article 11, les entreprises assujetlies à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés peu- 
vent déduire de leur bén‘fice imposable, dans la limite de 1 p. 10 
de leur chiffre d'affaires, les versements efleciués à des œuvres de 
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou famiial. 
Il lui soumet le cas d'un monastère de trappistines qui doit s’éta- 
blir en Afrique nvire pour metlre en valeur le pays en défrichant 
ei en cultivant le soi et qui, en même temps, entretiendrait un dis- 
pensaire pour venir en aile aux indigènes en leur donnant les soins 
de première urgence. It lui demande si ce monastère pourrait être 
considéré, à l'égard des dispositions de l’article tt snsvisé, comme 
une œuvre d'intérêt général à caractère philanthropique et social 
remplissant toutes les conditions prévues par la loi et si, par voie 
de conséquence, les personnes physiques ou les socittés pourraient 

rétendre à ln déduelica de leur bénéfice imposable des dons faits 

un tel monastère. (Question du 15 mars 1955.) 

Réponse. — Réponse négative, en principe, un monastère ne pou- 
vant pas être considéré comme une œuvre d'intérêt général au sens 
de l'artice 11 de la loi Le 55-817 du 14 août 1%5% (code général des 
impôts, article 2% bus). 





16251. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires qu'un modeste libraire au forfait pour 
l'impôt sur les B. L C. à élé prié de vendre à un industriel un 
ouvrage technique moyennant remise d'une facture comportant 
règlement de la T. V. A. Le libraire n'a pas pu donner satisfaction 
et a perdu le client, I! est demandé: 1° comment ce libraire n'avant 

ue la comptabilité d'un conumerçant au forfait aurait pu procéder 

e façon pratique pour donner satisfaction à son client et sur quelle 
base il aurait dû établir son prix de vente avant décompte de la 
T. V. A.; 2° dans le cas où aucune réponse salislaisante ne pour- 
rait être donnée, si le libraire lésé par une réglementalion impra- 
ticable pour lui n'aurait pas un recours en indemnisation contre 
l'Etat en raison de la perte d'une partie de sa clientèle. (Question 
du 2 mars 1%.) 

Réponse. — Les commerçants qui vendent au détail à un prix 
de détail à des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, des biens 
ouvrant droit à déduction en vertu de l'article 8 de la loi du 
10 avril 1954, peuvent, en vue de celte déduction, acquitter la 
taxe sur la valeur ajoutée sur la base du prix de gros, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 273, 1., 1°, du code général des 
impôts et en porter le montant sur leurs factures. 





16303. — M. Paul A expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires : l'article 5% de la loi du 
fer seplembre 19%8 dispense du timbre et her l'enregisire- 
ment gratis de tous actes de procédure nécessilés par l'application 


du titre I de celle loi, c'est-à-dire loules procédures relalives au 
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ix des loyers et au maintien dans les lieux, Mais l'article 46 de jo dans quelle mesure peut être déclarée illégale la taxe dite 
d'amarrage el d'aiguade, aucun texte n'étant interveau pour 


r 
£ loi du 1% septembre 1%45, compris dans ce titre Ier, donne com- 
pelence au juge des loyers pour connaitre de « toutes contestations 
relatives au louage d'immeubles et aflérentes aux rapports juri- 
diques non réglés par la présente loi (du 1° septembre 19%8), 
soulevées à l'occasion d'une instance engagée conformément aux 
rèsles » de la loi du fr septembre 198. Dans le cas d'un litige 
d ordre mixte, soulevant des problèmes juridiques visés par la loi 
du 1 septembre 19%8 en même temps que d'autres problèmes de 
Jouage, faut-il conclure qu'il y a exontration complète de timbre 
et d'enregistrement, ou bien doit-on dire qu'en application de la 
règle des disposilions indépendantes, la taxation frappera les actes 
seulement pour la partie qui vise des dispositions réglées par d'au- 
tes lois que celle du 1° septembre 1918. (Question du 31 mars 1%.) 
Réponse. — Sous réserve de l’examen des cas particuliers, il y a, 
en l'occurrence, dispense tolale, en principe, des droits de timbre et 
d'enregistrement (art. 1060 du code général des impôts; loi du 
4er septembre 1948, arlicle #). 





16470. — M. Etienne Toublanc expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques: 1° que les échanges d'in- 
meubles ruraux, faits par application de la loi du 9 mars 1%1, sont 
exempts de tous droits; 2° que l'administration de l'enregistrement 
considère, à juste titre, comme « immeuble urbain » une maison 
d'habitation, sise dans un village, anême si elle comprend des granges 
el bergerie<, imais ne dispose, par ailleurs, que d'un jardin potager; 
Jo que, par contre, elle reconnaît le caractère « d'immeuble rural » 
aux bâliments d'habitation et d'exploitation d'une ferme, ænais se 
refuse à l'admettre en ce qui concerne le simple jardin potager en 
dépendant, lui demande s'il n'y a pas là une anomalie et si, en 
toute équité, l'administration de l'enregistrement ne pourrait pas 
accepter que le jardin potager d'une ferme soit un immeuble rural, 
au mème titre que les bâtiments, d'autant que, dans la plupart 
des cas, Îl ne représente anûme pas le centiéine de la superficie 
de la ferme, (Question du 3 mai 1%.) 

Réponse, — Pour l'application de l'exemption de droits édictée par 
l'arlicle 1309 du code général des impôts (loi du 9 mars 19414, art, %5) 
en faveur des échanges d'immeubles ruraux, le caractère d'im- 
meuble rural ne saurait être refusé, en principe, à un jardin polager 
dépendant d'une ferme comprenant des bâliments d'habitation et 
d'exploilalion auxquels ce caractère est reconnu, 





16426. — M, Jean-Paul David expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la législation andi- 
alcoolique en ce qui concerne notamment les houilleurs de eru, à 
cu pour eflet de meltre en chômage de nombreux artisans distilla- 
teurs, Il Jui demande s'il compte prendre des mesures afin de 
compenser le préjudice occasionné aux intéressés par les mesures 
Jégislalives récentes en ce qui concerne particulièrement le reclus- 
serment des personnes en cause et, éventuellement, leur indemni- 
salion, ‘Question du 3 mai "s 





1955.) 

Réponse. — Si les mesures prises en novembre 1954 pour lutter 
contre l'alcoolisme ont eu pour effet de modifier Ja qualification de 
bouilleur de cru, il convient de noter qu'en application du décret 
n° 115 du 13 novembre 1954 la diminution du nombre des bouilleurs 
de cru ne doit prendre eflét qu'à la fin de la campagne 1951-1955, 
c'esl-à-dire à compter du fer septembre 195%. De ce fait, il est 
probable que la réduction d'activité des artisans distillateurs ne 
se fera pas sentir de façon sensible avant cette date. Pour tenir 
compte de cette siluation, un décret ne 1148 du 13 novembre 1954 
a prévu par ailleurs que l'Elat poses racheter, dans des conditions 
qui sont actuellement à l'étude, les alambics qui élaient utilisés 
pour Ja production des alcools de cru et, notamment, ceux qui 
appartiennent à des utilisateurs d'appareils ambulants auxeuels 
l'agrément prévu par le décret ne 1146 du 13% novembre 195 n'aura 
pas été accordé. 


16551. — M. René Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'une personne qui vient de 
décéder laissant trois enfants, a légué à l’un d'eux, à titre d’avan- 
cement d'hoirie, un immeuble nouvellement reconstruit, et béné- 
ficiant de ce fait de l'exonéralion des droits de succession. II 
demande si le bénéfice de celte exonération doit profiter aux trois 
enfants ou s’il profitera au seul enfant avant bénéficié du legs en 
avancement d'hoirie, Dans le premier cas, l'émolument fiscal de 
l'enfant bénéficiaire du legs sera calculé sur une masse successorale 
comprenant la maison Kguée et il sera ensuite retranché du tiers 
ainsi obtenu la valeur de la maison léguée. (Question du 3 mai 
41%.) 

Réponse. — L'exontration ne peut profiter qu'à l'enfant avant 
bénéficié du legs. Pour la liquidation des droits de mutation, il 
y à donc lieu, après avoir calculé conformément aux règles du 
droit c'vil la part de cet enfant dans l'actif successural, d'en 
retrancher la valeur de l'immeuble exonéré, 





INTERIEUR 


16608. — M. Césaire expose à M, le ministre de l'intérieur que 
la commune de Fort-de-France (Martinique) a perçu jusqu'à ces 
dernières années, pour tout bateau relächant dans son port, une 
taxe fonction de la jauge du navire, et régulièrement inscrite au 
budget de la ville sous le nom de taxe d'amarrage et d'aiguade: 
que celle taxe traditionnelle, dont la perception quasi symbolique 
à vrai dire, n'avait jamais donné lieu à récrimination, a été, depuis 
deux an, contestée par les assujettis: que les sommes perçues à 
ce litre onf été bjoquées par l'autorité de tutelle, Il lui demande; 








l'abroger, soit à l'époque coloniale, soit depuis da départementali- 
salion de la Martinique; ?e si, par ailleurs, et indépendamment de 
la réponse à la première question, le produit des droits de quai, 
dont la taxe susdite semble étre à beaucoup d'égards une préflgu- 
ralion, ne doit pas revenir à la ville de Fort-de-France, élant donné 
que le port de Fort-de-France n'est pas un port eulonome, (Question 


du 3% mai 1%.) 

{re réponse, — Les faits signaWs et les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire ont nécessité l'ouverture 
d'une enquéle dont les résulais seront portés dès que possilie à 
sàä connaissance, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16517. — M, Pierre Nigay demande à M, le ministre Au travail et 


de la sécurité sociale :1 le: ernsloyeure, en l'absence de clause con 
traire stipule dans le contrat de représentation, sont en droil de 
en 


déduire des relevés de comptes de commissions de leurs repui 
tants établis mensueliement ou tramestriellement, selon le made de 
règlement stipulé audit contrat, au moyen des facturalions faites à 
leurs clients pour des produits ou articles facturés à des prix lhomo- 


laxe à la valeur ajoutée, anciennement 


logués: 1e le montant de la 

taxe à la production; 2° le montant des factures d'avoirs, où note de 
crédits remises aux clients à titre de bonificalion .excephonnelle, 
primes de lidélilé, de tonnages trimestriels, etc, Dans la negalive, 
quels recours ont les représentants vis-à-vis de leurs employeurs 


pour les relennes que ceux-cj leur ont faites depuis plusieurs annees. 
(Question du 3 rai 155.) Ë 

Réponse. — 1° D'une manitre générale et en l'absence de 
contraire stipulée dans un contrat de représentation, il convient de 
prendre pour base, en vue du caleul des commissions en pourcen- 
tage des voyageurs et représentants de commerce, le prix des 1nar- 
chandises teiles nt facturées à la clientèle, sans 
y ait lieu de déduire le montant de la taxe à la valeur ajoutée, 


clause 


qu'elles doivi ètre 


qu'i 
Ainsi en a décidé la cour de cassation pour la taxe à la production, 
notamment dans un arrêt du 11 février 1913 (affaire Viollet et Ce 
contre Lemonnier), reproduit dans les « questions prud'homales », 
ne 292 d'août 1913, page 200, Il est précisé que la taxe à la valeur 
ajoutée a la même nature que l’ancienne taxe à la production; 


2 | jueslion concerne l'interprétation des conventions ‘des par- 
tes et leur appliealion, 1 n'appartient qu'aux tribunaux compétents 
éventuellement saisis, de se prononcer à cet égard en cas de lilige. 


do tte 





16658. —- M. Marcel Noël demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelles inesures les personnels des ponts 
et chaussées (et en parliculier les agents de travaux, les éclusiers, 
les de parcs, les conducteurs de vi navigables et les 
conducteurs de chantiers) sont inclus dans le champ d'application 
des prescriptions relatives à la sécurité des travailleurs, lesquels font, 

Dans une réponse 


ouvriers 


l'objet de l'article 63 du livre I du code du travail 

faite, le 28 janvier 1955, à la fédération des services publics, 11 est 

précisé que le caractère industriel des services publics ré-ulle du 

fait que « leurs salariés effectuent des travaux identiques à “eux des 
l'industrie privée ». En conséquence, la 


entreprises similaires de 
question se pose de savoir qui à la charge: 1e de l'initiative; 2° au 
contrôle des mesures d'hygiène et de sécurité à appliquer aux Jiffé- 
rents personnels (fonctionnaires et ouvriers de l'Elat) énuméres €i- 


dessus, Dans quelles conditions l'inspection du travail a-teile à 


intervenir, (Question du 3 mai 1955.) 
Réponse. — 19 Champ d'application de l'article 65 du livre 11 du 
code du travail (hygiène et sécurilé des travailleurs), — Sont écartces 
de la réglementation édiclée actuellement par les articles G& et 
suivants les entreprises de transport (roules, voies ferrées, transports 
aériens, canaux, fleuves, etc., ainsi que le matériel de transport 
proprement dit) sauf dans le cas où elles exploitent des usines, 
ateliers, magasins, chantiers qui ne sont pas liés nécessairement à 


l'exploitation des entreprises elles-imémes, leurs salariés effectuant 
des travaux identiques à ceux des entreprises similaires de l'induis- 
trie privée; 2° contrôle des dispositions de l'article 65, — Par déro- 
galion au principe de la compétence de droit commun de l'inspec- 
tion du travail et en application de l'article 96 du livre I! du «0ode 
du travail, le contrôle des disposilions de l'article 65 est contié, dans 
les établissements soumis au contrôle technique du ministère chargé 
des travaux publics et des transports, aux fonctionnaires relevant 
de ce département lesquels sont placés à cet effet sous l'autorité 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, sauf en ce qui 
concerne les entreprises de chemins de fer d'intérèt général, de voies 
ferrées d'intérêt local, les entreprises de transports publics par auto- 
mobiles, les entreprises de transports et de travail aériens et Îles 
entreprises autres que les entreprises de construction aéronautique 
cxercant leur activité eur les aétrodromes ouverts à la circulation 
publique. Par « établissements soumis au contrôle technique du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme » il 
faut entendre les établissements — tels par exemple que les entre- 
prises de distribution d'énergie électrique — qui sont soumis à un 
contrôle permanent et régulier prévu et organisé par une loi on par 
un règlement. I s'ensuit que sont placés, en vertu du droit commun, 
sous la surveillance de l'inspection du travail les entreprises qui 
exécutent un marché de fournitures ou de travaux et ne sont 4 
ce titre soumises qu'à un controle purement accidentel des agents 
de l'administration contractante, agissant en qualité de maitre de 
de l'œuvre, re contrôle résultant non des prescriptions légales mais 
des stipulations d'un marché, C'est ainsi qu'échappent au contrôle 
des ingénieurs des ponts et chaussées les chantiers des entreprises 
qui exccutent des travaux pour le compte de l'administration. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 25 mai 5355. 


Sur la deurième partie de l'article 


Le deurième plan de modermsation. 


Nombre de 


Majorité absolue 


Pour l'aloption 
Contre 


L'Asemblfe nation:!e 


MM 
Alt Al Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithuy 
Arbellier 
Arna 


Astierde La Vigerte (d') 

Aubatne 

Auban !Achille). 

Aubin Jean. 

Aubry laul). 

Audeyuil 

Aujoul:t 

Aumeran 

Babet Raphaël). 

Badie 

Ballanger (Mobert}, 
Suine-ct-OMse, 

Bapst 

Borangé Charles). 
Maine-et-Loire. 

Rarbier 

Bardon ‘André}., 

Barrachin. 

Barrès 

Barnier 

Barrot 

Barry lirwadou. 

Barthélemy, 

Bartolini 

#iaudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Béchard (Paul). 

hôche (Errule). 

Bechir Sow. 

Becquet 

begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellouu. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes). 
Seine-et-Oise. 


Ber.o:t 1Alcide), Marne. 


Benouville Ke). 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Pesset. 
Pettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bxieult (Georges), 
Pignom 
Billat. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Blachette. 

anda 
Boisdé Raymond). 
Bonte :+lurimond). 
Boscary-Monsservin. 


= — 


SCRUTIN (N° 3039) 
ter du projet approuvant 


nn nm nm 


a adopté, 


Ont voté pour: 


| Bouhey (Jean). 
BRourdellès. 

Bouret ttenri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

houtbicn. 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom 

Brahirm (Al). 

rauit 


| Bricout. 


Briffod 
Briot,. 
brusset (Max). 





Bruyneel. 
Buron. 
Cachin ‘Marcel. 
Cadi (Ah). 
ag ne 
ailavet 
Caillet (Francis). 
Catot (0Ohvier), 
Capdeville 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-t Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Lastera, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermelacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 


Coffin. 

Cogntot. 

Coirre. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 





Coste-Floret (Alfred), 





Costes !'Alfred), Seine. 


Perre Cot. 

cordeort. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 
ristofol. 

Crouan, 

bagain. 

Datadier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

bassault (Marcel). 

Dassonville. 

David :Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes 

veboudt (Lucien). 

Defferre. 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Derxonne. 

Dejean 

Delahre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Detjaune. 

Delmoïte. 

Demnsots. 

Denais (Joseph}. 
Denis Qu 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Illamadoun),. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Dbraveny, 

Dronne. 


Dubois. 

buclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Mme luvernols. 
Elain 

Errecart, 





Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Fajyon ‘Eueune). 

Fara 

Faure Maurice), Lot. 

Fayet. 

Febray 

Félice (de). 

pé'n-Tchicaya. 

Ferri :Pierre). 

flandin Jean-Michel). 

Florand 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furand. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Gaittemin 

Mine Gahcier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre 4e). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier 

Gen'on. 

Georges (Maur:ce). 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Goivan. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Gui 

Guille. 

Guislain. 

Guissou {Henri}. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 
= + À {Raymond). 


Halbout. 

Taumesser. 

—— e 

ennegue 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

a 

w — (Emile). 

Maritimes. 





NT — (Michel), 
Loire 


jecquinet {Louis}. 

Jaquet tGérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérau't. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Jouhert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Kautfmann, 

kKir 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

Labrousse 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lal'e. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph\ 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camilk}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Ba 

Le bon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune {Max). 

Lermaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormana (André). 

Lenormand (MaurKe). 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Letcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Linet. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 


Mal 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


ue —— (Robert), 


Mancey ep (Andre), 


Marcellin. 

Marie (André 

Martel (Henri), ,. Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 
Mlle Marzin 
Masson }. 
Massot 

Maton. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Marer. 

Mazuez {Pterre- 
Fernand . 

Méhaignerte. 

Mendes-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier {Andre - Fran- 
cois), ux-Sèvres, 

Mercier | — puis 
Loir-et- 

Métayer De. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Minjor 

Min 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch ({Jules). 

Maisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel | — —{ 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond d). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid} 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud., 

Patria, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
x — Germaine 


Peytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pinvidie. 
mr vin. 

en (René). 


Prache. 
Pradeau. 





Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mayer (Daniel), Seine. 
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Priou 

Pronteau. 

Prot 

Provo, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilict 

Quinson 

Mine KRabaté, 

Rab'er. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranarvo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Revb 

Regaudie 

Reille-souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Pauh, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rilzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselat 

Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 


MM 
Bardoux Jacques). 
Ben Tounès, 
Deshors. 
Estèbe. 
Laborbe 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 





Saivre (de). 

Sallisrd du Riveuit 

Samson. 

Sanugo Sekou, 

Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Scha!t. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schinittiein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréiain. 

Segelle. 

Seratini. 

Seynat, 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonvet, 


Sion 

£issoko (Fhy-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
Mme sSportisse, 
Taillade, 

Temple 
Thamier. 
Thibault, 

Thiriet 


Ont voté contre : 


Mazel 

Montillot 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Pebelilier {Eucgène). 
Piuchet. 

Pupat. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
lhurez :Mawrice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy de). 
lirolien. 
Titeux 
Tourné 
Tourlaud. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Fricart 
Turines. 
Ulver. 
Mroe Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals :Franeis). 
Védrines 
Velonjara. 
Vendroux., 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolf. 
Zodi Ikhla, 
Zunino. 


Raffarin. 

Renaud tJ6seph), 
Saône-et-Loire. 

Toublane 

Valle Jules). 

Vassor, 

Villeneuve (de). 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Anlier. 
Bacon. 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
Bergasse. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunour;. 
Corniglion-Molnier. 
Crouzies. 





Faure (Fdgar), Jura. 

Goubert, 

Herriot (Edouard). 

July. 

kKkœænig 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Médecin. 

Morice. 

Palewski (Gaston), 
seine. 





Pflimlin, 

Pinay. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

senghor. 

Sesmaisuns (de). 

Sourbet, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Trihoulet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Burlot. 


Fouques-Duparc. 
Gardey (Abebh. 
Mme de Lipkhowski. 


Meck. 
Soustelle, 


N'a pas pris part au vole: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assembiée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........csssesossossosossssess 9 


Majorité absolue ...... sons see 


Pour l'adoption ...........ssss..e 978 


Contre . 


Mais, après vériflkation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


…. 19 
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SCRUTIN (N° 3040) 


Sur l'ensemble du prejet portant approbation du deusèvre plan 
de modernisation et d'équipement. 


MonReS OS NON... cocancncscessssesessses 614 
Majorité absolue ..............,.. Ééhatencsirscu Ju 

Pour l'adoplion .......ss00.0.0s #4 

CR ss css édesso shovéts 120 

L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Buron Pelmotte 
Abelin. Cadi (Al). Denais (Joseph). 


Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnül 

Aubume 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry ‘Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bade 

Bap=t. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon ‘André). 

Barrachin. 

Barrés 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou, 

Baudry a'Asson ,de). 

Baurens. 

Barvlet 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile), 

Bechir Sow. 

Be :quet 

Bezouin. 

Birard (Françoisr 


Renbanmed (Mostefa). 


Bendjeltout. 

Béné Maurice). 
Bengana !‘Mohamed). 
Benouville (de). 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Be'iencourt 

Richet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Biznon 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Biachette. 

Bozganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (llenri) 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien 

2ouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (AH). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max) 
Bruyneel. 





Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Calhot ‘Olivier). 

Capde ville. 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seineet (se 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catnce. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Charre! 

Chassaing. 

Chasteliain, 

Chatleray. 

Chevalher ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens, 

Chupin 

Closte-mann. 

Cochart 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo, 

Conte. 

Cornig'ion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonpe. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

(æouan. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damet!te 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul) 
Seine-e!-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Detfeire 

Delos du Rau. 

Degoutle. 

Mme begrond. 

Deixonne 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez 

Belbos ;Yvun). 

Deicos. 

Deliaune, 





Denis (Amir), 


Dordogne. 

vepreux 1Edcuard)}, 
vesgranges. 

besson 

bDetœuf. 

Devciny. 

Devinat. 
bezarnaulds 


Dicko (larmandoun), 
Mile Dienesch. 
iixmier, 

Dore v 

Douala 

Doutréllot, 
Draveny. 

Dropne. 

bubois. 

Lucwus, 

Dumas (Joseph. 
Lbupraz (Joannès). 
Duquesne. 

burbet 

Durroux. 

bDuveau. 

Flain 

Érrecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurire), Lot 
Febvay. 

Félice (de]. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean- Michety.} 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcina: 

Fouchet. 

Fourcade (Jacqics}, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

aillard 

Gaillemin. 
(,aly-Gasparrou, 
aravel. 

faret (Pierre). 
Garnier, 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin, 

azier. 

üenmton. 

eorges (Maurice)à 
ernezZ,. 

Gilliot, 

Godin. 

‘0lvan 

osset, 

ouin (Félix). 
:ourdon. 

uzard (Gil'es), 
Gracia (de 
Grimaud (Henri). 
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Grimaud (Maurice), Loustau, Petit (Guy), Basses- Tremouilhe. Vals ‘Francis). Vigier. 

Loire-Inférieure. Louvel. Pyrénées Triboulet. Velonjara. Viliard. 
Grous<eaud. Lucas. Mme (:ermaine Turines, Vendroux. Maurice Villette. 
Grunitzk y. Lussy Charles. Peyroies. Ulver. Verdier Wagner. 

Guérard Mabrut. Peytel Valabrègue, \ernenil Wasmer. 
Gueve Abbas. Maga (Hubert). Pfimlin Valentino. Vérv (Emmanuel). Woll. 
Guichard, Magendie. Pierrebourg (de). Valion ‘Louis). \iatte, Zodi Ikhia. 

le « 1e, 2° 
per Malbrent Pine su 

le a'nra ‘ 

TE D Mallez. Pinvidie. 
Guitton (Jean), Mamadou Konaté. Plantevin Ont voté contre : 

Loire-in'érieure. Mamba Sano Smeg À De, ste 

ve! , omns0 1 13. 
Guiion cAntoine), | Mançeou tenant, Mona nee ep st Fayet sue 

. Vendée. Mes Pradeau. Astier de LaVigerie 4”). | Fourvel. Musimeaux. 
Guthmulter, ne dote brélat. Gallanger Robert), Mme François Noël (Marcel), Aube, 
Hakiki Martel (1 ouis!, Prigent (Tanguy). seine-et-Oi-e. Mme Gabriei-Péri Uopa lPouvanaa, 
Halbout . io toeste Priou DRE (Jacques). (Mathilde). Paquet. 
ilaurme:ser. We = Provo art 1élemy. Mme Galicier. Patinaud. 

Ménautt ET Puy. Martolini üautier Paul ‘Gabriel). 

Henne, telle Massot Marcel) Quénard Benoist (Charles), Hiovoni. Pebellier (Eugène). 

Hethier de Boistambert Maurellet : s Queuille (Henri). 3e ne-el-Oi-e. Girard. Pierrard. 

Houphouet-Buigny. - * Quilier Benoit :Aivide), Marne. | tosnat. Pluchet | 
Maurice-Rokanowski = ben Tounès Goud 

Huet . Maver (Daniel), Seine + ee ve Besse : *OUOUX. Mme Prin. | 

Muzues ! mie). Morse Cut fabier . Le ve cs Re. sé | 

Alpes Martin E purs aingeard. +++ ah sFavOuE, rot 
" iuues André), Seine À. ms Ramarony. mr gr cn us Pupat 

lutin + amonct. ns Mme Guérin Rose}. [Mme Rabaté. 
Hutin Desgrées. . eu sb Ranaivo Bonte (Florimond). tuiguen Raffarin. 
inuel ue Raveloson DoUIaTenL. Guyot Raymond). Renard (Adrien), 
lsorni \téh gner! HRaymond-Laurent, Brauit. Joinville (Alred Aisne. 

Jacauct (March. Monties rle Reeb Cachin (Marcel). . Malleret). Renaud (Joseph), 

Seine-et-Marne, Menthe M Regaudie. Cagne kriegel-Valrimont. saône-et-Loire. 
Bacquet Michel). \i +— - "L L, F Reille-soult. Las 1nova. LA1n0rne Mme Roca, 

Loir ercier {André : Fran |Révillon (Tony). Castera | Lambert (Lucien). Hochet (Waldeck) 
Jacquinot Lois). coisi. Deux-Sèvres Liey Cermolacce. L4mps. Rosenb'!att j 
Janet !Gérard), Mercier (Miche, [nevnaud (Paul. Césaire. Lecæur, Roucaute (Gabriel). 

seine y Le 722.388 Ribère Marcel), (de). FE pre (André). |<auer 

Ctayer . 3 : M 
sareusion mayer (F1 Alger “hausson. Æ Roy Ladune. Signor 
Jen (Léon), me Ribeyre (Paul), Cherrier. Liautey (André). Mme Sportisse. 

Hérault Michaud :Louis) Ardèche. Cogniot Linet, Thamier. 
Jean Morcau, Yonne. Vendée. ee Rincent,. Costes !Aïl’red), Seine | Manceau (Robert). lhorez {Maurice}. 
Jois og ltitzenthaler. Pierre Cot. sarthe. rillon (Charles). 
Joubert Minis” fhtland Cristofol, Mancey ‘André), Toublance 
Juglas Mitterrand Rousseau Dassonville. Pas-de-Galais. rourné. 
Sules-Juilen. + # Roussetot. Demusois. Martel (Henri), Nord. |Trourtaud. 
Julv Mon due Sutah (Menouar). Denis :Aïphonse), Mazly (André). lricart 
Kautfmann DES Saïd Mohamed Cheikh. Haute-Vienne. Mlle Marzin. Mme  Vaillant- 
Re ann, “nie <aint-Cyr. Deshors Maton. Couturier. 
Kio k Mollet (Guy) saivre ‘de). Durlos_ ‘Jacques). Mazel Veile (Juies). 
kœuig. Mondon |satliard du Rivault, Dufour Mercier (André), Oise. |Vassor. 
Krieger ‘Alfred). Monin | -a1ns0n Dupuy Marc). Meunier (Pierre), Védrines. 
Kuehn Hlené). Monsabert de). sanogo Sekou. es re 2 a dus Vergès 
Lab-ous<e Montalat. ah D RSS. rs Mme Vermeersch. 
Lacae (Henri. Montei! (André), + Enredé ess mue — eg 
La Chambre Guy). Finistère savale Ferre her Sinon (Pierre). 
Lacombe Mortel (Eugène). Sche Fajon Etienne). Mouton Zunino. 
Licoste laute-Garonve. we tt “Abe 
Lafsy (Bernard). Montel (Pierre), g bert), 
Laforet Rhône. S—- S'est abstenu volontairement : 
Mine Laissac. Montgolfier de). * nee À tené), 
late Montjou de). set til 
Lamarque-Cando. Morève SCAAEUEN M. Sesmaison (de). 

res .pn-lie schuman Robert), 
Lanet Jospn-Pierre), | Morice Moselle 

seine Moro Giaflerri de). |, + cons Must ù 
Pan el peerh). Lam de er pl Maurice), N'ont pas pris part au vote : 

Lauie !lierre loustier (de). Pa ° 

Olivier). Moy net, eer--gumn » , j 
Laplace Multer André seselre MM. Ben Aly Cherif, Bergasse, Goubert et Herriot (Edouard} 
Laurens (Camille) Naegelen (Marcel- Se er 
“canial = Edmond. serafin. 

Lau-ens Robert). Naroun Anar. PA 9 Excusés ou absents par congé : 
ON se h ot ui sid-Cara. 

Lebun. Nigay. “ma Moëhtar MM. Fouques-Duparc. Meck. 
Lecanuet. Ninine, Silva d Reaumunt ,de). fardey (Abel). Soustelle. 
Lecourt Misse er md bur.ot Mme de Lipkowski. 

Le toutaller. Nocher. sion » 


Le tosaninet. 

Leenbardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre 1haymond), 
Ardennes. 
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Lenvwrmand (Maurie) 
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Le Troquer (André). 
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Levindrey. 
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mi 
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Teitgen Pierre- 
Henri). 
Temple 
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Côte:-du-Nord 
lhomas Engène), 
Nord 
ringuy 
Firobien, 
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Travoi. 


Pierre). 


de). 








N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assembiée nationa'e, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants......ssssssssosossssososscss Of 
Majorité absolue nn nn nn mnmnnnnss b 


Pour l'adoption CERELELELLELLLLELLLE) 


Contre 


306 


41 
12 


Aluis. unrès vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mémeut à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ordre du jour du jeudi 25 mai 1955, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) (département du Finistère). (M. Louis Martel, rapporteur.) 

2. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) (département des Basses-Pyrénées), (M. Moisan, rapporteur.) 

3. — Vote du projet de loi (ne 9557) complétant Ja loi sur la 

resse du 29 juillet 1881 par un article 39 bis. (Ne 10310, — M. Min- 
cz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

4. — Discussion de la proposition de loi (ne 7:16) de M. Moisan 
et plusieurs de ses collègues tendant à protéger la liberté syndicale 
et à garantir le libre exercice à tous les travailleurs. (Nos 8099- 
866-8520), — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution (ne 102%) de 
M. Boscary-Monsservin et p'usieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer dans les meilleurs délais *e projet 
de budget annexe des prestations familiales agricoles pour 1955 et 
à inclure dans le projet « l'allocation à la mère au fover » pour les 
exp'oitants agricoles, (Ne 10663, — M. Boscary-Monsservin, rappor- 
teur.) 

6. — Discussion: I. du projet de loi (ne 10809) portant organisa- 
tion généraie de la défense nationale; IL. des propositions de loi: 
1° de M. Pierre André et piusieurs de ses collègues (n° 10715) orga- 
nisant les struclures ministérielles de la délense nationale; ?°e de 
M. de Villeneuve (no 107%) portant organisation générale de la 
défense nationale. (No 10812, — M. Pierre André, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 26 mai 1965. 





Ne 10687. — Proposition de loi de M. Desson tendant à étendre sux 
rédacteurs-speakers, journalistes, traducteurs et secrétaires- 
speakers étrangers ou apatlrides de la Radiodiffusion française 
te bénéfice de ia loi du 7 février 1953 tendant à la réparation 
des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires 
renvoyée à la commission de la presse). 

Ne 10752 (1). — Rapport de M. Viatte, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de lai tendant à la prorogation du mandat 
des administrateurs des organismes de sécurité sociale et d'al- 
locations familiales et à la fixation de la période au cours de 
laquelle auront lieu les élections des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allo- 
cations familiales. 

N° 10779. — Avis de M. Dufour, au nom de la commis:ion des 
moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer la légis- 
lation et la réglementation du travail dans les hôtels, calés, 
restaurants, notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 
31 décembre 1938 fixant la durée du travail dans les hôtels, 
calés, restaurants et la loi du 25 février 1946, autorisant les 
inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires 
en période de chômage. 

No 10581. — Avis de M. Dufour, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi tendant à 
établir le montant du salaire devant servir de base au calcul 
des cotisalions de sécurilé sociale pour les employés des hôtels, 
calés, restaurants, 





Ne 10808, — Projet de loi portant organisation générale des forces 
armées (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


N° 10809, — Projet de loi portant organisation générale de la défense 
nationaie (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


Ne 10811, — Proposition de résolution de M. Gau tendant à inviter 
le Gouvernement à obienir que la créal.on d'une commission 
internationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session de l'Orga- 
nisalion des Nations Unies (renvoyée à la commission des 
affaires étrangères), 

Ne 19812, — Proposition de résolution de M. Gau tendant à inviter 
le Gouvernement: fo à obtenir que la création d'un comité 
Juridique permanent d'éludes du droit pénal internalonal au 
sein de l'O. N. U. soit inscrite à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session de l'O, N, U; 2e à créer d'urgence une section 

de droit pénal international au Centre national de la recherche 

scientfique {renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 10825, — Proposition de résolution de M. Girard tendant à invi- 
ler le Gouvernement: {le à prendre toutes mesures de nature 
à normaliser le dérouiement des élections dans les départe- 
ments d'outre-mer, et notamment à déposer sur je bureau 
de l'Assemblée nationale dans les deux mois des projets de 
loi tendant à apporter à la loi du 16 décembre 1950 les modi- 
ficalions indispensab'es et à empêcher l'utilisation abusive de 
ta force publique par les présidents de bureau de vole, 2° à 
faire désigner par l’Assemblée nationale une commission d'en- 
quèle chargée d'étudier les conditions dans lesquelles se dérou- 
lent les élections au suffrage universel à la Guadeloupe (ren- 
voyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 10837. — Proposition de résolution de M. Jean Masson tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder chaque année aux posses- 
seurs de Ja carte sociale d'économiquement faible deux billets 
simples sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de ler français au tarif des congés payés, quelle que soit la 
gare d'origine (renvoyée à la commission de la famille 


No 10838. — Rapport de M. Coutant, au nom de la commiss'on de la 
production industrielle, sur le projet de loi prorogeant excep- 
tionneilement la durée du mandat des administrateurs des 


organismes de Ja sécurité sociale dans les mines. 


No 10829. — Rapport de M. Sion, au nom de la commission de Ja 
production industrielle, sur la proposition de loi tendant à 
augmenter de 15 p, 1 les retraites servies par la caisse aulo- 
none nationale de sécurité sociale dans les mines et à accor- 
der la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs, 


Ne 1085, — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à 
interdire en temps de paix l'envoi des jeunes gens du contin- 
gent sur des territoires où se déroulent des opérations mili- 
taires actives et à en retirer ceux qui s'y trouvent (renvoyée 
à la commission de la défense nationale), 


No 10848 (1). — Proposition de résolution de M. Jean Guilton ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux viticulteurs du 
vignoble nantais et aux agriculteurs de la vallée de la Loire 
un secours d'urgence de 2% millions de francs (renvoyée à 
la commission des finances) 


No 10849 (1). — Proposition de résolution de M. Alexandre Thomas 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
#0 milions de francs pour réparer les dommages subis par les 
producteurs de pommes de terre des Côtes-du-Nord au mois de 
mai 1955 (ronvorée à la commission des finances}, 


(1) Tirage restreint, 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 25 mai 1955. 





{= séance: page 2993. — 2 séance: page 3017. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





